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A

Accidents. - V. Catastrophes et Accidents. - V. aussi
Interpellations/Moureaux. ~ V. aussi Sécurité so-
ciale/Accidents du travail.

Accord culturel belgo-soviétique. - V. Chambres Législa-
tives/Senat - Incidents. ~ V. aussi Interpella-

tions/d'Aspremont Lynden (Comte).
Accords commerciaux. - V. Affaires étrangères.
Accords internationaux. - V. Affaires étrangères.
Actes des autorités administratives. - V. Administrations

publiques.

Actions publique et civile.- V. Procédure pénale/Pres-
cription des actions publique et civile.

Administrations publiques.
ACTES DES AUTORITES ADMINISTRATIVES.

Proposition de loi relative à la forme des actes des auto-
rites administratives

Doc. - Nº 235. Proposition de loi de M. Neybergh.
Ann. - Prise en considération - renvoi en commis-

sion ; p. 1329 (21 mai 1957).
PERSONNEL.

Proposition de loiportant des mesures exceptionnelles
en faveur de certains agents définitifs ou régularisés
exerçant des fonctions supérieures dans les admi-
nistrations de l'Etat.

Doc. - Nº 228. Proposition de loi de M. De Man.
Ann. ~ Prise en considération - renvoi en commission;p. 1244 (9 avril1957).
Proposition de loi réglant la situation des agents exer-

cant leurs fonctions dans des services temporaires
de l'Etat.

Doc. - Nº 267. Proposition de loi de M. Ronse.
Ann.- Prise en considération - renvoi en commission ;

p. 1413 (4 juin 1957).

Adoption.- V. Droit civil.
Adultères.- V. Droit civil.
Affaires étrangères.
ACCORDS COMMERCIAUX

Projet de loi portant approbation de l'Accord commer-
cial entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise
et la République turque et des annexes, signés à
Rome le 2 décembre 1948, de l'Accord de Paiement
entre le Gouvernement belge et le Gouvernement
turc,des lettres annexes et du protocole,signés à
Rome le 2 décembre 1948, des actes subsequents
ainsi que du protocole sur le commerce et les paie-
ments entre l'Union économique belgo-luxembour-
geoise et la République de Turquie, signé à Bru-
xelles le 15 avril 1955.

Doc.- Nº 319. Exposé des motifs et projet de loi.
AGRICULTURE ET HORTICULTURE.
BLE

Projet de loi portant approbation de l'Accord portant
revision et renouvellement de l'Accord International
du Blé, conclu à Londres, le 25 avril 1956.

Doc. - Nº 33. Exposé des motifs et projet de loi +
annexe.

Nº 287. Rapport de M. Leynen.
Nº 378. Rapport complémentaire deM.Leynen.

Ann. - Discussion generale (4 juin 1957).
Discours de MM. R. DESMEDT (concernant le but

de l'accord international du blé; la fixation des prix;
l'importation et la consommation de froment ; l'achat
de froment dans le cadre du marché commun; la
production de froment indigène ; l'incorporation de
froment dans la farine panifiable ; la situation de
l'agriculture; l'importation de 450.000 tonnes de
froment) ; p. 1438:
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Affaires étrangères.- AGRICULTURE ET HORTI-
CULTURE.

BLE (suite).

LEEMANS (concernant la contradiction entre notre
politique intérieure agricole et les termes de la con-
vention discutée ; l'examen des problèmes économi-
ques soulevés par cette convention par une commis-
sion compétente) ; pp. 1438 à 1439 ;

Observations de M. STRUYE ;p. 1439 ;
CROMMEN (concernant les observations de MM. R.

DESMEDT et LEEMANS ; l'examen de la con-
vention en Commission des Affaires étrangères alors
qu'à la Chambre elle fut examinée par la Commis-
sion du Commerce extérieur ; la situation délicate
provoquée par des protestations émises contre cer -.
taines dispositions de cette convention alors que le
projet et le rapport ont été approuvés à l'unanimité
en commission) ;p. 1439;

Observations de M. STRUYE ; p. 1439 ;
LAROCK, m.a.étr. (concernant la confusion dans le

débat ; la commission compétente pour l'examen de
la convention; le fond de la question ; les remar-
ques formulées par M. R. DESMEDT) ;p. 1439 ;

Observations de MM. STRUYE et DUVIEUSART;
p. 1439 ;

STRUYE (concernant les conditions dans lesquelles
la convention a été renvoyée à la Commission des
Affaires étrangères ; la procédure adoptée pour l'ap-
probation de la convention ; reproche au gouverne-
ment de ne pas soumettre en temps opportun cer-
tains traités importants au Parlement; propose le
renvoi en commission) ;p. 1440 ;

Observations de MM. LAROCK, m.a.étr ., MULLIE;n. 1440 ;
DUVIEUSART (concernant le malentendu au sujet

des problèmes poses par l'accord sur le blé ; les
prix; la compétence des commissions ; l'importation
de froment ; l'activité de la Commission du Com-
merce extérieur);p.1441;

Observations de MM. LAROCK, m.a.étr ., STRUYE,
MULLIE ;pp. 1440, 1441;

LAROCK, m.a.étr. (répond aux orateurs : répond à
M. STRUYE au sujet de traités et d'accords non
ratifiés par le Parlement ; parle de la revision de la
Constitution; cite l'exemple de la Hollande) ;
p. 1441;

STRUYE (répond au ministre et pose à nouveau une
question précise sur l'accord discuté);p. 1441 ;

LAROCK, m.a.étr. (répond à M. STRUYE ; parle
de la consultation d'une commission sénatoriale com-
pétente);p.1441;

Observations de MM. le PRESIDENT, MULLIE ;
p. 1442 ;

STRUYE (propose le renvoi à la Commission des
Affaires étrangères);p.1442;

LAROCK, m.a.étr. (se déclare d'accord s'il est enten-
du que la Commission des Affaires étrangères se
bornera à demander l'avis de la Commission du
Commerce extérieur, sans reprendre le débat sur le
fond);p. 1442;

Observations de M. le PRESIDENT ; p. 1442.
Le projet de loi est renvoyé à la Commission des Af-

faires étrangères ; p. 1442.

Affaires étrangères.- AGRICULTURE ET HORTI-
CULTURE.

BLE ( suite).

Reprise de la discussion générale (4 juillet 1957).
Discours de MM. LEYNEN, rapp. (souligne les amé-

liorations que le projet apporte à la situation précé-
dente;estime que le contingent de 450.000 tonnes
n'est pas trop élevé; soulève la question d'une
baisse éventuelle des prix et d'une augmentation de
la récolte indigène) ; pp. 1661 à 1662 ;R. DESMEDT (regrette que la Commission des Af-
faires étrangères n'ait pas faitconnaître sa position
propre ; déclare que le contingent de 450.000 tonnes
est trop élevé ; demande de voter contre l'accord);

HENSKENS (rend hommage au Ministre de l'Agri-
p. 1662 ;
culture qui a réduit de 30 p. c. le contingent de
l'importation du blé);p. 1662 ;Observations de MM. SLEDSENS ; p. 1662 ;

LEYNEN, rapp. (estime que le traité ne sera nulle-
ment desavantageux pour l'agriculture);p. 1662 ;

R. DESMEDT (maintient son opposition au projet);pp. 1662 à 1663;
LAROCK, m.a.étr. (s'engage à tenir compte dans la

plus large mesure des observations de M. DE-
SMEDT lorsque l'accord sera renouvelé) ; p. 1663.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).

Adopté sans observations ;p. 1663.
Vote (4 juillet 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix
et 6 abstentions ; p. 1668.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Représentants.

OPIUM.

Projet de loi portant 1º approbation du protocole visant
à limiter et à réglementer la culture du pavot, ainsi
que la production, le commerce international, le com-
merce de gros et l'emploi de l'opium, signé à New-
York, le 23 juin 1953; 2º modification de la loidu
24 février 1921, concernant le trafic des substances
vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, desinfectantes
et antiseptiques.

Doc. - Nº 32. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 286. Rapport de M. Leynen.

Ann. - Pas de discussion générale
Discussion des articles (4 juin 1957).

Art. 1 et 2
Adoptés sans observations ; p. 1437.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 125 voix

et8 abstentions ;pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

ARMES.
Projet de loi portant approbation de la convention inter-

nationale conclue entre la Belgique, l'Allemagne, la
Franceet l'Italie, en vue de l'établissement de règles
uniformes pour la reconnaissance réciproque des
poinçons officiels d'épreuves des armes à feu et du
règlement, signés à Bruxelles, le 15 juillet1914.

Doc.- Nº 29. Exposé des motifs et projet de loi +
annexes.

Nº 284. Rapport de M. Moreau de Melen.
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Affaires étrangères.- ARMES (suite).
Ann. ~

Discussion generale (4 juin 1957).
Discours de M. MOREAU de MELEN, rapp. (expli-

que pourquoi le gouvernement demande avec tant
de retard l'approbation d'une convention interna-
tionale signée en 1914);p. 1437.

La discussion générale estclose.
Discussion de l'article unique (4 juin 1957).

Adopté sans observations;p. 1437.
Vote (6 juin 1957).

Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions ;pp.1487,1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

ARTS, SCIENCES ET LETTRES.
PHOTOGRAMMETRIE

Projet de loi portant approbation de l'accord relatif à la
constitution d'une organisation européenne d'études
photogrammétriques expérimentales, signé à Paris.
le 12 octobre 1953, et du Protocole additionnel, signé
à Delft, le 16 juin 1954.

Doc. - Nº 290. Rapport de M. De Winter.
Ann. ~ Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (4 juin 1957).
Adopté sans observations ;p. 1436.

Vote (6 juin 1957)
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et

8 abstentions;pp.1487,1488
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

ASSURANCES.
RESPONSABILITE CIVILE.

Projet de loi portant approbation du Traité entre le
Royaume de Belgique, le Grand-Duche de Luxem-
bourg et le Royaume des Pays-Bas, relatif à l'assu-
rance obligatoire de la responsabilité civile en ma-
tière de véhicules automoteurs, signé à Bruxelles, le
7 janvier 1955.

Nouveau titre :Projet de loi portant approbation des actes internatio-
naux suivants :a) du Traite entre le Royaume de
Belgique, le Grand-Duche de Luxembourg et le
Royaume des Pays-Bas relatif à l'assurance obliga-
toirede la responsabilité civileen matière de véhi-
cules automoteurs, signé à Bruxelles le 7 janvier
1955; b) Convention additionnelle à ce Traité,
signée à La Haye le 3 juillet 1956.

Doc.- Nº 382. Rapport de M. De Winter.
Ann.- Pas de discussion générale

Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).
L'amendement du gouvernement est adopté.
L'article est adopté.
Le nouvel intitulé est adopté ; p. 1664.

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix et

2 abstentions;p.1669.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Re-

présentants.

3

Affairesétrangères (suite).
BENELUX.
CONSEIL CONSULTATIF INTERPARLEMENTAIRE.

Ann. -
Nomination des délégués belges

(15 janvier 1957).
M. le PRESIDENT fait des observations relatives à

la répartition des mandats entre les groupes politi-
ques du Sénat ;

L'Assemblée décide de nommer ses délégués le mer-
credi 23 janvier ;p. 279.

MM. les sénateurs DUVIEUSART, MOREAU de
MELEN, MULLIE, RONSE et SEGERS, pour le
groupe P.S.C ., CROMMEN, DOUTREPONT,
MOULIN, VAN REMOORTEL, pour le groupe
socialiste et WARNANT pour le groupe liberal,
sont nommés membres du Conseil consultatif inter-
parlementaire de Benelux ; p. 385 (23 janvier 1957).

MM. les Députés du BUS DE WARNAFFE,
CHALMET, DEVEZE, DUPONT, HEGER,
HOYAUX, MARTEL, PIERSON, VAN CAU-
WELAERT, VAN WINGHE et VERBIST, sont
nommés membres du Conseil consultatif interparle-
mentaire de Benelux ; p. 412 (29 janvier 1957).

Annonce de la nomination de 21 membres néerlandais
du Conseil consultatif interparlementaire de Bene-

lux ; p. 432 (30 janvier 1957).
La réunion constitutive du Conseil est fixée au 22 et

23 février 1957, à 11 heures, dans les locaux du
Sénat ;p. 488 (5 février 1957).

Annonce de la nomination des 7 membres luxembour-
geois du Conseil consultatif interparlementaire de
Benelux ; p. 557 (7 février 1957).

DOUANES ET ACCISES.
Droits d'entrée

Projet de loi portant approbation du quatorzième proto-
cole à la convention uvuanière entre la Belgique,
le Luxembourg et les Pays-Bas et ratification de
l'arrêté royal du 24 décembre 1955 relatif au tarif
des droits d'entrée

Ann.- Pas de discussion générale.
Discussion des articles (22 novembre 1956).

Art. 1 et 2.
Ces articles sont adoptés sans observations;p. 71.

Vote (6 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 138 voix

et 2 abstentions ; pp. 175, 176.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi portant approbation du quinzième Protocole
à la Convention douanière entre la Belgique, le
Luxembourg et les Pays-Bas et ratification de l'ar-
rêté royal du 27 mai 1956 relatif au tarif des droits
d'entrée.

Doc.- Nº180. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 263. Rapport de M. Doutrepont.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion des articles (4 juin 1957).
Art. 1 et 2.

Adoptés sans observations ;p. 1436.
Vote (6 juin 1957).

Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 125 voix

et 8 abstentions ; pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Affaires étrangères (suite).
COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON

ET DE L'ACIER.
Projet de loi relatif à l'exécution des arrêts de la Cour

de Justice et de certaines decisions de la Haute
Autorité de la Communauté Européenne du Charbon

et de l'Acier.
Doc. - Nº 182. Rapport de M. Dehousse.
Ann. ~ Discussion générale (3 avril 1957).

Discours de M. DEHOUSSE, rapp. (expose lebut
du projet);p.1212.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (3 avril 1957).

Art. 1 à 4.
Adoptés sans observations;p. 1213.

Vote (4 avril 1957).
L'ensemble du projetde loiest adopté par 135 voix

contre 2 et 3 abstentions ; pp. 1239, 1240.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Représentants belges à l'Assemblée commune
de la Communauté européenne du Charbon et de l'Acier.
Ann.~ Expiration des mandats de MM. DE BLOCK,

DEHOUSSE, P. DE SMEDT, MOTZ et
STRUYE, représentants élus par le Sénat ;p. 1413
(4 juin 1957).

MM. STRUYÉ, P. DE SMET, DEHOUSSE, DE
BLOCK et MOTZ sont réélus représentants de la
Belgique, pour une période d'un an, à dater du
1er juillet 1957 ;p. 1509 (25 juin 1957).

Projet de loi portant approbation du Traité portant modi-
fication au Traite instituant la Communauté euro-
péenne du Charbon et de l'Acier, signé à Luxem-
bourg, le 27 octobre 1956.

Doc. - Nº 327. Rapport de M. Machtens.
Ann. - Discussion générale (2 juillet 1957).

Discours de MM. LEEMANS (concernant le traité
instituant la C.E.C.A. et le statut modifié de la
Sarre ; les modifications apportées à des traités
internationaux sans en référer aux parlements natio-
naux ; les discussions des problèmes fondamentaux
de la C.E.C.A. lors de la prochaine réunion à
Rome ; les déclarations de M. Furler, Présidentde
l'Assemblée de la C.E.C.A.;demande au ministre
s'ila l'intention de soumettre au préalable au Parle-
ment la révision du traité;parle de la procédure à
suivre dans l'éventualité d'une révision de traités
similaires- Euratom - Marche commun) ;pp. 1585

LAROCK, m.a.étr. (répond à M. LEEMANS et parle
à 1586;

de la revision de l'article 68 de la Constitution) ;
DEHOUSSE (fait, en qualité de membre de la

p. 1586;

C.E.C.A ., une mise au point technique concernant
la demande de M. LEEMANS ;parle de la révi-
sion de l'article 68 de la Constitution ) ;p. 1586;LEEMANS (concernant les modifications à apporter
à des traités et le vote préalable des parlements ;
la déclaration de M. DEHOUSSE dont ilprend
note ; un article paru dans le Nieuwe Rotterdamse
Courant du 29 juin dernier);p. 1586 ;

DE BLOCK (concernant la création d'une nouvelle
assemblée commune pour l'ensemble de la C.E.C.A .,
l'Euratom et le Marché commun ; l'expiration de la
période transitoire de cinq ans fixee pour la C.E.
C.A.; les déclarations de M. Furler);pp.1586 et

Observations de MM. STRUYE et DEHOUSSE ;
1587 ;

. p. 1587;La discussion générale est close.

Affaires étrangères.- COMMUNAUTE EUROPEEN-
NE DU CHARBON ET DE L'ACIER (suite).

Discussion de l'article unique (2 juillet 1957).
Adopté sans observations ; p. 1587.

Vote (4 juillet 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 141 voix

contre 2 et 4 abstentions ;p. 1665
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

COMMUNICATIONS.
AVIATION.

Projet de loi portant approbation de l'Accord, entre la
Belgique et l'Autriche relatif aux transports aériens
et de l'annexe, signé à Vienne, le 7 janvier 1955,
ainsi que de l'Accord de modification, conclu par
échange de lettres, datées à Bruxelles, le 29 décem-
bre 1955.

Doc.- Nº 289. Rapport de M. De Winter.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (4 juin 1957).
Adopté sans observations ;p. 1436.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ;p.1486.
L'ensemble du projetde loiest adopté par 125 voix

et 8 abstentions ;pp. 1487,1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

CHEMINS DE FER.
Eurofima.

Projet de loi portant approbation de la Convention rela-
tive à la constitution d' « Eurofima », société euro-
péenne pour le financement de matériel ferroviaire,
du Protocole de signature etdu Protocole addition-
nel à cette convention, signes à Berne, le 20 octo-
bre 1955.

Doc. - Nº 383. Exposé des motifs et projet de loi.

CONSEIL DE L'EUROPE.
Ann. ~ Transmission des résolutions 123, 125 et 126

relatives à la rationalisation des activités parlemen-
taires européennes, à l'Euratom età la Communauté
européenne, adoptées par cette Assemblée au cours
de la première partie de sa neuvième session ordi-

Renvoi à la Commission des Affaires étrangères ;
naire ;
p. 1327 (21 mai 1957).

FINANCES.
SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE.

Projet de loi portant approbation de l'accord fixant les
statuts de la Societe Financière Internationale.

Doc.- Nº 37. Rapport de M. Machtens.
Ann.-

Discussion générale (6 décembre 1956).
Discours de MM. MACHTENS, rapp. (concernant

la disposition du projet accordant des privilèges fis-
caux aux fonctionnaires de l'institution faisant l'objet
de l'accord en question et l'opposition en commis-
sion) ;p. 178 ;PARMENTIER (concernant l'exemption fiscale des
fonctionnaires internationaux ; justifie son abstention
au vote) ; p. 179 ;
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Affaires étrangères.- FINANCES.
SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE (suite).

STRUYE (approuve les considérations émises par les
orateurs précédents concernant l'exonération fiscale
des fonctionnaires internationaux et souhaite que
les membres du Sénat marquent, par leur absten-
tion, leur protestation contre la généralisation du
système);p.179;

LEYNEN (se rallie aux déclarations faites précédem-
ment concernant l'exonération fiscale des fonction-
naires internationaux) ;p. 179 ;CROMMEN (explique la raison de son vote positif
du projet lors de la discussion en commission);

LIEBAERT, m.f. (dit que le gouvernement partage
p. 179 ;
entièrement le point de vue des orateurs précédents,

p. 179;
mais engage cependant le Sénat à voter le projet) ;

RÓLIN (concernant le double objet du projet ; la pos-
sibilité d'établir un impôt moyen et les protestations
des fonctionnaires internationaux ; demande de voter
le projet) ;p. 179;MACHTENS, rapp. (est d'un avis opposé à celui
de M. ROLIN concernant le vote du projet discuté ;
estime que la création de la nouvelle société n'est
pas nécessaire ; s'abstiendra au vote) ; pp. 179 à
180;La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (6 décembre 1956).
Adopté sans observations ; p. 180.

Vote (11 décembre 1956)
M. DEHOUSSE justifie le vote du groupe socialiste ;
L'ensemble du projet de loiest adopté par 49 voix

p. 192.

contre 3 et 98 abstentions ;p. 192.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

FORCES ARMEES.
UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE.

Proposition de résolution relative aux recommandations
adoptées par l'Assemblée de l'Union de l'Europe
occidentale au cours de sa deuxième session ordi-
naire les 12 et 13 octobre 1956.

Doc. - Nº 20. Proposition de résolution + annexe de
MM. Van Remoortel, Struye et de la Vallée

Nº 171. Rapport de M. Moreau de Melen + Avis
Poussin.

de la Commission de la Défense nationale.
Prise en considération (22 novembre 1956).

Ann. - Observations de MM. VAN REMOORTEL,
DEHOUSSE, le PRESIDENT et DOUTRE-
PONT relatives à l'instauration d'un débat sur les
rapports de notre Parlement avec les diverses orga-
nisations internationales et spécialement avec les
organisations européennes ayant un caractère parle-

La proposition de résolution est prise en considération
mentaire ;
et renvoyée à la Commission des Affaires étran-
gères ;p. 59 (22 novembre 1956).

Discussion générale (3 avril1957.)
Discours de M. VAN REMOORTEL (concernant la

portée des recommandations de l'Assemblée de
l'Union de l'Europe occidentale ; le but de la propo-
sition de résolution; le maintien des forces armées
traditionnelles en Europe) ; p. 1213.

La discussion générale est close.

5

Affaires étrangères.- FORCES ARMEES.

UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE (suite).

Vote (4 avril 1957).
La proposition de résolution est adoptée par 139 voix

contre 2 et7 abstentions;p.1239.
La proposition sera transmise au Ministère des Affai-

res étrangères.

Ann.- Transmission de la recommandation nº5 sur
l'état de la défense de l'Europe, la recommandation
nº 6 sur les activités de l'Union de l'Europe occi-
dentale dans le domaine de ladéfense, la recomman-
dation nº 7 sur les relations entre l'Union de l'Eu-
rope occidentale et l'Euratom, adoptées par l'Assem-
blée de l'Union de l'Europe occidentale au cours de
la seconde partie de sa deuxième session ordinaire
renvoi à la Commission des Affaires étrangères ;
p. 6 (13 novembre 1956).

Transmission de cinq recommandations adoptées par
cette Assemblée au cours de la première partie de
sa troisième session; renvoi à la Commission des
Affaires étrangères ;p. 1327 (21 mai 1957).

FRONTIERES.
Projet de loi portant approbation du compromis soumet-

tant à la Cour internationale de Justice le différend
existant entre leRoyaume de Belgiqueet leRoyau-
ne des Pays-Bas, concernant la souveraineté sur

certaines parcelles, situées à la frontière belgo-néer-
landaise, signé à La Haye, le7 mars 1957.

Doc.- Nº 303. Rapport de M. Dekeyzer.

Ann. - Dépôt du rapport ; demande d'urgence ; p. 1473
(6 juin 1957).

Pas de discussion générale.

Discussion des articles (6 juin 1957).
Art. 1 et 2.

Adoptés sans observations ; pp. 1475, 1476.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions ; pp. 1487, 1488 .
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

HONGRIE ET MOYEN-ORIENT.
Ann.- M. le PRESIDENT donne lecture d'une pro-

position de résolution relative aux récents événe-
ments internationaux, adoptes à l'unanimité par la
Commission des Affaires étrangères ;p. 9 (13 no-
vembre 1956).

Ann. - MM. STRUYE, ROLIN et COULONVAUX
ont déposé un projet de résolution relatif à l'ingé-
rence de l'U.R.S.S. dans les affaires intérieures de
Hongrie etau conflit du Proche-Orient;p.10;M. NOEL proteste contre une procédure inhabituelle
consistant à soumettre à la discussion et au vote de
l'assemblée une motion qui n'a même pas été distri-
buée, demande que la discussion et le vote soient
remis à une prochaine séance ;p. 12 ;La demande d'ajournement n'est pas adoptée;Le projet de résolution de MM. STRUYE, ROLIN
et COULONVAUX est adopté à l'unanimité moins
2 voix;p. 12 (13 novembre 1956).
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Affaires étrangères (suite).
IMPOTS.
DROITS DE SUCCESSION.

Projet de loi portant approbation de la convention entre
la Belgique et la Suède, tendant à éviter les doubles
impositions et à régler certaines autres questions
en matière d'impôts sur les successions et du proto-
cole, signes à Stockholm, le 18 janvier 1956.

Doc. - Nº 30. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 381. Rapport de M. De Winter.

Ann. - Pas de discussion générale.
Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).

Adopté sans observations ; p. 1664.
Vote (4 juillet 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix
et 2 abstentions;p.1669.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-
sentants.

IMPOTS SUR LES REVENUS.

Projet de loi portant approbation de la Convention entre
la Belgique et la Suède, en vue d'étendre au Congo
Belge et au Territoire sous tutelle du Ruanda-
Urundi, la convention du 1er avril 1953, entre la
Belgique et la Suède, tendant à éviter les doubles
impositions et à régler certaines autres questions
en matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune,
signée à Stockholm, le 12 décembre 1955.

Doc. - Nº 380. Rapport de M. De Winter.
Ann. ~ Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).
Adopté sans observations;p. 1664.

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix

et2 abstentions;p. 1669.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

PECHE
Projet de loiportant approbation de l'Accord signé à

La Haye le 3 juin 1955, concernant la Convention
internationale pour régler la police de la pêche dans
la mer du Nord, signée à La Haye, le 6 mai 1882.

Doc. - Nº 288. Rapport de M. De Winter.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (4 juin 1957).
Adopté sans observations ;p. 1436.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions;pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

QUATRIEME ASSEMBLEE EUROPEENNE
Proposition de Résolution relative à la création

d'une quatrième Assemblée européenne.
Doc. - Nº 104. Proposition de résolution de MM.

Struye, Dehousse et Coulonvaux.
Nº 108. Rapport de M. de la Vallée Poussin.

Ann. - Prise en considération (30 janvier 1957).
Discours du baron de DORLODOT (est d'avis que

le Sénat n'a pas à émettre de vœu à l'adresse du
gouvernement) ;p. 432 ;

Affaires étrangères. ~ QUATRIEME ASSEMBLEE
EUROPEENNE (suite).

M. STRUYE (estime qu'il est indispensable qu'un
contact puisse s'établir dans certaines circonstances
entre le Sénat et les assemblées européennes où il
délègue des représentants, de façon à établir un
minimum de collaboration entre eux) ;p. 432 ;M. DEHOUSSE (se déclare d'accord avec M.
STRUYE) ;p.432;M. le PRESIDENT (tout en étant d'avis qu'il n'est
pas d'usage que le Sénat émette des vœux, estime
qu'il est intéressant de manifester la tendance qui
se fait jour sur les bancs du Sénat et que la motion
estparfaitement recevable);p. 432 ;La proposition de résolution est renvoyée à la Commis-
sion des Affaires étrangères ; p. 433

Vote (31 janvier 1957).
La proposition de résolution est adoptée;p.459.

SECURITE SOCIALE.
Projet de loi portant approbation de la Convention entre

la Belgique et l'Espagne sur la sécurité sociale,
signee a Bruxelles, le 28 novembre 1956.

Doc.- Nº 301. Exposé des motifsetprojetde loi.
Nº 328. Rapport de M. Dekeyzer.

Ann. - Discussion generale (2 juillet1957).
Discours de MM. MOULIN (souhaite que dorénavant

l'avis de la Commission du Travail et de la Pré-
voyance sociale soit demandé avant la discussion de
ce genre de convention) ;pp. 1584 et 1585 ;Observations de M. le PRESIDENT ;pp.1584 et
1585 ;

LAROCK, m.a.étr. (répond à M. MOULIN ;dit que
le gouvernement souhaite voir sans retard ratifier
la convention) ;p. 1500;La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (2 juillet 1957).
Adopte sans observations ;p. 1585.

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix

et 2 abstentions ;p. 1669.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

TRAVAIL.
BUREAUX DE PLACEMENT.

Projet de loi portant approbation de la convention inter-
nationale (nº 96) concernant les bureaux de place-
ment payants, adoptés à Genève, le 1er juillet 1949,
par la Conférence générale de l'Organisation inter-
nationale du Travail, au cours de sa trente-deuxième

Doc. - Nº 31. Exposé des motifs et projet de loi.
session.

Nº 285. Rapport de M. Dekeyzer
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (4 juin 1957).
Adopté sans observations ;p. 1437.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions : pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.
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Agents des pouvoirs publics. ~ V. Pensions/Vieillesse et
décès prématuré.

Agriculture.
ARBRES.

Proposition de loi completant l'article 35 de la loi
du 7 octobre 1886, formant le Code rural.

Doc.- Nº 307. Proposition de loi de M. Uselding.
Ann. ~ Prise en considération.- Renvoi en commis-

sion ;p. 1622 (4 juillet 1957).

PIGEONS.
Projet de loi relatif aux pigeons.

Doc.- Nº 196. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Ann. ~ Renvoi aux commissions réunies de l'agriculture
et de la justice ;p. 1339 (21 mai 1957).

PRETS AGRICOLES.
INSTITUT NATIONAL DE CREDIT AGRICOLE.

Projet de loi modifiant l'arrêté royal du 30 septembre
1937 relatif à la création d'un Institut national de
crédit agricole.

Doc.- Nº 365. Exposé des motifs et projet de loi.
Agriculture. - V. aussi Affaires étrangères.- V. aussi

Interpellations/Mullie.

Aide de l'Etat. - V. Commerce et Industrie/Entreprises
industrielles et artisanales.

Ajournement. - V. Chambres législatives/Sénat.

Alcool.
Projet de loi modifiant la loi du 29 août 1919 sur le

regime de l'alcool.
Doc.-. Nº 314. Proist transmis par la Chambre des

Représentants.

Allemagne.- V.Affaires étrangères/Armes.
Anciens combattants. - V. Guerre.
Appareils récepteurs de radiodiffusion. - V. Communica-

tions/Radiodiffusion - Redevances.

Arbres.- V. Agriculture.
Armée.

CONTINGENT.
Projet de loi fixant pour l'année 1957 le contingent de

l'armée et les effectifs de la garde territoriale anti-
aérienne et modifiant les lois de cadres en officiers
des trois forces.

Doc.- Nº 56. Rapport de M.Flamme.
Ann.- Discussion générale (20 décembre 1956).

DiscoursdeM.FLAMME, rapp. (motive la diminu-
tion du contingent pour 1957) ; p. 283.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (20 décembre 1956).

Art. 1 à 4.
Adoptés sans observations ; pp. 283 à 284.

Vote (20 décembre 1956).
Le baron de DORLODOT justifie son vote.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix

contre 51 et 8 abstentions ; p. 287.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Armée (suite).
LANGUES.

Ann.- Transmission d'un rapport sur l'usage des lan-
gues à l'armée pour ce qui concerne l'année 1956 ;
p. 1229 (4 avril 1957):

MILICE.
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice,

le recrutementet les obligations de service.
Doc.- Nº 161. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
Nº 322. Rapport de M.Lacroix.
Nº 329. Amendement proposé par M. Van Buggen-

hout.
Nº 344. Amendement présenté par le Gouvernement.
Nº 348. Amendement proposé par M. Sledsens.

Ann. - Discussion générale (25 juin 1957).
A cette discussion générale est jointe celle du projet

de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice.
le recrutementet lesobligations de service.

Discours de MM. LACROIX, rapp. (concernant le
triple but du projet : 1º les devoirs des jeunes gens
astreints aux obligations de milice, la simplification
de certaines règles administratives régissant l'octroi
de sursis, de dispenses, de congés exceptionnels et
d'exemptions ; 2º la création d'un contingent spé-
cial ; 3º le volontariat féminin (article 45 du projet) ;
les controverses suscitées lors de la discussion du
projet en commission) ;pp. 1511 à 1512 ;

baron de DORLODOT (concernant ses interventions
relatives à la Défense nationale ; sa proposition de
loi sur la réorganisation de l'armée, déposée en 1946
et écartée sans discussion par le Sénat unanime ;
rappelle les faits depuis 1946 ; parle du libellé de
la proposition de loi déposée le 3 mai 1956 par les
représentants du P.S.C. ;cite des extraits de presse
et du C.R.A.) ; pp. 1512 à 1513;Observations de MM. ROLIN, comte d'ASPRE-
MONT LYNDEN, HARMEGNIES ;pp. 1512 à
1513;

YERNAUX (concernant le contingent spécial, le prin-
cipe et les considérations particulières ; la thèse et
les statistiques de M. Verboven, membre de la
Chambre des Représentants; le volontariat fémi-
nin) ; pp. 1513 à 1514;

BAERT (concernant l'attitude du P.S.C. au sujet de
la réduction du service militaire et les questions mili-
taires; la création et la composition d'une Commis-
sion nationale ; la constitution, l'activitéetladisso-
lution de la Commission militaire mixte; l'attitude
de M. JORIS, vice-Président de cette Commission ;les communiques et extraits de presse de MM. BU-
SET, DEVEZE, LAROCK, m.a.étr ., VAN EYN-
DE et du parti social-chrétien); les informations
fournies sur la réduction de la durée du service mili-
taire ; le recrutement de militaires de carrière ; le
coût de la mesure prise) ; pp. 1515 à 1517 ;

Observations de MM. SPINOY, m.d.n ., DE BOODT;
p. 1516;

SLEDSENS (concernant l'aspect anti-familial des
adaptations techniques prévues par le projet ; l'adap-
tation du plafond des revenus ; la réglementation
de l'exemption de service à la garde territoriale ; ses
amendements ; les sursis accordés aux étudiants ;
à 1518;la situation dans les familles nombreuses) ;pp.1517

Observations de M. VERMEYLEN, m.i ., p. 1517 ;
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Armée. ~ MILICE (suite).

VAN BUGGENHOUT (concernant l'amendement à
l'article 30 introduit par le P.S.C. ; les obligations
internationales de la Belgique ; la réduction du ser-
vice militaire à douze mois et les conséquences éco-
nomiques ; l'armement moderne ; l'amendement du
gouvernement au sujet du volontariat féminin; le
statut du personnel civil du Ministère de la Défense
nationale ; la situation du personnel féminin occupé
dans les services auxiliaires de l'armée);pp. 1518
à 1520;

Observations de MM. VANDER BRUGGEN, VAN
REMOORTEL, HARMEGNIES ; pp. 1518 à
1520 ;

HARMEGNIES (concernant l'amendement de M.
VAN BUGGENHOUT ; la faculté de sursis pour
les étudiants des écoles industrielles supérieures ;l'aspect social de la question ) ; p. 1520 ;

Observations de M. RONSE : p. 1520 ;
BUSIEAU (concernant la faculté de sursis pour les

étudiants des écoles industrielles supérieures; l'as-
pect social, économique et militaire de la question ;
situe l'école industrielle supérieure dans l'ensemble
de notre enseignement) ; pp. 1520 à 1521 ;

VAN GERVEN (concernant l'aspect familial et social
du volontariat féminin et du service à la garde terri-
toriale antiaérienne ; ses amendements) ; pp. 1521
à 1522 ;

Observation de M. SPINOY, m.d.n. ; p. 1522.

Reprise de la discussion générale (26 juin 1957).
Discours du baron NOTHOMB (concernant la durée

du service militaire ; le réarmement de l'Allemagne ;la Commission militaire mixte ; la reconversion mili-
taire; les armeoc de l'OTAN ; l'organisation des
forces de l'intérieur; les événements en Hongrie;la défense du territoire; l'amendement deM. VAN
BUGGENHOUT) ; pp. 1526 à 1528

Observations de MM. FLAMME, SPINOY, m.d.n .,
Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE ; pp.
1527 à 1528 ;

COULONVAUX (concernant le service militaire ;l'argument du P.S.C. que la réduction du temps de
service est une manœuvre électorale; des faits his-
toriques ; les charges militaires ; les déclarations de
MM. Théo LEFEVRE et BUSET ; la Commission
militaire mixte ; la réorganisation de l'armée ; les
reproches adressés au gouvernement) ; pp. 1528 à
1530 ;

Observations de MM. DECOENE, baron NO-
THOMB, DELOR, PHOLIEN, LEYNEN, DE
BOODT, LEMAL, YERNAUX ; pp. 1529 à 1530;

Comte d'ASPREMONT LYNDEN (expose pour-
quoi le P.S.C. combat le service de 15 mois et veut
le ramener à 12 mois ; donne un aperçu historique

- de la question ; refute l'argumentation que le P.S.C.
fait de la démagogie ; parle de son interpellation
(1955), la constitution de la Commission militaire
mixte ; les communiqués et déclarations du Ministre
de la Défense nationale et de MM. Théo LEFE-
VRE et BUSET ; le projet de M. LEFEVRE sur
la réorganisation de l'armée);pp.1530 à1532;

Observations de MM. YERNAUX, FLAMME,
HOUGARDY. MOUREAUX. SPINOY, m.d.n .,
HARMEGNIES, DOUTREPONT;pp. 1530 à
1532 ;

Armée. - MILICE (suite).

Mme CISELET (concernant l'article 45 du projetet
l'amendement gouvernemental se rapportant au vo-
lontariat féminin ; les avantages de l'instauration du
volontariat féminin ; la situation des femmes actuelle-
ment occupées par le Ministère de la Défense natio-
nale ; les conditions mises à la militarisation des
femmes volontaires. réfute les arguments invoqués
pour empêcher l'enrôlement des femmes à l'armée) ;
pp. 1532 à 1534;

Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE (concer-
nant le volontariat féminin ; l'amendement du gou-
vernement ; les revendications des femmes ; le projet
du gouvernement sur les objecteurs de conscience) ;
pp. 1534 à 1535;

SPINOY, m.d.n. (concernant la politique militaire du
P.S.C. ; les interpellations de MM. van ZEELAND
(1954) et d'ASPREMONT LYNDEN (1955); la
réunion de la commission militaire mixte du 21 mai
et l'attitude de M. Théo LEFEVRE ; la diminution
du temps de service ; la réorganisation de l'armée et
l'exemple d'autres pays ; la Belgique dans le cadre
de l'OTAN ; la structure des armées belge et alle-
mande; l'aviation; la répartition des militaires de
carrière ; l'importance des forces d'intervention ; ré-
pond à la question des 15 mois de service ; parle des
amendements de MM. SLEDSENS et VAN BUG-
GENHOUT ; répond aux observations);pp. 1535
à 1539 ;

Observations de MM. DE BOODT, BAERT, VAN
BUGGENHOUT, R. HOUBEN, VAN GER-
VEN, SLEDSENS, CROMMEN ; pp. 1535 à
1539 ;

HARMEGNIES (formule une observation concernant
la lecture du rapport de M. LACROIX sur le pro-
jet de loi relatif aux officiers de réserve) ;p. 1540;

Observations de M. le PRESIDENT ; p. 1540 ;
SLEDSENS (exprime le désir de recevoir le texte

néerlandais du rapport de M. LACROIX); p. 1540;
Observations de MM. le PRESIDENT, DE BOODT;

RONSE (propose de terminer le débat et de discuter
p. 1540 ;
les articles le lendemain) ; p. 1540 ;

Observations de MM. HARMEGNIES, VERMEY-
LEN, m.i ., RONSE, SLEDSENS et le PRESI-
DENT ;p. 1540;

PARMENTIER (concernant l'opinion des états-ma-
jors du SHAPE sur le temps de service militaire
en Belgique [délégation parlementaire de l'OTAN
invitée aux Etats-unis]; demande à M. VAN
BUGGENHOUT de renoncer à sa proposition) ;p. 1541 ;

VAN REMOORTEL (concernant les travaux de la
Commission militaire mixte, la collaboration de
M. Théo LEFEVRE ; l'incident qui a eu lieu en
commission; la réduction du temps de service à
15 mois) ;p. 1541;Observations de M. DE BOODT;p.1541;DE BOODT (répond à M. VAN REMOORTEL ;parle de la politisation de la question militaire ; la
consultation des dirigeants de l'opposition sur les
problèmes importants) ;pp. 1541 à 1542;Observations de M. SPINOY, m.d.n. ; p. 1542 ;

LACROIX, rapp. (répond à M. SLEDSENS au sujet
de sa remarque sur le respect de la langue néerlan-
daise) ; p. 1542.
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Armée, - MILICE (suite).

Reprise de la discussion générale (27 juin 1957).
Discours de MM. VERMEYLEN, m.i. (répond aux

orateurs);p. 1544;Observations de M. SLEDSENS ; p. 1545 ;baron de DORLODOT (signale au Ministre de l'In-
térieur une injustice en lui demandant de la redres-
ser);p.1546;La discussion générale est close.

Discussion des articles (27 juin 1957).
Art. 1 à 10.

Adoptés sans observations;pp. 1546 à 1549.
Art.11

Intervention de MM. SLEDSENS et VERMEY-
LEN, m.i.;Observations du baron de DORLODOT ;L'article est adopté;pp.1549,1550.

Art.12 à 28.
Adoptés sans observations ;pp. 1550 à 1552.

Art. 29.
M. SLEDSENS retire son amendement;L'article est adopté ;p. 1552.

Art.30.
Intervention deMM. VAN BUGGENHOUT, VER-

MEYLEN, m.i ., PARMENTIER, HARME-
GNIES ;Observations de MM. VAN BUGGENHOUT,
VERMEYLEN, m.i ., SPINOY, m.d.n .. VERGEY-
LEN, HARMEGNIES, SLEDSENS, pp. 1553,

L'amendement de M. VAN BUGGENHOUT est re-
1554;

jeté ;p.1554;
L'article est adopté;p.1555.

Art. 31 à 38.
Adoptés sans observations;pp. 1555 à 1556.

Art.39
Intervention de MM. SLEDSENS et VERMEY-

LEN, m.i.;pp. 1556 à 1557 ;L'article est adopté :p. 1557.
Art. 40 à 44.

Adoptés sans observations;p.1557.
Art. 44bis.

L'amendement du gouvernement tendant à insérer un
article 44bis est adopté ;p. 1558 ;Intervention deM.RONSE ;p. 1558

M.VAN BUGGENHOUT faitdes observations au
sujetde la régularité du vote ;Observations de MM. le PRESIDENT et DOUTRE-
PONT;

L'article 44bis devient l'article 45 du projet ; p. 1559.

Art. 46 à 57.
Adoptés sans observations ; pp. 1559 à 1561.

Vote (27 juin 1957).
M. RONSE justifie le vote de son groupe ;p. 1561.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 78 voix

contre 59 et 14 abstentions;p.1561.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice,
le recrutement et les obligations de service.

Doc.- Nº 351. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 354. Rapport de M. Lacroix.

9

Armée, - MILICE (suite).

Ann.- La discussion générale est jointe à celle du
projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la
milice, le recrutement et les obligations de service
(doc. nº 161).

Discussion des articles (27 juin 1957).
Art. 1 et2.

Adoptés sans observations; p. 1561.

Vote (27 juin 1957).
M. RONSE justifie le vote de son groupe ; p. 1561.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 78 voix

contre 59 et 14 abstentions ; pp. 1561, 1562.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

OBJECTEURS DE CONSCIENCE.

Projet de loi portant le statut des objecteurs
de conscience.

Doc. - Nº 379. Exposé des motifs et projet de loi.
OFFICIERS.

Proposition de loi complétant la loidu 14 juillet1951
sur la position et l'avancement des officiersducadre
de complément, modifiée par les lois des 19 mars
1954 et 3 juillet 1956

Doc.- Nº82.Proposition de loide M. Moreau de
Melen.

Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-
sion ;p. 310 (16 janvier 1957).

Projet de loi modifiant les lois du 15 septembre 1924
sur la position et l'avancement des officiers et du
14 juin 1951 sur laposition et l'avancementdesoffi-
ciers de la Force navale.

Doc.- Nº 223. Rapport de M. Flamme.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion des articles (9 avril 1957).
Art.1 à 3.

Adoptés sans observations ; p. 1262.

Vote (10 avril 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix

et 4 abstentions;pp. 1311, 1312.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi relatif au statut des officiers de carrière
et de reserve.

Doc.- Nº 341. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Projet de loi modifiant la loi du 16 juin 1937 relative
au cadres en officiers de l'armée sur pied de paix,
non compris la gendarmerie.

Doc. - Nº 353. Rapport de M. Flamme.
Ann. - Pas de discussion generale.

Discussion des articles (27 juin 1957).
Art. 1 à 3.

Adoptés sans observations ; p. 1562.

Vote (27 juin 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 135 voix

contre 4 et 5 abstentions ; pp. 1562, 1563.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Armée. - OFFICIERS (suite).

FORCE NAVALE.

Projet de loi modifiant la loi du 18 décembre 1951 fixant
le cadre des officiers en activité de la force navale
en temps de paix.

Doc.- Nº 251. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 268. Rapport de M.Machtens.

Ann. - Pas de discussion générale.
Discussion des articles (4 juin 1957).

Art. 1 à 3.
Adoptés sans observations ; p. 1428.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions ; pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

OUVRIERS CIVILS.
Projet de loi relatif aux ouvriers civils du Ministère de

la Defense nationale.
Doc.- Nº 222. Rapport de M. Flamme.
Ann. ~ Pas de discussion générale.

Discussion des articles (9 avril 1957).
Art. 1 à 4.

Adoptés sans observations ; p. 1261.
Vote (10 avril 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 94 voix
et 46 abstentions;p.1298.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

PROCEDURE PENALE MILITAIRE
Projet de loi modifiant la loi du 27 mai 1870, contenant

le Code pénal militaire et la loi du 15 juin 1899 com-
prenant le titre Ter du Code de procédure pénale
militaire.

Doc.- Nº 54. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 326. Rapport de Mme Ciselet.

Ann.- Pas de discussion générale.
Discussion des articles (4 juillet 1957).

Art. 1 a 5.
Adoptés sans observations ; p. 1656

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 90 voix

et2abstentions;p. 1669.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

Armes. - V. Affaires étrangères.

Art de guérir.
CUMUL MEDICO-PHARMACEUTIQUE.

Projet de loi relatif au cumul médico-pharmaceutique.
Doc.- Nº 342. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
Nº392.RapportdeM.Moulin.

Arts, scienceset lettres.
CONSERVATION DES MONUMENTS
ET SITES

· Proposition de loi instituant un régime de protection
limitee pour certains sites urbains et ruraux.

Doc.- Nº90.Proposition de loide M.de la Vallée

Ann.- Prise en considération.- Renvoi en commis-
Poussin.

sion; p. 922 (12 mars 1957).

Arts, sciences et lettres (suite).
DROITS D'AUTEUR.

Projet de loi modifiant la loi du 22 mars 1886
sur le droit d'auteur.

Doc.- Nº 296. Exposé des motifs et projet de loi.

Artisanat.- V. Commerce et Industrie.

Arts, sciences et lettres.- V. aussi Affraires étrangères.

Assistance publique.- V.Fonds communal d'assistance
publique.

Associations de communes. - V. Impôts/Impôts directs.
~ V. aussi Immunisation fiscale.

Assurances.- V.Affaires étrangères.

Athénée royal de Hasselt. - V. Interpellations/Leynen.

Autriche. - V. Affaires étrangères/Communcations-
Aviation.- V. aussi Président.

Aviation. - V. Affaires étrangères/Communication. -V. aussi Communications.

B

Bail à ferme.- V. Droit civil.

Banqueroutes.- V.Droitcivil/Privilègesethypothèques.

Banques. - V. Commerce et Industrie.

Bâtiments industriels et =~ +icanaux. - V. Commerce et
Industrie/Entreprises industriellesetartisanales -Aide de l'Etat.

Bénéfices de guerre.- V. Impôts/Impôts directs - Im-
pôts extraordinaires.

Benelux.- V. Affaires étrangères.

Biens ruraux. - V. Droit civil/Bail à ferme - Droit de
préemption.

Blé. - V. Affaires étrangères/Agriculture et horticulture.
V. aussi Interpellations/Mullie.

Bouteilles. - V. Commerce et Industrie/Réglementation
du commerce.

Boxe. - V. Droit pénal/Combats de boxe.

Brevets. - V. Commerce et Industrie/Brevets et marques
de fabrique ou de commerce

Budget de l'Agriculture. - V. aussi Motions d'ordre/
Doutrepont.

Budget des Affaires économiques.- V.aussi Commerce
et Industrie - Gaz.

Budget des Voies et Moyens.- V. aussi Interpellations/
Duvieusart.



TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. - DU 13 NOVEMBRE 1956 AU 8 NOVEMBRE 1957.

Budgets.- Exercice 1957.
AFFAIRES ECONOMIQUES.

Budget du Ministèredes Affaires économiques
pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº 5-XIV. Projet du gouvernement + annexes.Nº 12. Amendements présentés par le gouvernement.Nº 62. Rapport de M. Louis Desmet.
Nº65. Amendements présentés par le Gouvernement.
Nº95. Amendements présentés par le Gouvernement.
Nº 96. Amendement proposé par le baron Zurstrassen.
Nº 97. Amendement présenté par le Gouvernement.

Ann. - Discussion generale (15 janvier 1957).
Discours de MM.REY, m.a.éc. (concernant l'acti-

vité de la Commission parlementaire des Affaires
économiques ; l'année 1956 dans son ensemble ; les
impressions de son administration de l'industrie en
ce qui concerne les conséquences des restrictions
pétrolières actuelles ; les événements internationaux
et le plafonnement de la haute conjoncture ; l'avis
donné par la Banque Nationale; l'opinion dans le
secteur privé sur l'évolution prochaine de la situa-
tion; lesprévisions économiques des services de la
C.E.C.A. et celles de l'étranger ; le caractère concor-
dant des avis réunis; les perspectives pour 1957;le problème des prix, le prélèvement conjoncturel :son aspect économique et sa raison d'être ; les idées
qui sont à la base de sa politique en matière de pré-
lèvements et les autres formules proposées ; la date
du contrat entre les organisations patronales et
syndicales et la pensée des dirigeants responsables
des secteurs industriels ; le premier contact du gou-
vernement avec les organisations syndicales et patro-
nales au sujet du problème des prix et salaires ;
la politique à suivre dans le domaine du preleve-
ment :diverses solutions et observations ; la destina-
tion du produit du prélèvement, les objectifs écono-
miques donnes au prélèvement conjoncturel; le
problème de l'énergie ; le secteur charbon ; Marci-
nelle ; les concessions des réserves minières de la
Campine ; le problème du charbon domestique ; la
grève dans les mines ; la baisse progressive des tarifs
d'électricité; la Commission nationale de l'énergie
nucléaire et le concours du secteur privé ; le centre
de Mol; le pétrole, le fuel oil industriel et le
mazout pour chauffage ; le problème des carburants
en Belgiqueetà l'étranger et les mesures prises dans
le pays ; les investissements ; la politique d'économie
régionale; les problèmes industriels; notre effort
en matière de productivité ; la recherche scientifi-
que et les crédits pour l'I.R.S.I.A. ; les différents
systèmes de la distribution ; rend hommage « à la
Belgique qui travaille >> ;parle de l'événement éco-
nomique de 1957 : le marché commun et l'Euratom ;les différents projets de loi à l'étude); pp. 297

LEEMANS (concernant la politique du Ministre des
à 305;

Affaires économiques ; l'évolution du budget de 1956
et le chiffre définitif; les crédits supplémentaires
pour l'énergie atomique et pour l'exposition ; le cli-
mat économique au moment du dépôt de cebudget
et les variations du baromètre économique ; les fruits
de la haute conjoncture ; la politique de dépenses
et les difficultés de trésorerie ; la détaxation ; les
investissements et les prélèvements ou surtaxations ;la disproportion entre le prélèvement et son incidence
économique ; la hausse des prix; l'index et le réel
coût de la vie ; les manipulations de la taxe de
transmission et son influence sur les prix ; la crise
du canal de Suez ; le problème du charbon; les
éclaircissements sur la catastrophe de Marcinelle;
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la politique de l'énergie ; lecentre deMol, lessubsi-
des en faveur de la recherche scientifique dans l'in-
dustrie et l'agriculture ; l'activité de l'I.R.S.I.A. ; les
réalisations dans le domaine de la productivité ; la
standardisation de la comptabilité industrielle; la
répartition des avantages issus de la haute conjonc-
ture) ;pp.305 à 308.

Reprise de la discussion générale (16 janvier 1956).
Discours de MM. VANDERMEULEN (concernant

les inondations à Verviers et l'aide de l'Etat);pp. 310, 311 ;
DE WINTER (concernant la politique des prix dans

le domaine des produits pétroliers; l'approvision-
nement ; la majoration des prix des produits pétro-
liers justifiés par l'application du principe de la
valeur de remplacement et par l'adjonction du sup-
plément de crise au prix initial ; la politique des prix
dans d'autres pays et la comparaison avec celle de
la Belgique ; le principe de la fixation des prix
en ce qui concerne les distributeurs ; les producteurs
et les consommateurs);pp. 311, 312 ;

WARNANT (félicite le rapporteur et rend hommage
au ministre ; parle des problèmes de la haute con-
joncture, les faits qui se sont passés depuis 1951,
la pratique des conférences économiques et sociales;
examine certains aspects de la menace inflatoire en
liaison avec la politique économique et financière du
gouvernement, les trois facteurs d'influences qui ont
agi sur les prix, la comparaison des indices du volu-
me monétaire et du volume de la production indus-
trielle dans divers pays, l'accélération de la hausse
des prix et des salaires et ses causes, la réduction
du temps de travail à 45 heures, l'influence des évé-
nements internationa:" cur l'économie, le problème
des investissements dans le secteur industriel et dans
celui de la distribution, le plafonnement de la haute
conjoncture, la recherche scientifique, la formation
des ingénieurs, la réforme de l'enseignement supé-

rieur, les subventions pour l'I.R.S.I.A ., le problème
du charbon, l'exploitation des réserves de la Cam-

pine) ; pp. 312 à 316;
Observations de MM. HARMEGNIES et MOU-

LIN ;p. 315;
SEGERS (concernant la situation économique favora-

ble du pays et les moyens pour maintenir cette pros-
périté;n'est pas d'accord avec le gouvernement au
sujet des points suivants : le secteur de l'énergie,
l'agriculture dans la période de haute conjoncture,
les investissements, le développement des régions
arriérées, les réformes structurelles ; critique la ges-
tion économique du ministre chargée de fautes de
politique financière et d'hésitations sur le plan social;
parle de la semaine de 45 heures, du blocage des
prix, des salaires, les prélèvements, la grève dans les
mines de Marcinelle, les grèves politiques, les allo-
cations familiales ; conseille au ministre de revoir sa
politique;parle de la revendication du mouvement
syndical chrétien) ;pp. 316 à 319 ;

Observations de MM.WARNANT, SMETS, DE-
THIER, DOUTREPONT, VAN BUGGEN-
HOUT ; pp. 317 à 318 ;

ROELANTS (concernant les concessions sollicitées
pour la Campine en 1953, en vue de la prospection
et de l'éventuelle exploitation de produits pétroliers ;les efforts des pays voisins en ce domaine) ;pp. 318
à 319;
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HOUGARDY (concernant le ravitaillement et la dis-
tribution des produits du pétrole ; le ravitaillement
des consommateurs belges en combustibles liquides ;
le transport du pétrole; le port pétrolier d'Anvers,
l'aménagement du port de Zeebrugge ; l'augmenta-
tion des prix, la situation des importateurs indépen-
dants ; la création éventuelle au département d'une
Commission permanente de l'énergie ; le projet de loi
sur les abus de la puissance économique ; les tarifs
de l'électricité, la situation à l'étranger, les solutions
au problème; les investissements; l'énergie et le
problème des cadres ; la recherche scientifique; l'en-
seignement scientifique ; la formation des universi-
taires spécialistes des questions nucléaires ; l'aug-

à 321 ;
mentation des crédits alloués à l'I.R.S.I.A.) ; pp. 319

VAN BUGGENHOUT (concernant la politique du
ministre ; les revendications des mineurs en grève,
Marcinelle, le déficit de la caisse de pensions des
mineurs, la question des mines en général ; rappelle
au ministre ses questions posées en commission : les
importations de charbon américain, l'indemnisation
des victimes de Marcinelle, la majoration des pen-
sions, la C.E.C.A. et les charges sociales et les
salaires, le pouvoir d'achat, la production, le problè-
me pétrolier) ; pp. 321 à 323 ;Observations de M. REY, m.a.éc. ; p. 322.

Reprise de la discussion générale (22 janvier 1957).
Discours de MM.L. DESMET, rapp. (concernant lasignification des budgets et les modifications y ap-

portées ; le principe des subventions économiques
et scientifiques ; le secteur de la distribution ; lepro-
blème de la constitution des stocks et l'exemple de
la Suisse ; la notion « prix social » ; la fixation des
prix; les réserves de Campine; les réformes de
structure dans l'industrie charbonnière ; les natio-
nalisations ; le prélèvement et les conclusions éven-
tuelles des protestations; la grève des mineurs; la
concurrence ; les initiatives nouvelles ; le code de la
route);pp. 342 à 345 ;

Observations de MM. ANCOT et VAN BUGGEN-
HOUT;p.345 ;-

COUPLET (concernant les difficultés dans le secteur
agricole ; la baisse de la rentabilité de l'agriculture;la production des betteraves sucrières; l'industrie
sucrière; la saccharine ; la protection du blé) ;
pp. 345à 346;

Observations de MM. L. DESMET, WARNANT ;
BLOCK (concernant les recherches scientifiques ;

p. 346 ;
l'énergie nucléaire et le centre de Mol ; les difficultés
dans la région du Rupel) ;pp. 346 à 347;VAN IMPE (concernant les événements dans le Pro-
che-Orient pendant les dernières années, l'affaire de
Suez, l'insécurité de notre situation actuelle; les
réserves de la Campine; la recherche de sources
d'énergie dans notre pays; la question du pétrole,
les sondages en Belgique; l'industrie du lin);pp.347à348;MEURICE (concernant la politique tracée en mai
1954 par le Ministre des Affaires économiques ; les
difficultés surgies dans l'ensemble de la politique
gouvernementale ; l'élévation des prix, la hausse de
l'index et des salaires ; les mesures gouvernementa-
les :blocage des prix et salaires, prélèvement con-
joncturel ; les investissements) ; pp. 348 à 349 ;

Observations de M. DE BLOCK ; p. 348 ;

Budgets. - Exercice 1957.- AFFAIRES ECONOMI-
QUES (suite).

REY, m.a.éc. (concernant la discussion des crédits
supplémentaires par la Commission des Finances;la politique conjoncturelle ; le problème des char-
bons domestiques ; la Commission chargée d'étudier
la rationalisation de la meunerie industrielle; les
subventions; la structure de notre économie; les
problèmes de l'intégration européenne; l'appel de
concorde lancé par M. SEGERS ; répond aux ob-
servations essentielles) ; pp. 349 à 355;

Observations de MM. DUVIEUSART, R. DE-
SMEDT, BOUILLY ;pp. 352 à 353;

DEKEYZER (concernant la politique économique
menée par le département ; le prélèvement conjonc-
turel et son emploi; la crainte de la baisse de la
conjoncture ; les nationalisations; l'équipement et
la modernisation du port d'Anvers; la distribution
et la loi de cadenas) ;pp. 355 à 356 ;

DE BLOCK (concernant l'économie orientée ; la poli-
tique modérée d'économie dirigée ; la recherche
scientifique ; l'électricité ; les nationalisations à

l'étranger ; l'énergie nucléaire ; les moyens pour com-
battre le chômage ; leplanning en matière d'énergie ;félicite le Ministre REY);pp.356 à 357;REY, m.a.éc. (répondra par écrit à MM. DEKEY-
ZER et DE BLOCK) ; p. 357.

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (22 janvier 1957).
Art. 1 à 24.

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés avec les amendements du gouvernement ; p. 357.

Art.25.
Intervention de MM. GODIN, REY, m.a.éc. ; pp. 358,

Observations de M. DUVIEUSART ;p. 359;
359 ;

L'amendement du baron ZURSTRASSEN est retiré ;
L'amendement du gouvernement est adopté;L'article 25, amende, est adopté ; p. 359

Art. 28 in fine.
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés ;p. 359.
Intervention de MM. WIARD, DUVIEUSART,

REY, m.a.éc. ; pp. 359 à 360 ;
Observations de MM. REY, m.a.ec ., DUVIEU-
SART ;pp.359,360.

Discussion des articles du projet (22 janvier 1957).
Art. 1 à 7.

Adoptés sans observations ;p. 360.
Vote (24 janvier 1957).

L'ensemble du projetde loiestadopté par 86 voix
contre 71 et 2 abstentions;p.399.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Re-
présentants.

AFFAIRES ETRANGERES
ET COMMERCE EXTERIEUR.

Budget du Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce extérieur pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº 5-IX. Projet du gouvernement + annexe.
Nº 53. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 115. Rapport de M.Motz (Crédits:Commerce

extérieur ).Nº 159. Raport de M. Dehousse (Crédits :Affaires
étrangères).
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Ann. CréditsCommerceextérieur.
Discussion générale (6 février 1957).

Discours de MM. LAROCK, m.c.ex. (parle des points
suivants dans son exposé introductif : un rapide
bilan ; les perspectives; les conclusions pratiques;les relations Est-Ouest, l'aide aux pays neufs, l'Eu-
rope, l'effort à faire chez nous ) ;pp.511 à 517;

Observations de MM. STRUYE, VAN REMOOR-
TEL, DUVIEUSART ; pp. 513 à 515;LEEMANS (concernant la libération du commerce
international;nos relations avec les pays économi-
quement sous-développés ; la place que nous occu-
perons sur le marché européen) ;p. 517 à 520 ;

Observations de MM. STRUYE, LEYNEN ; pp. 518
à 520 ;LAROCK, m.c.ext. (répond à M. LEEMANS a
sujet d'un traité en préparation ) ; p. 521;

STRUYE (appuie le point de vue développé par
M. LEEMANS au sujet de la négociation de traités
internationaux ; regrette le manque d'informations
relatives à l'établissement du marché commun dont
la discussion s'est déroulée à Val-Duchesse et des
éléments essentiels des grandes questions encore en
litige) ; pp. 521 à 522;Observations de MM. LAROCK, m.a.ex. et DE-
HOUSSE ;p. 521.

Reprise de la discussion générale (7 février 1957).
Discours de MM. VAN REMOORTEL (concernant

les informations au sujet des négociations diploma-
tiques qui se déroulent à Val-Duchesse sur le mar-
ché commun ; le reproche que M. STRUYE adresse
au gouvernement ; l'examen des principes; l'arti-
cle 68 de la Constitution, Benelux et la création du
Conseil parlementaire consultatif ; la question de
savoir si les dispositions adoptées postulent une
modification de certains articles de la Constitution) ;pp. 543 à 544;DE GRAUW (concernant la politique du gouverne-
ment en matière de commerce extérieur; les diffé-
rents éléments de nos échanges commerciaux ; la
participation de la grosse industrie belge à l'exposi-
tion internationaleà Bogota, en Colombie ; le danger
d'une politique d'expansion limitative et la collabo-
ration des postes diplomatiques et consulaires aux
efforts d'expansion; le commerce avec la Chine ;le Fonds du commerce extérieur) ;pp. 544 à 545 ;

MEURICE (concernant l'alimentation du pays en
matières premières; nos exportations, les prix de
revient et leur compétition sur les marchés mondiaux
lors d'un éventuel retournement de la conjoncture ;la nécessité de contenir les prix et leurs éléments
constitutifs ; l'accroissement de la productivité et la
politique d'investissement) ; pp. 545 à 547 ;STRUYE (concernant la position de la Belgique en
Ethiopie ; le cordon fiscal à la frontière du Grand-
Duché de Luxembourg ; les traités actuellement en
discussion à Val-Duchesse : Euratom et Marché
commun ; l'absence d'informations ; l'absence du
Ministre du Commerce extérieur aux négociations,
les principales questions en litige, la réglementa-
tion prévue dans le traité de ce qu'on appelle les
abus de la puissance économique) ; pp. 547 à 548 ;Observations de MM. LAROCK, m.c.ex ., DE
BLOCK, MEURICE, LEEMANS ; pp. 547 à 548;GODIN (concernant la sauvegarde des intérêts belges
à l'étranger) ; pp. 548 à 549 ;

Budgets. - Exercice 1957. - AFFAIRES ETRAN-
GERES ET COMMERCE EXTERIEUR

Crédits Commerce extérieur (suite).
Observations de M. LAROCK, m.c.ext. ;p. 549 ;DEHOUSSE (concernant les problèmes constitution-

nels que peuvent soulever les traités en préparation
sur l'Euratom et le Marché commun ; la réglemen-
tation des abus de la puissance économique ; l'oppor-
tunité de mettre le Parlement au courant des négo-
ciations et l'absence du Ministre du Commerce exté-
rieur aux négociations des traités);pp.549 à 550;

Observations de MM.STRUYE,LEEMANS; pp.
549 à 550;ADAM (concernant lemanque d'informationsausujet
de l'élaboration du traité relatif au marché commun
européen et demande réponse à six questions ayant
trait à l'application du traité) ;pp. 550 à 551 ;Observations de MM. LAROCK, m.c.ext ., STRUYE;

DE BAECK (concernant le problème de nos relations
p. 550 ;
commerciales avec la Pologne et l'indemnisation des
biens nationalisés en Pologne; le manque d'infor-
mations au sujet des traités internationaux actuelle-
ment en préparation ; les abus de la puissance éco-
nomique) ;pp. 551 à 552;DUVIEUSART (concernant la différence entre les
prix des engrais aux Pays-Bas et en Belgique; sa
question parlementaire à ce sujetet la réponse du
Ministre p. 552;

PAIRON (concernant notre accord commercial avec
l'Indonésie pour l'exportation de fildecoton; l'aide
aux industriels pour la prospection des marchés
extérieurs et la concurrence possible avec les autres
pays ; l'augmentation du crédit destine au Fondsdu
Commerce extérieur; rend hommage à nosattachés
commerciaux à l'étranger) ;p. 552;LAROCK, m.c.ex. (concernant la distinction entre le
commerce mondialet le commerce européen; l'em-
bargo chinois) ; pp. 552 a 554 ;Observations de MM. STRUYE et DECOENE ;
pp. 553, 554.

Reprise de la discussion générale (7 février 1957).
Discours de MM. LAROCK, m.c.ex. (concernant deux

questions de caractère plus general : le marché
commun et le niveau de nos prix ; répond aux obser-
vations des orateurs) ;pp. 557 à 559;Observations de MM. VAN BUGGENHOUT, DE-
HOUSSE, STRUYE, ORBAN ;pp. 557, 558;DE BLOCK (demande à M. MEURICE de renoncer
à la parole) ;p.559;STRUYE (répond au ministre au sujet du marché
commun et lui demande d'assister à la réunion de la
Commission du Commerce extérieur);p.560;LEEMANS (demande également la présence du minis-
tre à la réunion de la Commission du Commerce
extérieur) ;p. 560 ;

Observations de M, le PRESIDENT;p.560;LAROCK, m.e.ex. (demande d'attendre le retour de
M. SPAAK, m.aff.étr ., pour obtenir des renseigne-
ments complémentaires au sujet du marchécommun );

MEURICE (parle encore de la compétition de nos
p. 560 ;
prix sur le marché mondial en cas d'un éventuel
retournement de la conjoncture et la réponse du
ministre à ce sujet);p. 560 ;LAROCK, m.c.ex. (répond à M. MEURICE); p. 560;

La discussion générale est close
Discussion des articles du tableau (7 février 1957).
Les articles sont successivement mis aux voix et

adoptés ;p. 561.
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Ann. ~ Crédits Affaires étrangères.
Discussion générale (2 avril 1957).

Discours de MM. LEYNEN (concernant la doctrine
Eisenhower que les Etats-unis ont adoptée pour
le Moyen-Orient; l'évolution des événements au
Moyen-Orient ; le rétablissement de l'alliance amé-
rico-britannique ; la Communauté européenne) ; pp.
1172 à 1173 ;

STRUYE (concernant les traités sur l'Euratom et le
Marché commun ; la nécessité d'une meilleure orga-
nisation de l'Europe ; le regret du groupe social-
chrétien que le Parlement ait été tenu dans l'igno-
rance des grandes questions relatives à l'Euratom
et au Marché commun et qui pouvaient prêter à con-
troverse ; le canal du Moerdijk ; les rebondissements
de la crise de Suez et l'intervention de l'O.N.U.;l'Etat d'Israël et l'attitude de la délégation belge
lors des dernières discussions à l'O.N.U ; l'affaire
d'Algérie ; la déclaration de la délégation belge ;cer-
tains procédés de répression ; l'attitude française et
la sauvegarde des droits de l'homme ; rend hommage,
au nom de l'opposition, à M. SPAAK, secrétaire
général de l'OTAN) ; pp. 1173 à 1176 ;

ROLIN (concernant le traité du Marché commun;exprime, au nom de son groupe, ses vœux au nou-
veau secrétaire général de l'OTAN ; relève, en son
nom personnel, les difficultés qu'il prévoit pour
M. SPAAK dans ses nouvelles fonctions : suscepti-
bilités nationales, récente nomination du général
Speidel, armement et emploi de l'arme atomique,
coordination des politiques étrangères suivies par les
principaux membres de l'OTAN, droit internatio-
nal ; situation au Moyen-Orient, domaine ideologi-
que de l'Europe. événements d'Algérie et ratification
par la France de la convention pour la sauvegarde
collective des droits de l'homme, caractère fonction-
nel de l'OTAN, création d'une zone neutre à l'est
et à l'ouest de la ligne de l'Elbe; parle du but
de l'OTAN et de la nomination de M.SPAAK
comme secrétaire général) ;pp. 1176 à 1179;

MOUREAUX (adresse les vœux du parti libéral au
nouveau secrétaire général de l'OTAN ;parle de la
situation internationale :attitude de l'Union sovié-
tique, événements de Hongrie et réactions en Occi-
dent ; désarmement ; traite de la volonté d'expansion
du communisme, la volonté d'émancipation des peu-
ples afro-asiatiques, l'organisation des Nation Unies;
rend hommage à M. SPAAK) ; pp. 1179 à 1180;

Observations deM. STRUYE ; p. 1180 ;
baron NOTHOMB (concernant l'attitude de la Belgi-

que à l'O.N.U. ; le fonctionnement de L'OTAN ;l'« Europe >> et la sauvegarde des intérêts belges
dans les communautés nouvelles ; le Comité euro-
péen des Ardennes et de l'Eifel ; la C.E.C.A.; les
intérêts belges dans l'affaire Mosane-Mosellane et
dans le plan Delta; le traité belgo-allemand des
frontières; la création d'une maison de culture
belge; rend hommage à M.SPAAK);pp. 1180
à 1181 ;

DEKEYZER (s'associe, au nom de ses amis fla-
mands, à l'hommage rendu à M. SPAAK ; félicite
M.DEHOUSSE, rapporteur ; parle des traités :Euratom et Marché commun et des entretiens à
Val-Duchesse ;du Conseil économique et social et
l'avis du Conseil central de l'économie ; traite d'une
consultation de l'opinion publique au sujet de l'inté-
gration européenne ; insiste sur la reconnaissance
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du faitchinois;parledenotre représentation diplo-
matique : les attachés commerciaux et sociaux ; de
la liaison Escaut-Rhin, du plan Delta, de l'admission
de nouveaux membres à l'O.N.U.; de l'OTAN);pp. 1181 à 1183 ;

VAN IMPE (rend hommage à M. SPAAK ; parle de
la liaison de la question de l'écluse de Terneuzen
à celle du canal du Moerdijk; du rapport Van
Cauwelaert-Steenberghe ; du plan Delta et de ses
dangers pour la Belgique) ;pp. 1183 à 1184 ;

DE BAECK (concernant les traités Euratom et Mar-
ché commun et ses reproches au ministre de ne pas
avoir informé le Parlement des grandes questions
relatives à ces traités ; l'article 68 de la Constitution ;
l'interpellation de M. Delwaide, membre de la
Chambre des Représentants, au Ministre des Affai-
res étrangères ; l'idée européenne ; rend hommage
à M. SPAAK) ;pp.1184 à 1185;

CLAEYS (concernant le bouchon de Lanaye, le canal
Gand-Terneuzen et la nouvelle écluse; le rapport
de 1951 de la Commission d'étude spéciale Van
Cauwelaert-Steenberghe ; l'état des négociations
avec les Pays-Bas relatives aux voies d'eau; le
canal du Moerdijk) ; pp. 1185 à 1186.
Reprise de la discussion générale (3 avril 1957).

Discours de MM. DEHOUSSE, rapp. (concernant la
situation internationale ; l'affaire de Suez, les actes
du colonel Nasser, les six principes elaborés par le
Conseil de Sécurité ; le problème d'Israël ; l'attitude
des Etats-unis d'Amerique ; les rapports entre l'est
et l'ouest : destanilisation, reprise en mains des satel-
lites par le pouvoir central soviétique, attitude de
l'Union soviétique envers l'OTAN ; la nomination
du général Speidel ; le désarmement dans le cadre
de l'U.E.O. ; les répercussions des événements de
Hongrie, de Suez et du règlement sarrois sur la situa-
tion « européenne »; l'Euratom et le Marché com-
mun ; les pouvoirs confiés aux conseils des ministres
nationaux, les nominations dans les deux commis-
sions européennes qui tiendront lieu de Haute Auto-
rité à l'Euratom et au Marché commun ; la zone
de libre échange ; l'Europe des Six ; l'association des
territoires d'outre-mer ; l'unification politique; la
souveraineté des états nationaux ; la technocratie ;
le regroupement des institutions et des assemblées
européennes ; rend hommage à M. SPAAK et lui
exprime ses vœux) ;pp.1201 à 1205;

Observations de M. ROLIN, Mme BEECKMAN-
Vve VANDERVELDE, comte d'ASPREMONT
LYNDEN, M. LEYNEN ;pp. 1202 à 1204;MOREAU de MELEN (concernant Suez ; la Hon-
grie, l'attitude de l'O.N.U. et la reconnaissance du
gouvernement hongrois; les traitésde l'Euratom et
du Marché commun et le manque d'indications
fournies au Parlement ; l'article 68 de la Constitu-
tion ; la liaison organique Euratom-Marché com-
mun; les investissements; félicite le nouveau secré-
taire général de l'OTAN) ; pp. 1205 à 1206 ;

MOTZ (concernant le fonctionnement de l'organisa-
tion des Nations Unies et les critiques émanant
surtout des nations européennes; la neutralisation
de l'Allemagne ; certains aspects des traités de l'Eu-
ratom et du Marche commun : libre echange, charges
sociales, territoires d'outre-mer; l'attitude des nou-
veaux Etats ; rend hommage à M. SPAAK) ; pp.
1206 à 1208 ;
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DE BLOCK (rend hommage à M. SPAAK ; parle

de la reconnaissance de la République populaire
de Chine);pp.1208 à 1209;

de la VALLEE POUSSIN (concernant la politique
atlantique pratiquée par M. SPAAK et de ses
futures attributions comme secrétaire général de
l'OTAN ; la politique pratiquée par l'OTAN ; la
politique américaine ; la politique de paix : équilibre
des puissances ou sécurité collective ; l'emploi de
l'arme atomique ; la rivalité du monde atlantique
et du monde russe; la politique suivie par l'U.R.S.S .;la position de l'OTAN ; la politique active et
constructive à suivre à l'égard du monde russe et
les propositions faites à ce sujet ; l'armée atlantique
le Conseil de l'Europe; demande au ministre de
parler du problème général de la politique atlantique
et de notre expérience au point de vue des institu-
tions européennes ; rend hommage à M. SPAAK) ;pp. 1209 à 1212;Observations de MM. ROLIN, DEHOUSSE ; pp.
1210 à 1211.
Reprise de la discussion générale (4 avril 1957)

Discours de M. SPAAK, m.a.etr. (réfute l'argument
que le Parlement n'aurait pas été suffisamment in-
formé des pourparlers relatifs au Marché commun
et à l'Euratom ; parle des relations Belgique-Pays-
Bas au sujet des voies d'eau ; répond aux observa-
tions présentées ; parle de la politique étrangère,
la civilisation occidentale, la situation de l'Organi-
sation des Nations-Unies et son évolution, le Conseil
de sécurité, la thèse belge à l'O.N.U ., les territoires
coloniaux, l'avenir du Congo, le traité de l'Atlanti-
que-Nord siane après le coup d'état de Prague en
1948 ; la politique soviétique ; la nécessité d'une
alliance militaire et d'une organisation politique ; la
crise de Suez ; l'Europe politique ou économique ;l'intégration de l'Europe, son unification, son unité) ;pp.1229 à 1237 ;

Observations de MM. ROLIN, Mme BEECKMAN-
Vve VANDERVELDE, MM. STRUYE, MO-
REAU de MELEN, DECOENE ;pp. 1230. 1234 ;le PRESIDENT (rend hommage à M. SPAAK);p. 1237.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (4 avril 1957).

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés avec les amendements du gouvernement;p.1237.
Discussion des articles du projet (4 avril 1957).

Art. 1 à 3
Adoptés sans observations ;p. 1237.

Vote(4avril1957).
M. STRUYE justifie le vote de son groupe ;p. 1238.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix

contre 56 et7 abstentions;p.1238.
Leprojetde loisera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

AGRICULTURE.
Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1957.
Doc. - Nº 5-XIII. Projet du gouvernement + annexes.Nº 9. Amendements présentés par le gouvernement.

Nº 74. Rapport de M. Bouilly.
Nº 107. Amendement proposé par M. De Boodtet

consorts.
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Ann. -
Discussion générale (5 février 1957).

A cette discussion générale est jointe celle de l'interpel-
lation de M. MULLIE au Ministre de l'Agriculture
« sur la politique inconsidérée que le gouvernement
à l'intention de suivre en ce qui concerne la récolte
du froment indigène de 1957 ».

Discours de MM. LEFEBVRE, m.a. (concernant
l'agriculture en periode de haute conjoncture ; l'ef-
fort de l'agriculture pour augmenter sa production
et accroître sa productivité ; introduit son budgetpar
des tableaux et des données officielles du Ministère
de l'Agriculture et de la station d'économie rurale
de Gand ; parle de toutes les branches se rappor-
tant à l'agriculture, l'horticulture, l'élevage, la pro-
duction de produits laitiers, la pêche et les mesures
prises en tous ces domaines ; traite de l'enseignement
postscolaire, les coopératives agricoles, nos rela-
tions commerciales et nos accords internationaux ;la rationalisation de nos exploitations agricoles
l'amélioration et l'adaptation de leur structure fon-
cière, la centralisation des tâches administratives,
la recherche agronomique);pp.490 à 501;MONDELAERS (concernant les réductions budgé-
taires et le chiffre global du budget pour 1957 ; la
politique agricole ; les dépenses d'administration gé-
nérale ; les subventions d'ordre économique; les
crédits pour le contrôle du lait; la réglementation
de la monte publique et de l'insémination artificielle;l'élevage porcin ; l'affectation du crédit prévu à l'ar-
ticle 20-4; l'analyse pédologique ; le défrichement
des terres incultes ; la production de semences sélec-
tionnées ; l'augmentation des subsides aux chambres
provinciales d'agriculture ; la subvention accordée
à l'enseignement postscolaire et la suppression des
cours de la section normale qui doivent former les
professeurs de l'ensely cment agricole postscolaire ;le remembrement; l'intervention de l'Etat dans la
lutte contre les maladies infectieuses du bétail et les
mesures prises aux Pays-Bas) ; pp. 502 à 507 ;Observations de MM. DECOENE, R. DESMEDT,
DE BLOCK ; pp. 504 à 505 ;HENSKENS (remercie le ministre des renseignements
fournis et le félicite ; parle des habitations agricoles,
la situation de l'agriculture belge ; la « Food and
Agriculture Organisation »> et l'approvisionnement
alimentaire ; les cultures agricoles ; la politique du
froment suivie par le ministre; la hausseartificielle
des prix, la diminution du prix de revient ; la créa
tion de fabriques de cocke et d'azote dans le Lim-
bourg et la fabrique de Tertre ; les articles de presse
parus dans les journaux Het Volk et De Volksgazet;fait des reproches à M. MULLIE ; parle de la lutte
contre la tuberculose bovine ; la qualité du lait dis-
tribue dans les établissements scolaires ; le commerce
du bétail ; le remembrement ; les Polders ; la loi
améliorée relative à la pension des indépendants);pp. 507 à 510 ;Observations de M. DECOENE ; pp. 507 à 509 ;

VAN IMPE (concernant l'augmentation de valeur des
terres ; la loi sur les fermages) ;p. 510 ;

Observations de M. DECOENE ; p. 510.

Reprise de la discussion générale (6 février 1957).
Discours de MM. BOUILLY, rapp. (concernant les

deux classes de travailleurs belges ; la situation de
l'agriculture ; les crédits prévus au budget; le rôle
important du secteur agricole; l'assainissement des
étables ; les marchands de bestiaux ; les crédits pré-
vus pour l'octroi de primes de tous genres ; la pro-
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duction du froment et des autres cultures ; la rareté
des terres ; l'action de l'Institut National de Crédit
agricole ; le logement, l'électrification des fermes et
leur approvisionnement en eau potable ; la coopéra-
tion agricole ; l'accès à la propriété); pp. 524 à 526 ;

SLEDSENS (concernant la situation de l'agriculture
et de l'horticulture pendant la période de haute
conjoncture; la part normale de ces deux branches
dans le revenu national ; la conférence de presse
d'octobre dernier et le communiqué du Premier Mi-
nistre ; le calendrier agricole ; la politique agricole
aux Pays-Bas ; les diminutions budgétaires au détri-
ment de l'agriculture et de l'horticulture; la destina-
tion du crédit de 5 millions prévu pour le remembre-
ment ; la situation des éleveurs de volaille; quel-
ques aspects particuliers du problème horticole et
la position de l'agriculture dans le cadre de nos rela-
tions internationales ; la culture de tomates, de
salade et la licence ; l'importation et l'exportation
de ces légumes ; l'agriculture et l'horticulture dans
le cadre de Benelux; la réglementation des prix
minima ; le calendrier agricole);pp. 526 à 529;DE BLOCK (concernant la part normale de l'agricul-
ture dans le revenu national ; l'adaptation de la
politique agricole et horticole suivie pendant de nom-
breuses années ; le problème de la distribution ; la
politique agricole aux Pays-Bas ; compare le problè-
me de l'azote, des prix de base et du progrès techni-
que en Belgique et aux Pays-Bas) ; pp. 529 à 530 .

Observations de MM. BUTS, HENSKENS. DE
BOODT,DECOENE, ORBAN ;pp. 529 à 530;MULLIE (concernant le but de son interpellation; la
culture du froment et l'évolution historique de ses
prix ; laconcurrence avec les producteurs étrangers;l'incorporation de froment indigène dans la panifi-
cation ; le prix d" froment incorporé et l'excédent);pp. 530 à 531;Observations de MM. R. DESMEDT, LEFEBVRE,
m.a. ;p. 531;LEFEBVRE, m.a. (concernant le rendement de la
culture de froment; la politique de valorisation du
froment; le pourcentage d'incorporation ; le prix de
direction; le problème de la valorisation pour 1957);
pp. 531 à 532;Observations de MM. ORBAN, BOUILLY, rapp .,
MULLIE ;p. 532;MULLIE (concernant les emblavements, la récolte et
l'incorporation ; le prix applique pour l'utilisation
de l'excédent et le prix du froment à incorporer) ;pp. 532 à 533;Observations de MM. LEFEBVRE, m.a ., e
BOUILLY ;p.533

LEFEBVRE, m.a. (répond à M. MULLIE concer-
nant la part de la récolte quibénéficiera du prix

de direction) ;p. 533 ;
NIHOUL (concernant la politique agricole du gou-

vernement : pas d'augmentation du prix des produits
agricoles, le problème agricole doit être repensé, la
rentabilité des exploitations agricoles doit être réali-
sée ; la situation critique de l'agriculture) ;pp. 533
à 534 ;

Observations de MM. LEFEVBRE, m.a ., ORBAN,BOUILLY, DULIEU ;pp. 533 à 535;SOBRY (concernant la conjoncture agricole défavo-
rable et l'importance de l'agriculture, le problème
de l'orge brassicole ; la lutte contre les maladies
infectieuses du bétail; les vaccinations gratuites ;les subsides prévus pour la lutte contre la tubercu-
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lose ; l'amélioration du cheptel ; l'assainissement des
terres humides ; la pêche maritime);pp. 535 à 537;PIOT (concernant l'accession à la propriété en Bel-
gique ; la situation des agriculteurs belges ; les con-
ditions de travail ; la politique d'accession à la pro-
priété accompagnée d'une politique de crédit en
vigueur au Danemark ; la loi sur le bail à ferme ; le
taux des fermages ; le prix des terres ; le remembre-
ment ; la nécessité de l'adaptation aux exigences
d'un marché commun ; les semences et plants; les
pépinières ; la coopération agricole ; la création d'un
Institut National de la Cooperation agricole; la
tuberculose bovine ; félicite le ministre) ; pp. 537
à 540 ;

Observations de MM. ANCOT, DECOENE, ES-
TIENNE ;pp. 537 à 539;LEYSEN (concernant l'assèchement et le défriche-
ment des terres incultes et l'intervention de l'Etat ;le domaine de Kasterlee; l'amélioration du sol ;le développement agraire en Campine ; l'octroi du
titre de lauréat du travail à des cultivateurs d'élite,
la répartition des candidats, ceux présentés par les
dix fédérations provinciales de l'apiculture ; la repré-
sentation belge au XVIme Congres international de
l'Apiculture à Vienne ; les arrosages effectués avec
des produits insecticides; le problème de la gelée
royale et l'étude du pollen ; l'adaptation de l'indem-
nite octroyée aux conférenciers);pp. 540 à 542.

Reprise de la discussion générale (7 février 1957).
Discours de MM. R. DESMEDT (concernant la part

normale de l'agriculture dans le revenu national ; le
prix de revient et les éléments qui le constituent;la politique des prix ; le prix du froment, du sucre,
des pommes de terre, du lin, de la chicorée, du
tabac, de la viande, du beurre, des œufs ; la produc-
tivité et l'accroissement de la consommation; la
situation de l'agriculture à l'étranger;ses amende-
ments) ;pp. 563 à 565 ;

Observations de MM. HENSKENS, SOBRY ; p.
564 ;

Mme MELIN-ep. GUILMAIN (concernant les sub-
ventions accordées par le département pour les dis-
tributions de lait dans les écoles et les établissements
hospitaliers; la qualité du lait et l'éducation du
consommateur) ; pp. 565 à 566 ;

DE BOODT (reproche à M. HENSKENS son atta-
que sournoise contre M. MULLIE et l'interprétation
des articles de presse parus dans De Volksgazet ;
rend hommage à M. MULLIE ; parle de l'industrie
de l'azote; de l'intervention de l'Etat en faveur
des régions déshéritées, de la Campine ; son amen-
dement, la culture des céréales fourragères, la valo-
risation du froment ; répond à M. R. DESMEDT
concernant la situation de l'agriculture aux Pays-
Bas) ; pp. 566 à 568 ;

Observations de MM. HENSKENS, LEFEBVRE,
m.a. ;p. 567 ;HENSKENS (demande la parole pour un fait per-
sonnel concernant les articles de presse desquels
il a fait mention et rectifie ses reproches à M.MUL-
LIE);p. 568

Observations de MM. SLEDSENS, DE BOODT, le
PRESIDENT ; pp. 568 à 569

VAN PETEGHEM (concernant l'affermagede ter-
res arables par les pouvoirs publics; les arbres
forestiers plantés sur des terres arables ; les baux
emphytéotiques ; les défrichements) ; pp. 569 à 570 ;



TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. - DU 13 NOVEMBRE 1956 AU 8 NOVEMBRE 1957.

Budgets. - Exercice 1957. - AGRICULTURE ( suite).

ESTIENNE (concernant la recherche scientifique
dans l'agriculture et la vulgarisation ; la station
d'amélioration de la pomme de terre à Libramont
le recrutement des ingénieurs agronomes ; la main-
d'œuvre agricole; la réforme de la mentalité de

la jeunesse en vacances) ; p. 570 ;
Observations deM. LEFEBVRE, m.a. ;p. 570 ;chev. de SCHAETZEN (concernant les principales

causes de la situation actuelle de l'agriculture :dis-
proportion entre prix de vente et prix de revient,
conditions atmosphériques défavorables ; les crédits
octroyes aux agriculteurs ; les subventions à l'agri-
culture et l'horticulture ; les emprunts contractés par
les agriculteurs ; l'augmentation des prix de revient;
le sort des jeunes agriculteurs ; l'aide à fournir par
l'Etat ; l'amélioration de certaines terres, particuliè-
rement dans le Limbourg) ;pp. 570 à 572 ;

DEMARNEFFE (concernant le logement des agricul-
teurs ; les normes établies en ce qui concerne l'achat
de froment ; la production fruitière dans notre pays
et les débouchés ; la conservation des fruits ; les
comptabilités dans les exploitations fruitières; l'in-

demnité aux fonctionnaires des services extérieurs);p.572 à 573;Observations 'de M:LEFEBVRE, m.a.;pp. 572 à
573

Reprise de la discussion générale (12 février 1957).
Discours de MM. BOUILLY, rapp. (concernant les

prévisions budgétaires pour l'exercice en cours de
l'Office national du Lait etses Dérivés; répond à
certaines observations de MM.NIHOUL, PIOT.
ESTIENNE, HENSKENS et DE BOODT);p. 576;

Observations de MM. MOULIN, ESTIENNE, OR-
BAN ; p. 576;

BUTS (concernant l'importance de l'horticulture sous
tous ses aspects ; les dommages causés par le gel ;la situation de l'horticulture ; le calendrier agricole;la protection du marché intérieur; l'intérêt de l'in-
dustrie des conserves; résume ses revendications et
désapprouve la politique agricole gouvernementale) ;pp. 576 à 578 ;FERIJN (concernant la culture du tabac ; la culture
du houblon et l'emploi d'une machine pour la cueil-
lette ; la taxation des primes obtenues par certains
éleveurs-amateurs ; l'exonération de la taxe sur la
circulation accordée aux tracteurs agricoles ; la situa-
tion financière difficile des jeunes ménages agri-
à 579;
coles ; la revision des prix de direction) ;pp. 578

Observations de M. SOBRY ;p. 579 ;VAN HEMELRIJCK (concernant la suppression du
droit de franche pâture et le danger de contagion
pour lebétail);p.579;MULLIE (concernant la fabrication et les prix de
l'azote ; l'importance d'une eventuelle recherche
scientifique dans le domaine de l'agriculture ; l'incor-
poration du froment ; la culture de la betterave su-
crière ; les résultats obtenus en matière d'élevage
du bétail ; l'augmentation du prix du lait ; l'avicul-
ture ; les perspectives immédiates de l'agriculture);pp. 579 à 580;LEFEBVRE, m.a. (s'étend sur le problème de l'ali-
mentation des fermes en eau potable et sur l'électri-
fication des écarts ; le fonctionnement du système
de la Commission du Calendrier; l'acquisition de
terrain par laSociété Nationale de la petite propriété

17

Budgets. - Exercice 1957. - AGRICULTURE ( suite).

terrienne ; le remembrement ; les relations internatio-
nales : G.A.T.T ., O.E.C.E ., Benelux ; parle de la
politique agricole général et mentionne le rapport
de M. BAETS, Directeur général de la production
animale et végétale ; répond aux orateurs);pp.580
à 593 ;

Observations de MM. ORBAN, SOBRY, BOUILLY,
DE BOODT, DUVIEUSART, HARMEGNIES,
SLEDSENS, YERNAUX, FERIJN, ANCOT, DE
WINTER ; pp. 582 à 590 ;ANCOT (traite du problème de l'élevage et proteste
contre la manière dont la loi de cadre du 20 juin
1956 a été élaborée; parle de la consultation des

intéressés ;d'un article de presse ;de lapêche mari-
time) ; pp. 593 à 594 ;

Observations de MM. NIHOUL et DOUTREPONT;
p. 593 ;

LEFEBVRE, m.a. (répond à M. ANCOT concernant
la pêche maritime et les problèmes d'élevage);

SLEDSENS (concernant l'article de presse cité par
p. . 594;
M. ANCOT ; le remembrement ; le calendrier agri-
cole et les prix minima ; la responsabilité de l'actuel
Ministre de l'Agriculture ; l'intégration européenne ;
la différence des prix ; la Commission d'harmoni-
sation) ; pp. 594 à 595 ;

ADAM (concernant la politique des prix du gouver-
nement :prix de revient et de direction;prix des
betteraves sucrières, du beurre,du lait,de laviande,
les stocks de lard ; fait des reproches au ministre);pp. 595 à 596

Observations de MM. LEFEBVRE, m.a .,R. DE-
SMEDT ;pp. 596 à 597;MULLIE (concernant la loide cadresur l'améliora-
tion des animaux domestiques ; la production des
œufs);p.597;

LEFEBVRE, m.a. (repond aux observations de MM.
ADAM et MULLIE);pp. 597 à 598;La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (12 février 1957).
Art.1 à 19.

Ces articles sont successivement mis aux voix etadop-
tés avec les amendements du gouvernement;p.598.

Art.20.
Intervention de Mme GERBEHAYE-Vve LE-

HOUCK etM. LEFEBVRE ;p. 598;L'amendement du gouvernement est adopté ;p. 598;L'article estadopté;p.598
Art. 21 à 25.

Ces articles sont successivement mis aux voix etadop-
tés ;p. 599.

Art.26.
L'amendement du gouvernement est adopté;L'article 26 est adopté;p. 599.

Art.27.
Adopté sans observations ; p. 599.

Art. 28.
Intervention de MM. R. DESMEDT, MULLIE, LE-

FEBVRE : pp. 600 à 601 ;
Le vote sur l'amendement de M. DE BOODT et sur

l'article est réservé;p. 601.
Art.29.

Adopté avec l'amendement du gouvernement ;p. 601.
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Vote sur l'amendement et l'article réservés

(14 février 1957).
Art. 28 du tableau.

L'amendement de M. DE BOODT n'estpas adopté;p. 635 ;
L'article est adopté ; p. 636.
Discussion des articles du projet (14 février 1957).

Art.1 à 5.
Adoptés sans observations ;p. 636.

Vote (14 février 1957).
MM. R. DESMEDT et DE BOODT justifient leur

vote ;pp. 636,637.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix

contre 68 et 4 abstentions;p.637.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

CLASSES MOYENNES.
Budget du Ministère des Classes moyennes

pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº5-XV. Projet du gouvernement + annexe.

Nº 24. Rapport de M. De Stobbeleir,
Nº 36. Amendements présentés par le gouvernement.

Ann.
Discussion générale (28 novembre 1956).

Discours de MM. MUNDELEER, m.c.m. (con-
cernant les réductions générales sur les dépenses
pour 1956 et 1957, les amendements du Ministre
des Finances en vue de réduire les frais de fonction-
nement, la question des pensions, la formation pro-
fessionnelle et la coordination plus grande des orga-
nes, comités et commissions, intervenant directement
dans la formation professionnelle ; les contrats d'ap-
prentissage, les métiers d'artet le transfert à son
département de la Commission nationale de l'Arti-
sanat et des Métiers d'art, le perfectionnement pro-
fessionnel ; les deux méthodes de crédits aux clas-
ses moyennes, les réalisations du département en
1956, la répartition par secteur économique des cré-
dits alloués, le crédit artisanal ; le registre du com-
merce, la création d'un registre central de l'artisa-
nat, les trois phases que la mise en vigueur de la loi
sur le registre du commerce comportera, la compta-
bilité des commerçants, l'accès à la profession, les
allègements en matière fiscale, la loi d'impôt forfai-
taire, le cumul des revenus des époux ; les charges
sociales, la commission chargée d'élaborer une légis-
lation sur le fonds de commerce installée récemment.
le problème des grands magasins, la loi du 15 mai
1956 relative aux économats, les ventes publiques
des marchandises neuves, la vente avec primes, le
problème des ventes en solde, la création du recueil
d'informations Annales des Classes Moyennes de
Belgique ); pp. 99 à 105;Observations de MM. REMSON, ANCOT, van
LOENHOUT, WARNANT ;pp. 103à 104;SANTENS (rend hommage au courage et à la bonne
volonté du ministre, dresse le bilan des réalisations
effectuées durant l'année écoulée ; suppression des
économats, réforme du registre du commerce, loi sur
la pension des indépendants, parle des indepen-
dants et s'étend sur la politique d'autres ministères
pour autant que l'activité de ceux-ci ait des réper-
cussions sur les indépendants et sur les classes
moyennes) ; pp. 105 à 107 ;
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BUSIEAU (concernant le problème du perfectionne-
ment et de la formation professionnelle, les criti-
ques formulées à l'égard de l'organisation actuelle,
les deux aspects négatifs de la législation de 1947
sur l'apprentissage sous contrat, le problème de
l'apprentissage contractuel, croit que c'est le départe-
ment de l'instruction publique qui devrait assumer
l'organisation et la surveillance de l'apprentissage
sous contrat, donne ses conclusions, demande qu'on
pense aux petits patrons) ;pp. 107 à 109 ;

Observations de MM. ANCOT, MUNDELEERS,
m.c.m ., ORBAN ; pp. 108, 109;

WIARD (concernant la représentation élective des
classes moyennes, la participation des travailleurs
indépendants à l'organisation économique et sociale
de la vie publique et l'avis du conseil supérieurdes
classes moyennes à ce sujet, la composition du
conseil supérieur, le caractère politique de la Fédé-
ration nationale des Classes moyennes et du Natio-
naal Christelijk Middenstand Verbond, la repré-
sentation au conseil supérieur des pensions et au
fonds de solidarité et de garantie) ; pp. 109 à 110 ;SERVAIS, Maurice (s'associe à l'hommage de M.
SANTENS, parle des arrêtés d'exécution de la loi
relative au registre du commerce, de l'application
de la loi relative à la pension des travailleurs indé-
pendants et de la propagande faite par la Caisse
d'Epargne et de Retraite au détriment des caisses
libres, des ventes en solde, de l'égalité fiscale,de
diverses études relatives à des améliorations d'ordre
économique et social, des petits patrons, la situation
dans l'industrie hôtelière en suite de la réduction
de l'utilisation de carburant et de l'interdiction de
circuler en voiture le dimanche) ; pp. 110 à 111 ;Observations de M. MUNDELEER, m.c.m. ;p. 111 ;

PAIRON (examine toutes les possibilités afin d'aug-
menter l'exportation des produits des petites et
moyennes entreprises, détaille les postes du budget,
parle de la loi sur l'accès à la profession, la loi sur
la pension des indépendants, la réforme de la sécu-
rité sociale, la diminution des taxes, la représenta-
tion des classes moyennes à la conférence sociale
et économique, les contrats de brasserie, répond à
M. WIARD au sujet du conseil supérieur des clas-
ses moyennes et de la représentation élective);pp. 111 à 113;

Observations de MM. MUNDELEER, m.c.m .,
WIARD, HENSKENS ;pp. 112 et 113;

FLAMME (demande la parole par motion d'ordre) ;
p. 113;

le PRESIDENT (prie M. FLAMME de justifier par
écrit sa demande de parole par motion d'ordre);p.113;

ORBAN (concernant le crédit et la vente à tempéra-
ment, la défaillance de certains débiteurs et les dis-
positions du Code sur les déclarations en faillite) ;pp.113 à 114;

PARMENTIER (reproche au ministre sa modestie
qui consiste à vouloir juger de l'importance d'un
département en fonction des millions mis à sa dis-

position) ; pp. 114 à 115;VAN IMPE (concernant l'accession de la classe
moyenne au crédit et le privilège général excessif
dont jouit la sécurité sociale en cas de faillite d'un
débiteur) ;p. 115;FLAMME (concernant la dépolitisation des problè-
mes relatifs aux classes moyennes, le crédit accordé
à la caisse de crédit professionnel et les deux grands
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régimes de crédit aux classes moyennes, l'office
national pour la promotion de l'exportation);

MUNDELEER, m.c.m. (répond à M. FLAMME au
p. 115;
sujet de l'Office national pour la promotion de l'ex-

portation);pp. 115 à 116;
FLAMME (concernant le centre national d'applica-

tions techniques et de recherches appliquées) ;
MUNDELEER, m.c.m. (remercie pour les phrases

p. 116;
aimables, rappelle les réalisations des six derniers
mois, parle des nominations au Conseil supérieur des
pensions, répond aux observations formulées); pp.
116 à 118;Observations de MM. WIARD, BUSIEAU ; pp. 116
et 117.

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (28 novembre 1956).
Art. 1 à 6.

Les articles 1 à 6 sont successivement mis aux voix
et adoptés;p.118.

Art.7.
Intervention de MM. DUVIEUSART, MUNDE-

LEER, m.c.m ., PAIRON ;pp.118 à 119
Observations de MM. DUVIEUSART, WIARD,

PAIRON ;p. 119;
Le vote sur l'amendement du gouvernement et sur

l'article est reserve;p.119.
Art. 8

Adopté sans observations ;p.120.
Art.9.

Le vote sur l'amendement du gouvernement et sur
l'article est réservé ;p. 120.

Art.10.
Le vote sur l'amendement du gouvernement et sur l'ar-

ticle est réservé ;p. 120.

Art. 11.
Le vote sur l'amendement du gouvernement et sur

l'article est réservé; p. 120.
Art. 12.

Le vote sur l'amendement du gouvernement et sur
l'article est réservé ;p. 120.

Art.13 à 28.
Les articles 13 à 28 sont successivement mis aux voix

et adoptés;p.120.

Vote sur les articles réservés du tableau
(6 décembre 1956).

Art.7.
L'amendement du gouvernement est adopté;L'article 7 amendé est adopté ;p. 174.

Art. 9
L'amendement du gouvernement est adopté;L'article 9 amendéestadopté;p.174.

Art. 10.
L'amendement du gouvernement est adopté;L'article 10 amendé est adopté ;p. 174.

L'amendement du gouvernement est adopté;
Art. 11.

L'article 11 amende estadopté;p.174.
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Art. 12.
L'amendement du gouvernement est adopté ;L'article 12 amendé est adopté ;p. 174
Les articles amendés sont successivement remis auxvoix

et définitivement adoptés;p. 174.

Discussion de l'article unique du projet de loi
(6 décembre 1956).

Adopté sans observations;p. 174.

Vote (6 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix

contre 69 et 5 abstentions ; p. 174.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

COLONIES.

Budget du Ministère des Colonies pour l'exercice 1957.
Doc. - Nº 5-XII. Projet du gouvernement + annexes.

Nº 18. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 211. Rapport de M. Warnant.

Ann. -
Discussion générale (28 mai 1957).

A cette discussion générale sont jointes celles du budget
des recettes et des dépenses extraordinaires du
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957, du budget des
recettes et des dépenses extraordinaires du Congo
belge pour l'exercice 1957, du budget ordinaire du
Congo belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice
1957, du projet de loi portant approbation de l'ar-
rêté royal du 31 octobre 1956 ouvrant des crédits
supplémentaires et ordonnant des virements de cré-
dits au budget des dépenses ordinaires du Congo
belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955
et du projet de loi approuvant des ouvertures de
crédits supplémentaires et réduisant certains crédits
ouverts pour les dépenses extraordinaires du Congo
belge et du Ruanda-Urundi de l'exercice 1955.

Discours de MM. VAN REMOORTEL (concernant
une pétition émanant d'un groupe d'évolués et rela-
tive aux décrets récents (décrets-cadres) visant
l'accès des indigènes du Congo à la vie politique,
sur le plan communal;sa proposition à ce sujet;la lutte contre la discrimination raciale menée par
le Ministre Buisseret à qui il adresse des felicita-
tions ; l'accueil des autochtones qualifiés dans les
cadres de l'administration et d'officiers indigènes
dans la force publique ; la lutte des syndicats con-
tre la discrimination raciale ; l'installation éventuelle
de commerçants blancs dans les quartiers des indi-
gènes et la réaction possible de ceux-ci ; l'affran-
chissement et l'égalisation politique des habitants
du Congo ; la constitution des conseils desvilles et
des communes; laconstitution desconseilsdesous-
chefferies au Ruanda-Urundi; la désignation des
membres des conseils de province; la dépolitisation
au Congo ; l'emploi des langues; l'aspiration des.Congolais à lagestion des intérêts collectifs; lerégi-
me politique ; les élections ; les consultations popu-
laires ; l'indépendance du Libéria, du Soudan, du
Ghana et des territoires français d'outre-mer ; le
développement politique du Ruanda-Urundi ; les
prévisions pour le Congo) ; pp. 1380 à 1384 ;
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Observations de MM.BUISSERET, m.c .,ANCOT,
LEYNEN, le PRESIDENT ; pp. 1381 à 1384 ;

PHOLIEN (concernant le cadre administratif terri-
torial ; la force publique ; le dévouement de nos
concitoyens; l'expansion des travaux publics ; le
développement du paysannat et de la classe moyen-

ne indigènes; les relations interraciales ; la politique
du ministre au point de vue de l'évolution d'une
communauté belgo-congolaise ; les causes de la
rupture de l'unité du front blanc : politique parti-
sane belge au Congo, lutte scolaire, subsides pour
constructions scolaires, liquidation des crédits, les
nominations du ministre, la gestion ministérielle ;
les chiffres du budget :augmentations et recettes,
le budget de la province du Kasaï ; l'incidence du
marché commun sur les territoires d'Afrique ; l'exé-
cution du plan décennal ; la situation de trésorerie ;le fonds d'égalisation des budgets, le rapportde la
banque centrale; les dépenses faites au Congo ;l'université d'Elisabethville ; la misère dans certains
milieux ; l'état des routes ; la décentralisation admi-
nistrative; le problème du colonat ; le décret de
mars 1957 sur l'emploi des langues ; Inga et son
problème technique, économique et financier, inter-
national et eu égard au marché commun ) ;pp. 1384
à 1387;

Observations de MM. DULIEU, BUISSERET, m.c .;
pp. 1384 à 1386;DULIEU (concernant la question de l'alcoolisme au
Congo, la consommation de bière et de vin, l'appel
deshautes sommités médicales belges contre l'arrê-
té-loi du 30 avril 1955 sur les débits de boissons ;la tâche déjà accomplie au Congo belge et les impor-
tants problèmes restant à résoudre ; le développe-
ment des coopératives et du paysannat indigènes;l'importance de l'économie agricole ; l'aspect politi-
que de la quesuon ; l'exode rural vers les grands
centres extra-coutumiers ; la balance économique du
Congo ; le cadre organique des agronomes ; la réa-
lisation d'Inga ; l'élévation du niveau socialet l'édu-
cation de la femme congolaise ; la nécessité de four-
nir des produits laitiers aux femmes congolaises ;
rend hommage au ministre et félicite le rapporteur);· pp. 1387 à 1391;MOUREAUX, rapp. (reporte les éloges qui lui sont
sont adressés sur M.WARNANT qui l'a remplacé
pour certains travaux à la Commission des Colo-
nies) ; p. 1391 ;

DEKEYZER (concernant le service d'inspection du
travail et la centralisation dece service à Léopold-
ville ; la réforme de l'organisation judiciaire; les
conflits du travail et son vœu de voir instituer des
audiences spéciales prévues pour la liquidation de
ces conflits à Léopoldville ; l'instauration d'un régi-
mede pensions etd'une législation concernant l'as-
surance invalidité en faveur des indigènes ; la protec-
tion des veuves et orphelins ; les accidents de travail
et les maladies professionnelles ; la loi des huit
heures ; le décret du 25 janvier 1957 sur la liberté
d'association syndicale ; la réglementation en matière
de conflits du travail; les conseils d'entreprise au
Congo) ;pp. 1392 à 1393.
Reprise de la discussion générale (29 mai 1957).

Discours de MM. HOUGARDY (concernant la situa-
tion économique ; les importations, les exportations
et la balance commerciale du Congo; les réalisa-
tions sociales et économiques ; le site d'Inga : les
problèmes d'ordre politique, social et psychologique

Budgets. - Exercice 1957. - COLONIES (suite).

qui se posent ; l'installation d'un bureau d'études ;le malaise dans notre colonie : la crise d'autorité
qui sévit à différents échelons, le manque d'unité et
de cohérence de notre politique budgétaire; les
cadres des services administratifs, territoriaux, mé-
dicaux et agricoles ; la législation sociale au Congo ;
l'évolution du Congo et la nécessité de la qualifica-
tion des travailleurs ; leur rendement ; les possibi-
lités économiques actuelles ; les prix et salaires ; la
lutte contre la vie chère) ;pp. 1395 à 1397:

YERNAUX (concernant l'opinion émise par certai-
nes personnalités au sujet de la situation au Con-
go ; l'éducation du noir ; l'introduction de nos
querelles politiques au Congo ; la dépolitisation du
Congo ; la répartition des crédits à l'enseignement
et les bâtiments scolaires ; la population scolaire
dans certaines écoles ; l'athénée de Bukavu et le
collège interracial des Jésuites à Usumbura; la
guerre scolaire au Congo et la propagande contre
l'inutilité des écoles officielles laïques; le rapport
adressé le 21 octobre 1956 par un directeur d'école
à l'administrateur territorial au sujet de mesures
vexatoires et discriminatoires prises à l'égard d'élè-
ves catholiques fréquentant l'école officielle ; la lutte
de religion dans certaines régions ; l'émancipation
du Congo et la communauté belgo-congolaise) ;pp. 1397 à 1400;

Observations de MM. DULIEU, BUISSERET, m.c .,
SLEDSENS. ROLIN, LEYNEN, DE BLOCK.
MOREAU de MELEN ; pp. 1398 à 1399 ;

BUISSERET, m.c. (répond aux observations ; réfute
l'allégation qu'il existerait un malaise au Congo ;
s'étend sur l'histoire sociale de la colonie ; les ac-
cords passés en mars dernier avec les missions catho-
liques et protestantes, les conventions, l'arrange-
ment Buisseret-Moerman, l'accord dit B.M.T. (Buis-
seret-Moerman-Thompson ); le plan d'ensemble de
développement de l'enseignement ; le personnel
enseignant; l'orientation générale de sa politique :
exploration, civilisation, élimination du racisme,dé-
veloppement constant, économique, social, intellec-
tuel et moral du pays ; la souveraineté du Congo ;
la politique à suivre actuellement : humanisation,
développement, émancipation, association ; la législa-
tion sociale; l'émancipation politique des indigènes
et les expériences faites dans certaines régions);
pp. 1400 à 1407 ;

Observations de MM. ANCOT, PHOLIEN, YER-
NAUX, SEGERS. DULIEU, Mme BEECKMAN-
Vve VANDERVELDE, MM. ROLIN, DE-
HOUSSE, VAN REMOORTEL ; pp. 1402 à 1407;

BLOCK (concernant l'emploi des langues au Congo ;
certains aspects techniques du plan décennal: les
voies de communication, la production d'électricité,
la politique agraire, la situation dans la région du
Haut-Uélé et le district de Kibaldi ; l'octroi decon-
cessions, le vote d'un planning complémentaire ;
l'évolution de la population indigène dans ledomaine
social et économique, la promulgation des décrets ;
l'émancipation politique de l'indigène ; les rapports
entre les blancs et les noirs, la création d'une com-
munauté belgo-congolaise) ;pp. 1407 à 1409.

Reprise de la discussion générale (5 juin 1957).
Discours de MM. VAN HEMELRIJCK (concernant

la situation linguistique au Congo et dans les ser-
vices d'information du gouvernement général à Léo-
poldville ; l'emploi des langues dans les universités ;
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le fait de Mushenge cité à la tribune par M. YER-. NAUX ; les accords Buisseret-Moerman-Thomp-
son et les communiqués du ministre et des missions ;la convention de 1948 et les événements qui sesont
passés depuis; la politique générale du ministre en
matière d'enseignement ; l'attitude de l'administra-
tion générale à l'égard de l'enseignement lorsqu'il
s'agit de l'administration journalière ; la situation
dans les écoles à Luluabourg, Léopoldville, Lisala,
Bikoro, Kisamba ; les conditions de logement des
agents de la colonie à Coquilhatville) ; pp. 1444 à
1447 ;

Observations de MM. SOLAU, VERHAEST, YER-
NAUX, Mme BEECKMAN-Vve VANDERVEL-
DE, BUISSERET m.c ., PHOLIEN, DULIEU,
HARMEGNIES ; pp. 1445 à 1447 ;

FLAMME (concernant l'inquiétude exprimée au sujet
des problèmes politiques congolais et des rapports
entre Européens et autochtones; les réalisations ;les progrès ; l'évolution politique et sociale, l'avenir
du Congo ; le problème de l'octroi des droits politi-
ques aux autochtones lié à une certaine indépen-
dance économique; les salaires; l'enseignement et
le personnel enseignant blanc et noir; le traite-
ment des moniteurs noirs, le cas des instituteurs,
régents et professeurs qui rentrent en Belgique ;le congé du personnel administratif des établisse-
ments scolaires; le nouveau statut soumis au con-
seil supérieur de consultation syndicale ; la commu-
nauté belgo-congolaise) ; pp. 1449 à 1450 ;

Observations de M. BUISSERET, m.c. ; p. 1450 ;
PAIRON (concernant l'organisation des classes

moyennes au Congo ; les intérêts des petites et
moyennes entreprises;citedesexemples; lescrédits
au commerce et à l'artisanat ; l'institution à Bruxelles
d'un secrétariat permanent pour les classes moyen-
nes congolaises ; le progrès social au Congo) ;pp. 1450 à 1451.

Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE (concer-
nant le « titre » du ministre ; la soif de démocratie
et d'enseignement qui se manifeste au Congo; les

pétitions et contrepétitions du Congo et du Ruan-
da-Urundi ; le régime pénitentiaire et la réalisation
des réformes indispensables ; la délinquance juve-
nile, la relégation et les critères de la subversion;l'œuvre médicale au Congo; l'accroissement de la
consommation des boissons alcooliques ; la situation
des femmes blanches et noires ; la polygamie);pp. 1451 à 1453 ;

Observations de MM. ROLIN, GODIN, BUISSE-
RET, m.c ., YERNAUX, SEGERS ; pp. 1451 à
1452 ;

DELPORT (concernant le malaise au Congo; le tra-
vail d'émancipation et les rapports entre le Congo
et la Métropole; l'évolution du Congo après la

guerre; le racisme et le problème social ; la constitu-
tion de la communauté belgo-congolaise);pp. 1453
à 1454 ;

WARNANT (concernant l'accès des indigènes à la
propriété immobilière individuelle ; le rôle du Fonds
du Roi ; le financement du plan décennal ; les réfor-
mes administratives du ministre ; l'évolution politi-
que du Congo ; le service territorial et le renforce-
ment des cadres ; le rôle de l'administrateur territo-
rial ; le niveau des salaires ; répond à M. PHO-
LIEN ausujetdu malaise qui existeraitau Congo);pp.1454 à 1455;
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Observations de M. PHOLIEN :p. 1455 ;
SOBRY (concernant l'élevage qui a été soustrait à la

compétence des médecins-vétérinaires et le sérieux
handicap que cette réforme constitue pour eux ;les conséquences de la fusion, sur le plan provincial
et sous l'autorité d'une seule direction, des services
vétérinaires avec les services agricoles);pp.1455

PHOLIEN (reproche au ministre de ne pas avoir
à 1456;

répondu aux questions importantes posées dans un
discours précédent et dont l'orateur rappelle briève-
ment l'essentiel) ;pp. 1456 à 1457 ;DULIEU (reparle du problème de l'alcoolisme au
Congo;de l'élévation de la femme congolaise;de
l'exode rural vers les centres extracoutumiers;de-
mande des détails complémentaires au ministre);

BUISSERET, m.c. (concernant l'évolution économi-
p. 1458 ;
que et politique du Ruanda-Urundi ; le site d'Inga;le plan décennal; son communiqué de presse ; le
recrutement du personnel féminin ; répond aux ob-
servations ; pp. 1458 à 1463 ;Observations de Mme BEECKMAN-VveVANDER-
VELDE, MM. ROLIN, DEHOUSSE, VAN HE-
MELRIJCK :pp. 1458 à 1462.

La discussion générale estclose.
Discussion des articles du tableau (5 juin 1957).

Ces articles sont successivement mis aux voix etadop-
tés avec les amendements du gouvernement ;p.1463.
Discussion des articles du projet (5 juin 1957).

Art. 1 a 3.
Adoptés sans observations;p. 1463.

Vote (6 juin 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 71 voix

contre 52 et 13 abstentions;p.1489.
Le projet de loi sera u .... cmis à la Chambre des Repré-

sentants.

COMMUNICATIONS.
Budget du Ministère des Communications

pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº 5-XVI. Projet transmis par la Chambre des

Représentants.
Nº 206. Rapport de MM. De Block, Vergeylen, De

Grauw et Briot.
Ann. - Discussion generale (27 mars 1957).

A cette discussion générale est jointe celle de l'inter-
pellation de M. DUVIEUSART au Ministre des
Communications « sur le retard et l'insuffisance de
réponse à une question qu'il lui a posée, par la voie
des questions parlementaires le 4 décembre 1956,
au sujet de la reclassification d'une partie du per-
sonnel de la Régie des Télégraphes et Téléphones ».

Discours de MM. DE BLOCK, rapp. (concernant son
rapport; la coordination des services qui ressortis-
sent des ministères des Communications et des Tra-
vaux publics; la création de sous-secrétariats d'Etat;
la création d'une Régie des postes ; les imprimeries
de l'Etat ; la construction de bâtiments postaux ;
la Société nationale des Chemins de fer belges
problème des pensions à charge de la société, moder-
nisation des chemins de fer, fonds empruntés par la
société; le transport routier et les critiques adres-
sées aux fonctionnaires ; le tourisme social ; la Régie
des Télégraphes et des Téléphones ; leproblèmede
la marine) ; pp. 1117 à 1120 ;
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Observations de M. DELPORT;p.1119;USELDING (concernant certains points particuliers
à la province de Luxembourg : politique actuellement
suivie par la S.N.C.V ., manque de coordination
entre la S.N.C.B. et la S.N.C.V ., relations ferro-
viaires Bruxelles-Luxembourg, réforme des tarifs
téléphoniques, problème de la télévision dans la pro-
vince) ;pp. 1120 à 1121;BRIOT, rapp. (concernant le problème des pensions
à la S.N.C.B. et l'application de la loi du 2 août
1955, l'assimilation des signaleurs-instructeurs et des
anciens piocheurs ; le principe de la péréquation au-
tomatique des pensions aux barèmes futurs ; les
pensions des anciens facteurs des postes ; la pension
des veuves qui avaient épousé un pensionné; les
relations personnelles des retraités avec le service
des pensions de la S.N.C.B. ; l'obtention d'un billet
gratuit sur les chemins de fer français pour les che-
minots retraités ; la situation particulière à l'Admi-
nistration des Postes) ;pp. 1121 à 1122;VAN PETEGHEM (concernant la suppression du
droit de passage du tunnel d'Anvers) ;p.1122.

Reprise de la discussion générale (27 mars 1957).
Discours de MM. DE GRAUW, rapp. (concernant

les chiffres du budget de 1956; les modifications
apportées à la distribution dominicale du courrier,
la situation d'une catégorie d'employés auxiliaires ;la marine; la Régie des voies aériennes ; la situa-
tion financière de la S.N.C.B. ; la réseau ferro-
viaire ; le service des tramways intercommunaux bru-
xellois ; les transports routiers nationaux et interna-
tionaux ; la télévision ; la radiodiffusion);pp.1124

DEKEYZER (concernant le trafic routier et les acci-
à 1125;

dents de la route ; la marine et la flotte navale;les lettres de mer ; le problème des transports; la
télévision; le tourisme);pp.1125 à 1126

VAN IMPE (concernant la non-reconnaissance du
Syndicat libéral des Chemins de fer) ;p. 1126;DUVIEUSART (concernant la réponse insuffisanteet
tardive du ministre à sa question parlementaire au
sujet de la reclassification d'une partie du personnel
de la Régie des T.T. ; la revalorisation de certains
barèmes et le résultat de l'examen imposé aux
ouvriers des téléphones pourobtenir un barème dit
à 1127 ;« fonctionnel >>; le cadre technique); pp. 1126

DELPORT (concernant les séquelles de l'épuration
dans le département des communications; l'appli-
cation de la semaine des 45 heures ; le déséquilibre
linguistique dans certains services et l'usage du
néerlandais cultivé; se rallie aux affirmations de
M. DE BLOCK au sujet des critiques dont le per-
sonnel des transports routiers est victime ;parle de
la télévision etdu projet de statut de la radio et de
la télévision ;s'associe à l'interpellation développée
par M.DUVIEUSART);pp. 1127 à 1128;ANSEELE, m.c. (concernant les questions parlemen-
taires qui luisont adressées; répond à l'interpella-
tion de M. DUVIEUSART et au discours deM.DELPORT et s'étend sur les problèmes du cadre
supérieur et du cadre des ingénieurs à la R.T.T.) ;pp. 1129 à 1131;Observations de M. DUVIEUSART ; pp. 1129 à
1130

DUVIEUSART (concernant les réponses aux ques-
tions parlementaires et les circonstances qui l'ont
amené à interpeller le ministre) :p. 1131 ;

Budgets. - Exercice 1957. - COMMUNICATIONS
( suite).

Observations de M.L. DESMET ;p.1131;DELPORT (parle encore des barèmes du personnel
des T.T.);p.1131;NEELS (concernant l'importance du tourisme; les
compressions budgétairesà ce poste et la répartition
des crédits);pp. 1132 à 1133 ;

Observations de M. ANSEELE, m.c. ;p.1132;GODIN (concernant la vitesse des trains en Arden-
ne ; le remplacement des chemins de fer par des
autorails ; la ligne Trois-Ponts-Verviers ; le person-
nel des chemins de fer résidant dans cette partie
des Ardennes) ; p. 1133 ;

ANSEELE, m.c. (concernant les commandes à passer
à l'industrie nationale ; le problème de la télévision);pp. 1133 à 1135;

Observations de M. ORBAN ; pp. 1134 à 1135.

Reprise de la discussion générale (28 mars 1957).
Discours de MM. SEGERS (concernant l'augmen-

tion du budget ; la navigation maritime ; l'extension
de la flotte marchande ; les crédits dont la Société
Nationale de Crédit à l'Industrie dispose ; le déve-
loppement et la modernisation des ports ; les voies
d'eau; les communications du port d'Anvers; la
navigation intérieure ; le problème de l'infrastructure
et celui des possibilités économiques ; l'accord de
l'union économique avec les Pays-Bas et le main-
tien des primes rhénanes ; la S.N.C.B. et lasituation
des chemins de fer à l'étranger ; le tarif des voya-
geurs et la charge des pensions à la S.N.C.B. ;fait des constatations dans le domaine des trans-
ports);pp. 1137 à 1140 ;NOEL (concernant les barèmes du personnel de la
Régie des T.T. et des cheminots) ;pp. 1140à 1143 ;

ANSEELE,m.c. (concernant la pêche; les installa-
tions du port d'Anvers ; les questions de transport ;la navigation rhénane ; la mécanisation et la motori-
sation des services de l'Administration des Postes ;
le problème des chemins de fer et l'application
de l'électronique ; le discours de M. ARMAND,
Président des Chemins de fer français ; l'aviation ;le déficit des chemins de fer ; répond aux observa-
tions des orateurs);pp. 1143 à 1144;

Observations de MM. SEGERS, STUBBE, DEL-
PORT, DE GRAUW ; pp. 1144 à 1148 ;STUBBE (concernant la télévision; les passages à
niveau; l'amélioration des lignes Bruges-Courtrai
et Courtrai-Ypres-Poperinge). ; p. 1149 ;NOEL (parle encore de l'équivalence entre les barè-
mes des agents de l'Etat et ceux des chemins de
fer) ;p.1149.
La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (28 mars 1957).
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés;p. 1149.

Discussion des articlesduprojet(28mars 1957).
Art. 1 à 13.

Adoptés sans observations ; pp. 1149 à 1151.

Vote (28mars1957).
M. NOEL justifie son vote ;p. 1160.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix

contre 73 et 3 abstentions;p.1160.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Budgets. - Exercice 1957 (suite).
DEFENSE NATIONALE.

Budget du Ministère de la Défense nationale
pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº5-X.Projetdu gouvernement.
Nº 26. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 67. Amendement présenté par le gouvernement.
Nº 73. Rapport de M. Machtens.

Ann. - Discussion générale (31 janvier 1957).
Discours de MM. MACHTENS, rapp. (rappelle les

principes fondamentaux qui déterminent la politique
militaire du gouvernement; parle de la diminution
du budget);p.456

baron NOTHOMB (concernant les activités de la
Commission mixte; le problème de la réduction de
la durée du service militaire ; la situation internatio-
nale ; le problème de la défense de l'intérieur; le
progrès du réarmement allemand ; les forces d'in-
tervention ; le transfert de l'armée d'occupation
belge ; la loi sur l'enseignement unilingue, régional
et territorial et l'enseignement bilingue dans la pro-
vince de Luxembourg et la situation des militaires
flamands et de leur famille) ; pp. 456 à 458 ;

FLAMME (se borne à envisager si les sacrifices impo-
sés garantissent notre sécurité; parle des forces
armées et, plus spécialement, des forces d'interven-
tion ; des effectifs dissemblables qui composent
l'OTAN ; de la possibilité d'instituer un nouveau
type unique de division ; du manque de standardisa-
tion des systèmes utilisés par les forces composant
'OTAN);pp. 458 à 459;BAERT (concernant les conséquences internationales
des deux grands événements récents :Hongrie et
Suez; la politique suivie par la France et l'Angle-
terre et la politique à suivre par la Belgique;l'UNO ; la poliuque de L'OTAN ; la lutte menée
entre l'Amérique et la Russie pour la suprématie
mondiale; l'armée belge; la participation belge à
l'organisation de la défense dans le cadre de
l'OTAN ; le rôle de la Commission militaire mixte ;la réduction du service militaire ; l'insuffisance de
l'armement de nos divisions ; la protection de la
population civile) ;pp. 466 à 467 ;

Observations de M. SPINOY, m.d.n.;p. 467 ;
SOBRY (concernant les congés supplémentaires ; les

rappels, les sursis et le casernement des miliciens-
agriculteurs) ; pp. 467 à 468 ;

DE BOODT (concernant l'ajournement du projet
de loi portant modification de la loisur la milice
et la réponse du ministre ; la tâche de la Commission
militaire mixte ; les initiatives prises par le ministre
sans attendre l'avis de la Commission militaire
mixte; les soucis de l'opinion publique belge; l'emploi
des 100 milliards consacrés à la défense nationale ;nos forces de défense intérieure; les obligations
internationales; les officiers du cadre de complé-
ment ; l'absence des classes flamandes dans les villes
de garnison en Wallonie et plus spécialement à
Arlon ; le retrait de décorations à d'anciens combat-
tants 1914-1918 ayant figure sur la liste de Rex
ou de V.N.V. ; les situations linguistiques à l'ar-
mée);pp.468 à 471;Observations de M. SPINOY, m.d.n. ; p. 469 à 470 ;WARNANT (concernant les répercussions économi-
ques et sociales de la flamandisation éventuelle de
l'aérodrome de Beauvechain ; la situation à Tourin-
nes-la-Grosse, Hamme-Mille, Nodebais et Grez-
Doiceau) ; p. 471;

Budgets. - Exercice 1957. - DEFENSE NATIONALE
( suite).

SPINOY, m.d.n. (concernant l'emploi des langues
à l'armée et spécialement à la force aérienne; la
tâche de la Commission militaire mixte ; les forces
terrestres; les directives politiques données en dé-
cembre dernier par le conseil de l'OTAN ; la défen-
se du territoire national et de notre espace aérien ;
la force aérienne ; répond aux orateurs intervenus) ;
pp. 472 à 475;Observations de MM. DE BOODT, ANCOT, SE-
GERS ;pp. 472 à 473.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (5 février 1957).

Art. 1er.
Intervention de MM. JESPERS, SPINOY. m.d.n .,

DE BOODT ;pp. 488 à 489 ;L'article est adopté ; p. 489.
Art. 2 in fine.

Ces articles ainsi que ceux du budget de l'ORAF
sont successivement mis aux voix et adoptés avec
les amendements du gouvernement;p.489.

Discussion des articles du projet (5 février 1957).
Art. 1 à 7.

Adoptés sans observations ; p. 489.
Art. 8 (nouveau).

L'amendement du gouvernement tendantà insérer un
article8 nouveau est adopté;p. 489 ;

Cet article est remis aux voix et définitivement adopté;
p. 490.

Vote (7 février 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 85 voix

contre 69 et 2 abstentions ;p. 563.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

DETTE PUBLIQUE.
Budget de la Dette publique pour l'exercice 1957.

Doc. - Nº 5-II. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Nº 119. Rapport de M. Parmentier + annexe.
Ann. - Discussion générale (21 mars 1957).

Discours de MM. JANSSEN (concernant la con-
nexion entre le budget extraordinaire et le budget
de la dette publique ; la progression du chiffre de
la dette publique; l'évolution des charges, de la
dette ; la dette occulte ; les réformes apportées au
système du budget extraordinaire ; la délimitation
entre les dépenses ordinaires non productives et les
dépenses extraordinaires productives ; l'équilibre du
budget ; les amortissements ; les dettes de l'Etat et
la charge des intérêts; le rapport du comité du
Fonds des rentes pour les opérations de 1956; les
emprunts émis en 1956 par l'Etat et les pouvoirs
publics subordonnés ; la convention de 1948 entre
l'Etat et la Banque Nationale ; le rapport du gou-
verneur de la Banque Nationale de février dernier ;
le danger d'inflation ; le plafond des avancesde la
Banque Nationale; l'historique des statuts de la
Banque Nationale; les erreurs de M.LIEBAERT
lorsqu'il parle de :1º les dépenses de l'Etat,dans
son discours du 28 avril 1955 ; 2º l'opération finan-
cière avec le Fonds monétaire international réalisée
par lui-même en 1952 comparée à celle de décembre
1956 réalisée par l'actuel Ministre des Finances
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( suite).

avec les banques belges - discours de M.LIE-
BAERT en date du 17 janvier 1957 -;3º ladette
flottante qui s'est développée en Suisse ;4º le rem-
boursement de 30 millions de dollars empruntés au
profit du Congo, les rapports de l'Etat avec la
Caisse d'Epargne, le Crédit communal et la Société
Nationale de Crédit à l'Industrie;5º la comptabilité
de l'Etat qui est en réduction en décembre 1956 et
les paiements de l'Etat ; les erreurs commises parM. VAN ACKER relatives. à l'encaisse-or et à
l'augmentation de la dette publique ; émet des consi-
dérations générales sur la politique financière du
gouvernement et parle du problème crucial devant
lequel le gouvernement se trouve) ;pp. 1065 à 1069
et 1076 à 1081;Observations de MM. HARMEGNIES, LIE-
BAERT, m.f ., comte d'ASPREMONT LYNDEN,
STRUYE, le PRESIDENT. DOUTREPONT,
VAN HOUTTE : pp. 1065 à 1069, 1076 à 1081 ;MOUREAUX (concernant la dette publique et son
évolution ; le recours à l'emprunt ; la comparaison
entre le montant de la dette publique et le revenu
national ; la situation de la dette publique de la
Belgique par rapport à celle des Etats-unis, de la
Hollande, du Royaume-uni et de deux pays quin'ont pas fait la guerre : la Suisse et la Suède; le
danger d'inflation ; les avances de la Banque Natio-
nale : le plafond des avances à la Banque Natio-
nale ; les emprunts de l'Etat, des autres pouvoirs
publics et des parastataux ; l'équilibre entre le revenu
national et ladette publique;émetdesconclusions);pp. 1082 à 1083 ;Observations de MM. STRUYE, JANSSEN, P. DE
SMET : p. 1083

Reprise de la discussion générale (26 mars 1957).
Discours de MM. LIEBAERT, m.f. (répond à l'exposé

technique de M. JANSSEN ; parle de l'argument
« dette occulte >> ; de l'opération traitée avec les
banques belges en décembre dernier et du droit de
tirage sur le Fonds monétaire à Washington ; ex-
pose la situation financière réelle et la situation de
trésorerie de l'Etat belge ; répond à différentes cri-
tiques émises ; rencontre la thèse de l'opposition que
le trésor bénéficierait du montant du prélèvement
conjoncturel ; produit les chiffres relatifs au Trésor
public pour l'année 1956 ; émet des considérations
générales; répond aux remarques émises parM. JANSSEN et concernant certaines déclarations
du Premier Ministre) ;pp. 1094 à 1097 ;

Observations de MM. VAN HOUTTE, JANSSEN,
STRUYE. DULIEU ; pp. 1096 à 1097 ;DUVIEUSART (concernant la trésorerie de l'Etat ;le retard dans les paiements ; la situation de la So-
ciété Nationale d'Habitations à bon marché et de
la Société Nationale de Crédit à l'Industrie) ; pp.
1097 à 1098 ;

Observations de MM. LIEBAERT, m.f ., DOUTRE-
PONT ;p.1098;LIEBAERT. m.f ., répond aux observations de M.
DUVIEUSART ;p. 1098.

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (26 mars 1957).
Les articles du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés ;p. 1098.
Discussion des articles du projet (26 mars 1957).

Art.1et2.
Adoptés sans observations ; p. 1098.

Budgets. - Exercice 1957. - DETTE PUBLIQUE
( suite).

Vote (28 mars 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 87 voix

contre 69 et 4 abstentions;p. 1161.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

DOTATIONS.
Budget des Dotations.

Doc.- Nº 5-IV. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 262. Rapport de M. Wiard.
Ann. Discussion générale (26 juin 1957).

Discours du baron NOTHOMB (concernant la quote-
part du Sénat dans le déficit de l'impression des
annales et des comptes rendus analytiques; l'exem-
ple de la France ; l'article 10 du budget:« céré-
monies, uniformes des huissiers, médailles, etc ...» ;le poste « Union interparlementaire » et « Associa-
tion parlementaire de l'OTAN »;pp. 1524 à 1525;Observations de MM. ORBAN, ROLIN, le PRESI-
DENT :p.1525;

DOUTREPONT, Président du Collège des ques-
teurs (répond aux observations du baron NO-
THOMB) ;pp. 1525 à 1526 ;Observations de M.R. HOUBEN ;p.1526;

baron de DORLODOT (concernant le portde l'uni-
forme) ; p. 1526 ;Observations de M. le PRESIDENT etdu baron
NOTHOMB ;p.1526;V. DE BRUYNE (propose d'employer pour tous les
projets et propositions de loiun seul système de
numérotation comme il se fait à la Chambre);p. 1526 ;La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (26 juin 1957).
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés ;p. 1526.
Discussion de l'article unique (26 juin 1957).

Adopté sans observations ;p. 1526.
Vote (27 juin 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 135 voix
contre 4 et 5 abstentions;p.1562 ;

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

FINANCES.
Budget du Ministère des Finances

pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº 5-XXI. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
Nº 155. Rapport de M. Doutrepont.

Ann. - Discussion generale (26 mars 1957).
Discours de MM. DOUTREPONT, rapp. (concer-

nant les dépenses propres au département des Fi-
nances ; la liquidation des services nés de la guerre ;la politique en matière de fabrication des monnaies;les méthodes de paiement des traitements du per-
sonnel de l'Etat ; le fonctionnement du Service cen-
tral des dépenses fixes ; la formation professionnelle
des agents ; le manque de coordination entre les
administrations fiscales et cite trois cas particuliers ;

à 1105;
la méthode d'application des lois fiscales) ;pp. 1099

Observations de MM. HARMEGNIES, LIEBAERT,
m.f ., ANCOT : pp. 1101 à 1103;



TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. - DU 13 NOVEMBRE 1956 AU 8 NOVEMBRE 1957.

Budgets. - Exercice 1957.- FINANCES (suite).
van LOENHOUT (se déclare d'accord avec M. DOU-

TREPONT quant à la formation adequate des
agents des contributions ;parle de la majoration des
impôts directs en cas de déclaration inexacte ; le
service spécial de la taxe de transmission, le contrôle
spécial des abattoirs de la Campine et le manque de
coordination entre le département des Finances
celui de la Santé publique ; demande d'envoyer des
contrôleurs flamands dans les régions flamandes)

VAN IMPE (concernant le caractère nocif de certai-
p. 1106;

nes taxations imposées; les vexations inutiles; le
paiement anticipatif des impôts ; les abus en matière
d'enregistrement) ; pp. 1106 à 1107 ;

Observations de M. DE BLOCK ;p. 1106;VAN HOUTTE (concernant l'évaluation des stocks
dans l'industrie textile en vue de l'assiette de l'impôt
professionnel ; l'étude du cumul des revenus fami-
liaux des non-salariés ; la coordination et la simplifi-
cation des impôts;pp. 1107 à 1108 ;ADAM (concernant les services nés de la guerre)

LIEBAERT, m.f. (répond aux orateurs; parle des
p. 1108;

taxations ; rend hommage aux fonctionnaires de son
département) ;pp. 1108 à 1110;

Observations de MM. DOUTREPONT, DUVIEU-
SART, VAN HOUTTE ;pp. 1108 à 1110;

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (26 mars 1957).
Les articles du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés ;p. 1110.
Discussion des articles du projet (26 mars 1957).

Art. 1 à 5.
Adoptés sans observations;p. 1110.

Vote (28 mars 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 87 voix

contre 69 et 4 abstentions ;p. 1161
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

GENDARMERIE.
Budget du Corps de la Gendarmerie

pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº5-XI.Projetdu gouvernement.

Nº 67. Rapport de M.Knops.
Ann. -

Discussion générale (20 décembre 1956).
Discours de MM. DOUTREPONT (propose de re-

mettre la discussion jusqu'après les vacances) ;
le PRESIDENT (propose d'épuiser l'ordre du jour) ;

p. 284;
VÅN GERVEN (questionne le ministre concernant

p. 284 ;
"les gendarmes nommés pendant la guerre ; le ser-
vice de certains officiers à la colonie ; les brigades
rurales ; le maximum de traitement des gendarmes);

FLAMME (demande au ministre que les moyens
_p. 284 ;
nécessaires soient mis à la disposition de la gendar-
merie afin de faire baisser le taux des accidents
de la route);p.284;MACHTENS (concernant la mission du gendarme et
son traitement);pp.284, 285 ;

SPINOY, m.d.n. (répond aux questions posées par les
orateurs);p. 285;La discussion générale est close.
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Discussion des articles du tableau (20 décembre 1956).
Les articles du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés;p.285
Discussion de l'article unique du projet

(20 décembre 1956).
Adopté sans observations;p. 285.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix

contre 51 et 8 abstentions;p. 287.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants

INSTRUCTION PUBLIQUE.
Budget du Ministère de l'Instruction publique

pour l'exercice 1957
Doc. - Nº 5-XIX. Projet du gouvernement.

Nº 52. Amendements presentes par le gouvernement.
Nº 125. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 173. Rapport de M. Craeybeckx + annexe
Nº 175. Amendement proposé par le baron Nothomb.
Nº 201. Amendement proposé par M. Leynen.
Nº 207. Amendement proposé par M. Delport.

Ann. -
Discussion générale (19 mars 1957).

Discours de MM. CRAEYBECKX, rapp. (concer-
nant les chiffres du budget; les amendements du
gouvernement tendant à réduire les crédits ; l'évolu-
tion de l'instruction publique ; l'éducation de la jeu-
nesse ; le souci grandissant que doit présenter cette
éducation);pp. 1010 à 1011 ;DELPORT (concernant le manque de chercheurs et
de techniciens dans le domaine des sciences; le
programme d'enseignement national démocratique du
ministre ; la population scolaire ; les charges de l'en-
seignement supérieur pour les économiquement fai-
bles ; la situation en Belgique et aux Etats-unis ;
les raisons qui plaident en faveur d'une democrati-
sation de l'enseignement secondaire et universitaire
suivie d'une sélection sévère, uniquement basée sur
la valeur ; la nécessité de modifier notre système
d'enseignement; la formation d'ingénieurs et de
techniciens; les griefs de l'enseignement normal
catholique : différence de barèmes, avantages so-
ciaux. double pécule de vacances ; les revendications
du P.S.C.) ;pp. 1011 à 1014

DELIEGE (concernant l'agrandissement et l'améliora-
tion des bâtiments scolaires existants et la construc-
tion de nouveaux bâtiments ; l'école moyenne pour
jeunes filles à Binche ; les cantines et les restaurants
scolaires ; la majoration des subsides aux centres
psycho-médico-sociaux ; la création d'établissements
d'enseignement moyen dans l'arrondissement de
Thuin ; les abonnements scolaires ; le surpeuplement
des classes) .;p. 1015 ;

BUSIEAU (concernant l'organisation de l'enseigne-
ment technique; la démocratisation de l'enseigne-
ment et l'effort accompli de 1954 à 1956 ; laprolon-
gation de la scolarité ; les retardés pédagogiques ;le Fonds national des études; l'éducation popu-
laire ; la valorisation de l'enseignement technique ;
l'équipement nécessaire en écoles techniques; les
élèves de l'enseignement technique ; l'évolution des
populations scolaires: la formation des ingénieurs
et des ingénieurs techniques ; le rapport de la Fédé-
ration des Industries belges de 1955 ; la canalisa-
tion des éléments doués vers l'enseignement géné-
ral ; l'accès de la jeunesse féminine à la spécialisa-
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tion technique ; l'établissement des besoins en ingé-
nieurs et en ingénieurs techniques ; le danger éven-
tuel du développement de l'enseignement techni-
que) ;pp. 1015 à 1018 ;

Observations de MM. ANCOT, R. DESMEDT,
COLLARD, m.i.p ., YERNAUX ; pp. 1016 à 1017 ;

VANDERMEULEN (concernant la progression cons-
tante du budget de l'Instruction publique, le Fonds
des constructions scolaires et universitaires de
l'Etat ; l'exécution de la loi du 27 juillet 1955; le
traitement des instituteurs primaires et la valorisa-
tion des années de milice ou de captivité; les con-
servatoires et écoles de musique appartenant aux
communes ; les musées de province ; les musées
communaux ; le problème de la délinquance juvé-
nile) ;pp. 1018 à 1019;

PHILIPS (concernant la jeunesse délinquante et l'édu-
cation morale de la jeunesse ; son accord avecM. VANDERMEULEN à ce sujet; la différence
entre ses opinions et principes et ceux du ministre ;le principe de la liberté ; le refus du ministre de
reconnaître un établissement nouveau ou une section
nouvelle de l'enseignement moyen catholique; la
possibilité d'un échange de vues avec le ministre au
sujet de la réforme de l'enseignement secondaire ;l'organisation d'un tronc commun pour le cycle
inférieur des humanités ; la création d'humanités
techniques ; la création d'un centre d'étude pour
l'enseignement secondaire; la possibilité de colla-
boration entre lesdeux secteurs de l'enseignement);pp. 1020 à 1022

Observations de MM. LEYNEN et YERNAUX ;
DULIEU (concernant l'augmentation des crédits aux

p.1020;
services éducatifs , les problèmes de la jeunesse sco-
laire et adolescente : la délinquance juvénile en Bel-
gique et à l'étranger ; l'état d'esprit d'une partie de
la jeunesse ; l'étendue du mal et ses causes : in-
fluence du cinéma,de la radio,de la télévision, de
la presse enfantine. notion de « liberté »; les
moyens pour remédier au mal);pp.1022 à 1023;YERNAUX (concernant les offices d'orientation pro-
fessionnelle ; les centres psycho-medico-sociaux de
l'Etat; les intérimaires ; le nombre d'élèves dans
les écoles gardiennes; la pénurie d'instituteurs et
d'institutrices ; le statut des écoles spéciales d'ingé-
nieurs techniques ; les professeurs des écoles de
musique communales: le statut de l'enseignement
musical ; la révision de l'article 31 de la loi orga-
nique de l'enseignement primaire et le temps passé
par le personnel à l'armée, à la querre, comme pri-
sonnier, dans le maquis);pp. 1023 à 1024 ;

CROMMEN (concernant les problèmes qui se posent
dans chaque secteur de l'enseignement ; la campagne
menée contre le projet permettant aux régents de
donner cours dans le cycle primaire de l'enseigne-
ment moyen ; l'homologation des diplômes et l'ac-

· cès à l'université; la campagne menée autour de
l'Université de Gand ; l'hôpital académique de
Gand ; la situation du personnel ouvrier de l'Uni-
versité de Gand) ; pp. 1025 à 1026.

Reprise de la discussion générale (20 mars 1957).
Discours de MM. HENSKENS (concernant les élè-

ves et le personnel enseignant de toutes les sec-
tions ; l'enseignement Froebel ; l'enseignement pri-
maire ; les classes parallèles pour l'adaptation des
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retardés; les expériences dans l'enseignement
secondaire dans des écoles pilotes ; l'admission aux
examens de fin d'études ou la délivrance de certifi-
cat de fin d'études dans le cycle inférieur; l'avenir
des élèves des écoles pilotes ; l'homologation des
diplômes ; l'enseignement technique ; les institutrices
frobeliennes ; la valorisation de l'école normale
Frœbel, primaire et moyenne et les intérêts des qua-
tre groupes de personnel enseignant) ; pp. 1029 à
1031 ;

LEYNEN (concernant le Fonds national des études ;
l'incidence financière de la loi de juillet 1955 sur
les établissements d'enseignement libre; le coût
d'un élève d'un établissement de l'Etat et d'un élève
d'un établissement libre pour l'enseignement normal,
moyen et technique ; l'inégalité d'attribution aux
deux secteurs de l'enseignement des allocations fami-
liales, de la pension ; les minima exigés pour la po-
pulation scolaire ; les subsides d'activité ; la compen-
sation ; affirme que l'enseignement libre est traité
en parent pauvre ; parle d'un fonds d'emprunt pour
la construction d'écoles libres);pp. 1031 à 1034 ;

Observations de MM. HENSKENS, ORBAN, COL-
LARD, m.i.p. ; pp. 1032 à 1034 ;

NEEFS (concernant l'enseignement technique dans le
cadre de l'application de la loi Collard ; les trois
sortes d'écoles techniques : définitivement agréées,
limitativement agréées, provisoirement agréées ; le
Conseil supérieur de l'enseignement technique; le
personnel administratif, les surveillants éducateurs,
les ingénieurs techniques ; le traitement des profes-
seurs de l'enseignement pratique ; les titulaires des
branches spéciales; les avantages sociaux accordés
au personnel des écoles officielles etceux accordés
au personnel des écoles libres ; le problème des
pensions, leur calcul : la pension des professeurs de
l'enseignement technique officiel comparée à celle
de leurs collèques de l'enseignement moyen de
l'Etat; le paiement des cotisations au profit du
Fonds des veuves et orphelins) ;pp. 1034 à 1036 ;

LIGOT (concernant l'accroissement constant de lapo-
pulation scolaire ; la création d'écoles experimen-
tales ; les anomalies dans le secteur de l'enseigne-
ment primaire par suite du manque d'instituteurs ;
les enfants retardés et l'expérience faite à La Lou-
vière avec des classes parallèles; l'enseignement
technique féminin ; l'enseignement musical et les
beaux-arts ; la création éventuelle d'humanités artis-
tiques ; la création de centres culturels provinciaux ) ;
pp. 1036 à 1037;VAN IN (rend hommage au rapporteur ; parle des
traitements, de l'indemnité de deplacement et de
l'indemnité pour frais de bureau accordés aux ins-
pecteurs de l'Etat de l'enseignement primaire ; l'épu-
ration et la révision de la liste des « indignes »;les écoles de filles où des garçons sont admis en pre-
mière et en seconde années d'études; l'adaptation
et la réforme de l'enseignement primaire et du qua-
trième dearé ; l'enseignement spécial pour anormaux
et assimilés; l'enseignement Frœbel des enfants
anormaux et assimilés ; le manque d'établissements
spécialisés pour l'enseignement spécial et le prix
de la journée d'entretien ; l'orthographe ) ; pp. 1037
à 1039 ;

Observations de M. LEYSEN ; p. 1037 ;
LEYSEN (concernant les aspects de la démocratisa-

tion de l'enseignement ; le problème des élèves arrié-
rés ; la généralisation de l'enseignement Frœbel ; la
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réforme de l'enseignement et la prolongation de la
scolarité ; le quatrième degré ; le statut des profes-
seurs spéciaux des branches pratiques ; le désordre
dans les traitements du personnel de l'enseigne-
ment primaire) ;pp. 1039 à 1040.
Reprise de la discussion générale (20 mars 1957).

Discours de MM. GEORGE (concernant les pos-
sibilités d'accès aux hautes fonctions du départe-
ment pour les membres de la hiérarchie pédagogi-
que ; le rythme des diverses phases d'une nomina-

· tion ; les professeurs spéciaux dans les sections
préparatoires ; l'enseignement de la morale à l'école
primaire) ; pp. 1042 à 1043 ;

NOEL (concernant la démocratisation de l'enseigne-
ment ; les classes du quatrième degré ; la réforme
de l'enseignement secondaire ; la prolongation de la
scolarité ; la spécialisation ; les classes inférieures
d'humanités ; le pré-technique et le pré-profession-
nel dans les écoles A 3 ; les grandes écoles et la
création de petites écoles ; la suppression du cloison-
nement et la loi sur l'homologation ; l'accès aux
études universitaires ; les écoles ménagères ordi-
naires et les écoles ménagères agricoles ; l'enseigne-
ment secondaire ; l'enseignement technique ; l'ensei-
gnement technique féminin et les écoles suisses ;certaines anomalies au point de vue barèmes ; l'en-
seignement public subventionné ; l'équivalence entre
les traitements du personnel de l'enseignement public
subventionné et du personnel enseignant de l'Etat);pp. 1043 à 1046;

Observations de MM. COLLARD, m.i.p ., DUVIEU-
SART,RASSART, ORBAN, BUSIEAU ; pp. 1044
à 1045;CRAEYBECKX, rapp. (répond à M. NOEL au sujet
du cycle inférieur des humanités) ; p. 1046 ;

SLEDSENS (concernant l'opposition entre l'enseigne-
ment libre et l'enseignement officiel ; l'effort à faire
par l'Etat en faveur de l'enseignement libre ; la coti-
sation patronale à la sécurité sociale pour les mem-
bres de l'enseignement libre ; le paiement des traite-
ments, les minima exigés pour l'obtention du
subside ; l'agréation et le droit aux subsides des
établissements d'enseignement moyen libre; l'indem-
nité de compensation ; les écoles supérieures de com-
merce ; les beaux-arts et l'éducation populaire) ;pp. 1047 à 1049;

COLLARD, m.i.p ., (félicite le rapporteur ; répond aux
orateurs; s'étend sur le problème de la réforme de
l'enseignement et des constructions scolaires ; répond
au discours de M. PHILIPS) ; pp. 1049 à 1055 ;

Observations de MM. YERNAUX, NEEFS, DE
BLOCK ; pp. 1051 à 1053;

PHILIPS (répond au ministre au sujet de la collabora-
tion entre l'enseignement officiel et l'enseignement
libre);p. 1055;Observations de MM. BOUILLY, DOUTREPONT,
BUSIEAU ;p.1055;VAN IMPE (concernant l'enseignement à domicile
des enfants atteints d'une incapacité physique);

DELPORT (concernant les crédits prévus pour l'ar-
p. 1055;
riéré de traitement du personnel de l'enseignement
technique, moyen et primaire libre); pp. 1055 à
1056 ;NOEL (concernant la revalorisation des traitements
des régents, des instituteurs de l'Etat et des inspec-
teurs cantonaux);p. 1056;

Budgets. - Exercice 1957. - INSTRUCTION PU-
BLIQUE ( suite).
COLLARD, m.i.p ., (répond à M. NOEL) ;p. 1056 ;MOREAU de MELEN (dit que plusieurs membres

de la droite siégeaient en commission sous la prési-
dence de M. VAN REMOORTEL et que lui-
même est revenu dans l'enceinte avant la levée de
la séance) ;p. 1056 ;Observations de MM. BOUILLY et le PRESIDENT;

baron NOTHOMB (concernant les problèmes non-
p. 1056 ;
scolaires ressortissant au budget de l'Instruction
publique ; l'insuffisance de la recherche scientifi-
que ; la section des beaux-arts; le statut des aca-
démies ; la création d'un Ministère des Sciences et
des Arts ; l'utilité et le but de l'Intergroupe des
Intérêts intellectuels ; la création d'un Fondsnatio-
nal des lettres et des arts ; l'installation d'un centre
culturel dans le Luxembourg ; l'établissement d'une
succursale des musées royaux dans le palais abbatial
de Saint-Hubert ; l'organisation d'un complexe cul-
turel dans la ville d'Arlon ; les efforts des services
de l'éducation populaire et de ceux des Beaux-Arts;la taxe compensatoire dont la France frappe les
produits belges, livres compris);pp.1056 à 1058

Observations de MM. le PRESIDENT, CROM-
MEN, COLLARD, m.i.p. ;pp. 1056 à 1058;COLLARD, m.i.p. (répond à M. DELPORT);

Observations de MM. SLEDSENS et DUVIEU-
p. 1058 ;
SART ;p.1058;VAN REMOORTEL (concernant les subsides aux
théâtres) ; pp. 1058 à 1059;COLLARD, m.i.p. (répond au baron NOTHOMB ;
1060 ;
s'étend sur le problème du théâtre); pp.1059 à

Observations du baron NOTHOMB ; p. 1059;DE GRAUW (pose trois questions au ministre au
sujetdes theatres);p. 1060;baron NOTHOMB (concernant l'aide aux théâtres) ;

Observations de M.COLLARD, m.i.p.;p. 1060 ;
p. 1060;

COLLARD, m.i.p. (répond aux questions de M. DE
GRAUW) ; pp. 1060 à 1061 ;Observations de MM. DE GRAUW, SLEDSENS;pp. 1060 à 1061;MOREAU de MELEN (concernant le théâtre perma-
nent; le Gymnase de Liège);p. 1061 ;

COLLARD. m.i.p. (répond à M. MOREAU de
MELEN) ; p. 1061 ;Observations de MM. le PRESIDENT,MOREAU
de MELEN, DUVIEUSART ;p. 1061;La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (20 mars 1957).
Art. 22.- Sect.IV.

Intervention de MM. LEYNEN, COLLARD, pp.
1061 à 1062 ;Le vote sur les amendements est réservé;p. 1062.

Art. 22.- Sect. IX.
Intervention de MM. DELPORT, COLLARD, baron

NOTHOMB ;pp. 1062 à 1064 ;Observations de MM. CROMMEN, baron NO-
THOMB, COLLARD ; pp. 1063 à 1064 ;Le vote sur les amendements est réservé ;p. 1064.

Reprise de la discussion des articles du tableau
(21 mars 1957)
Sect. I, II, III.

Les articles de ces sections sont successivement mis
aux voix et adoptés ; p. 1069.



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1956-195728

Budgets. - Exercice 1957. - INSTRUCTION PU-
BLIQUE ( suite).

Art. 3 à 21.- Sect. IV.
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés;p.1069.

Art.22.- Sect. IV.
Intervention de MM. LEYNEN, COLLARD ;L'amendement de M. LEYNEN est rejeté ;
L'article 22 est adopté ; p. 1070.

Art. 23 à 29.- Sect. IV.
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés ;p. 1070.

Sect. V, VI, VII, VIII.
Les articles de ces sections sont successivement mis

aux voix et adoptés;p. 1070.
Art. 3 à 21.- Sect. IX.

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés ;p. 1070.

Art.22.- Sect. IX.
Intervention de M. DELPORT qui retire son amen-

Intervention du baron NOTHOMB, MM. COL-
dement ;
LARD et le PRESIDENT ;L'amendement du baron NOTHOMB et de Mme CI-
SELET est adopté;L'article amendé est adopté ;p. 1072.

Art. 23 à 27. - Sect. IX.
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés ;p. 1072.

Art. 28.- Sect. IX.
L'amendement du baron NOTHOMB est adopté ;L'article amende est adopté ;p. 1073.

Art.29.- Sect. IX à fin.
Ces articles sont successivement mis aux voix etadop-

tés ;p. 1073;Les articles du budget du Fonds national des Etudes
sont successivement mis aux voix et adoptés ;

Les articles 22 et 28 amendes de la section IX sont
p. 1073;
remis aux voix et définitivement adoptés;p. 1073.
Discussion des articles du projet (21 mars 1957).

Art.1 à 11
Adoptés sans observations ; pp. 1074 à 1075.

Vote (21mars 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 82 voix

contre 65 et 5 abstentions ;p. 1075.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Re-

présentants.

INTERIEUR.
Budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1957.
Doc. - Nº 5-VIII. Projet transmis par la Chambre

des Représentants.
Nº 98. Rapport de M. Yernaux.

Ann. Discussion generale (12 mars 1957).
Discours de MM. YERNAUX, rapp. (concernant les

chiffres du budget ; le problème des finances com-
munales et les trois moyens pour remédier à cette
situation ; les finances provinciales ; le problème des
grandes agglomérations ; les intentions du gouverne-
ment à ce sujet ; les solutions au problème ; quel-
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ques idées générales ; la constitution de centres de
secours chargés d'intervenir en cas de calamitépubli
que ; la catastrophe de Marcinelle ; les retards ap-
portés dans la liquidation des suppléments commu-
naux aux instituteurs) ; pp. 922 à 924;HARMEGNIES (concernant la revision du cadre du
gouvernement provincial de Hainaut ; la réorganisa-
tion des services du commissariat d'arrondissement;le traitement et la pension des députés permanents ;
le problème des finances provinciales et communa-
les; le régime appliqué aux communes antérieure-
ment à la législation de décembre 1948 et actuel-
lement ; les solutions au problème : la séparation des
commissions d'assistance des communes ; la partdes
communes dans la conjoncture favorable du pays;
la situation des grosses et moyennes communes
industrielles et plus spécialement celles du Borinage ;
la note du Ministre des Finances aux communeset
relative à la pension des instituteurs pour 1955 et
1956 ; le versement du produit des additionnels à
la contribution foncière) ; pp. 924 à 925 ;

SLEDSENS (concernant le traitement et la pension
des députés permanents; le dépôt éventuel d'un
projet de la loi relatif à la rémunération des députés
permanents ; la création du grade de commisspécial
dans les cadres du personnel de l'Etat ; l'application
de l'arrêté du 13 avril 1955 dans les administrations
centrales et son effet rétroactif; le certificat de bonne
vie, mœurs et civisme ; le retard dans le paiement
des suppléments communaux au personnel enseignant
et la discrimination à l'égard de l'enseignement
adopté ; les tribunaux de simple police ; les dépen-
ses de l'éclairage public ; la reprise des chemins de
grande communication ; les grandes communes ; la
publication du recensement linguistique, la situation
linguistique dans l'agglomération bruxelloise; la
publication des rapports de la Commission perma-
nente pour le contrôle linguistique ; les circulaires
ministérielles de M. VERMEYLEN, rédigées en
1947 et 1948 et relatives à l'application des lois lin-
guistiques) ;pp. 925 à 928 ;

Observations de M. VANDER BRUGGEN ; p. 926 ;
NOEL (concernant les secrétaires communaux, le ser-

vice social du personnel communal, le barème des
agents de 2e, 3e et 4e catégories, la progressivité
des deux taxes industrielles sur le personnel occupé
et sur la force motrice; le problème des finances
provinciales et communales, les principes de base de
la loi de 1948, le déficit des communes, le redresse-
ment de la situation de 1952, les additionnels à la
taxe professionnelle des communes, la charge de
l'assistance publique des communes; le déficit de
trésorerie de certaines communes ; la quote-partdu
Fonds des communes, les baremes communaux oc-
troyes aux instituteurs);pp.929à 931;

Observations de MM. BUSIEAU, YERNAUX ; pp.
930, 931;PAIRON (concernant les demandes des communes
tendant à être classées dans une catégorie supé-
rieure);p.931;VAN IMPE (répond à M. SLEDSENS concernant
la question linguistique ; les certificats de bonnes
vie et mœurs ; la demande de réhabilitation ; le trai-
tement des députés permanents ; les commissions
d'assistance publique) ; pp. 931 à 932;Observations de MM. SLEDSENS et BUSIEAU ;

NIHOUL (demande des explications au ministre au
p. 931;
sujet de l'arrêté royal publié au Moniteur le 28 fé-
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vrier dernier; la suppression dans le budget de la
province de Liège d'un subside de 11 millions
accordé par le Conseil provincial pour l'entretien des
chemins de grande communication ; les additionnels
dans une commune rurale et dans une ville ; l'épura-
ration administrative ; le supplément aux instituteurs
communaux ; les moyens différents pour alléger dans
une certaine mesure les finances communales) ; pp.
932 à 933;

Observations de M. DELMOTTE ; p. 932 ;
DELMOTTE (concernant la loi de 1948 sur les finan-

ces communales et les éventuelles modifications à
cette loi; la situation des communes à tous points
de vue);pp.933 à 935 ;

Observations de MM. LEYNEN, le PRESIDENT,
R. DESMEDT ; pp. 933 a 935;

BUSIEAU (concernant les suppléments communaux
aux instituteurs primaires ; le système actuel et les
conséquences de la situation actuelle ; les solutions
au problème ; la situation des communes industriel-
les ; les taxes industrielles ; les taxes sur la force
motrice et sur le personnel occupé ; la situation dans
leBorinage);pp.935 à 936.

Reprise de la discussion générale (13 mars 1957).
Discours de MM. DE MAN (concernant les finances

provinciales et communales, les charges des commu-
nes, la réforme de l'assistance publique ; la part des
communes dans la haute conjoncture et dans la plus-
value des impôts ; la reprise par l'Etat de certaines
charges qui pèsent sur les communes ; les frais
d'éclairage des routes nationales et la situation dans
certaines communes ; la reprise des routes commu-
nales par l'Etat ; les finances provinciales; les cri-
tères de répartition : la quote-part par tête d'habi-
tant, le revenu cadastral, les primes à la construction
considérées comme des dépenses pour la Santé
publique, la dotation des provinces ; le chômage en
Flandre occidentale; le reclassement des commu-
nes ; les crédits inscrits au budget pour l'Exposition
de 1958 et l'application de la loi sur l'emploi des
langues ; les grandes agglomérations; la régionali-
sation et l'intercommunalisation de certains services ;la sécurité civile en période de guerre et en période
de paix ; demande qu'au C.R.A. la dernière phrase
du discours de M. SLEDSENS soit modifiée dans
sa traduction française) ; pp. 946 à 948 ;

Observations de MM. ANCOT, VAN BUGGEN-
HOUT, ORBAN ; pp. 946à 948

V. DE BRUYNE (concernant les frais de greffe et
de parquet du tribunal de police à charge des com-
munes et la situation à Hoboken, Zwijndrecht et
Burcht ; l'intervention de la commune dans la
construction d'une église; les difficultés dans le
domaine de l'organisation des vacances des employés
communaux ; l'impôt pour l'enlèvement des immon-
dices; la loide 1948 et la loi du 3 juillet 1956 sur
la revision des critères du Fonds des communes ;fait une suggestion afin d'assurer aux communes
des revenus stables ; parle du principe d'une imposi-
tion nouvelle afin d'assainir la situation financière
des communes) ; pp. 948 à 950 ;VERMEYLEN, m.i. (rappelle brièvement ce que le
présent gouvernement a fait en faveur des finances
communales ;émet des considérations concernant les
causes de l'actuelle situation des finances communa-
les ; redresse une erreur reprise dans le rapport con-
cernant l'assistance publique:envisage les moyens
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tendant à assainir la situation des communes et parle
des additionnels à l'impôt foncier;parle des refor-
mes à envisager : la voirie de grande communication,
les locaux de justice, les parquets de police, l'aug-
mentation des fonds; la discussion dans les pays
voisins au sujet des finances communales ; de l'auto-
nomie communale ; des grandes agglomérations etdu
rapport de M. BLUM ; répond aux orateurs) ; pp.
pp. 950 à 956 ;

Observations de MM. PONCELET, LEYNEN,
SLEDSENS, HARMEGNIES, NOEL, BUSIEAU,
DE WINTER, YERNAUX, R. DESMEDT ;pp. 950 à 954 ;

VAN BULCK (concernant la question de ramener
le délai d'expropriation forcée à deux ou cinq ans ;
la révision des traitements des secrétaires commu-
naux ; les secrétaires communaux des communes
non reclassées ; l'adaptation de l'indemnité de milice;
les suppléments de traitement des secrétaires com-
munaux) ;p. 956;

ALLARD (concernant la qualité essentielle de la loi
de 1948 :procurer des ressources aux communes
qui n'avaient pas de matière imposable suffisante ;la diversité d'emploi des crédits accordés ; l'alimen-
tation du Fonds des communes ; les additionnels ;
l'ensemble des impôts cédulaires pendant les derniè-
res années ; la dotation du Fonds des communes et
du Fonds d'assistance publique ; la révision cadas-
trale ; le reclassement des communes ; les problèmes
linguistiques) ;p.956 à 958;

LAGAE (concernant la loi du 3 juillet 1956 modifiant
les critères pour la répartition du Fonds des provin-
ces ; l'incidence de cette loisur le budget des pro-
vinces; le cas de la Flandre orientale ; l'équilibre
des budgets provinciaux ; la rétroactivité au 1er jan-
vier 1956 de la loi du 3 juillet 1956 ; la revision du
traitement des députés permanents et la rétroactivité
de cette adaptation au 1er janvier 1955 ; la pension
des députés permanents et l'adaptation de leurs frais
de déplacement) ; pp. 958 à 959 ;

Observations de M. VERMEYLEN, m.i. ; p. 959;LACROIX (concernant le salaire des ouvriers com-
munaux; la qualification des « semi-qualifiés »;le traitement d'une femme à journée occupée dans
un certain athénée royal comparé à celui des ouvriers
qualifiés et de commis à l'administration ; la sup-
pression de l'exercice de la fonction de ministère
public par les commissaires de police dans les chefs-
lieux des cantons ; les finances provinciales et com-
munales ; le Fonds des communes, des provinces et
des commissions d'assistance publique); pp. 959
à 960;

GILSON (concernant les suppléments de traitement
au personnel enseignant des écoles primaires et gar-
diennes, communales et adoptées);p. 960;VAN BUGGENHOUT (concernant l'autonomie des
communes ; les finances provinciales ; le système ac-
tuel de répartition ; la situation en Flandre occiden-
tale ; l'industrie touristique à la côte belge ; lesdiffi-
cultés de la commune de Coxyde : les parkings, la
circulation, la reprise des routes ; l'assistance publi-
que ; la protection aérienne avec un corps de volon-
taires pour les incendies et le danger des tempêtes,
l'aérodrome, la taxe de séjour ; l'augmentation d'une
unité du nombre des échevins des communes de la
côte ; la comparaison des bourgmestres des commu-
nes côtières avec les bourgmestres de l'intérieur du
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pays ; les subsides aux communes côtières) ; pp. 960

GODIN (concernant les finances communales : le défi-
à.962 ;
cit de certaines communes, leur recours à l'emprunt,
l'allègement des charges, la loi sur l'assistance publi-
que, le Fonds des communes) ;pp. 962 à 963 ;

Observations de M. VERMEYLEN, m.i. ; p. 963 ;VERHAEST (concernant la Commission permanente
de contrôle linguistique, ses fraisd'administration) ;pp. 963 à 964 ;SLEDSENS (concernant la réponse insuffisante du
ministre au sujet de la Commission permanente de
contrôle linguistique, la législation linguistique, la
frontière linguistique, le supplément communal aux
instituteurs de l'enseignement officiel et libre);

VERMEYLEN, m.i. (répond aux. orateurs);pp. 964
p. 964 ;

Observations de MM. SLEDSENS, VAN BUG-
à 966;
GENHOUT, GODIN, LAGAE, YERNAUX ;
pp. 964 à 965.

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (13 mars 1957).
Art.1 à 27

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés ;p. 966.

Art. 28.
Intervention de MM.WIARD, VERMEYLEN ;Observations de M. WIARD ;
Cet article est adopté ;p. 967.

Art.29.
Cet articleestmis aux voix etadopté;p.967.

Discussion des articles du projet (13 mars 1957).
Art.1 à 3..

Adoptés sans observations ; pp. 967 à 968.

Vote (14 mars1957).
M. ROLIN justifie le vote de son groupe ; p. 986.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix

contre 64 et 6 abstentions ; p. 986.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

JUSTICE.
Budget du Ministère de la Justice pour l'exercice 1957.
Doc. - Nº 5-VII. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
Nº 193. Rapport deM.George.

Ann.- Discussion générale (28 mars 1957).
Discours de M. CUSTERS (concernant la composi-

tion des cours d'appel et l'exemple de Liège ; les
nominations dans les cadres de la magistrature de
Bruxelles ; la répression et la politique suivie par le
gouvernement; les personnes condamnées simple-
ment pour délinquence politique; le problème des
« épurés » ; les personnes condamnées à des dom-
mages-intérêts ; l'épuration administrative ; les cas
d'exclusion en matière de dommages de guerre ;l'amnistie) ;pp. 1154 à 1158;Observations de MM. LILAR, m.j ., ORBAN ; pp.
1156, 1157;Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE (concer-
nant le statut des objecteurs de conscience ; le régi-
me de la probation ; la loi de 1930 sur les mesures

Budgets.- Exercice 1957.- JUSTICE (suite).

de défense sociale ; les réformes pénitentiaires ; les
délinquants anormaux; le service d'anthropologie
pénitentiaire ; les méthodes de traitement psychiatri-
que; l'asile de Tournai ; la tutelle médico-sociale
des anormaux libérés ; le régime spécial pour les
anormaux-prévenus ; la détention préventive ; la re-
valorisation des services mis à la disposition du
ministre; les enfants délinquants); pp. 1161 à
1163;

Observations de M. STRUYE ; p. 1162 ;
VAN IMPE (concernant la détention préventive ; le

cas de l'inculpé qui bénéficie d'un avis favorable du
juge d'instruction pour mise en liberté ; l'enregistre-
mentet lepaiement des droits de mutation au rece-
veur de l'enregistrement sur simple affirmation du
demandeur);pp. 1163 à 1164;CHOT (concernant les réformes réalisées par le mi-
nistre ; la détention préventive ; le fonctionnement
des établissements de défense sociale; l'établisse-
ment de Tournai ; la constitution de la commission
dite « Commission Cornil » ; la délinquance juvénile
et l'établissement de Bruges ; le cadre judiciaire ; la
loi assurant la défense des animaux);pp.1164 à
1165;

GEORGE, rapp. (rend hommage au ministre et rap-
pelle les réformes réalisées par lui;parle de la pro-
tection de l'enfance ; le projet de loi relatif au
nouveau régime de protection des mineurs ; la délin-
quance juvénile ; les établissements de défense so-
ciale; l'établissement de Tournai ; les expériences
faites à Hoogstraten, à Ruiselede et à Marneffe ;
le troisième chapitre relatif à l'adolescence coupable
que comportait leprojetde loiquiest devenu la loi
d'avril 1930 ; le pouvoir judiciaire et les commissions
à caractère juridictionnel);pp. 1166 à 1168 ;

Observations de Mme BEECKMAN-Vve VANDER-
VELDE; p. 1166
Reprise de la discussion générale (3 avril 1957).

Discours de MM. DE BAECK (concernant la réfor-
me du Code de procédure civile; la réunification
des pouvoirs judiciaires ; la suppression des avoués :
le monopole de la plaidoirie des avocats ; la rénova-
tion de la procédure pénale et du droit pénal et le
rôle de l'Etat ; la recréation du comité permanent
de législation et la compétence du Conseil d'Etat;la répression ; les cas graves ; ceux qui ont bénéficié
d'un arrêt de grâce motivé ; les condamnés pour
actes politiques) ; pp. 1187 à 1188 ;

Observations de MM. GOOSSENS, ROLIN; p. 1188;
ROLIN (concernant la détention préventive ; la cir-

culaire ministérielle du 6 mai 1913; les mandats
d'arrêt ; l'enfance délinquante ; les établissements
privés ; les juges des enfants) ;pp. 1188 à 1190 ;

HOUGARDY (concernant l'indemnité forfaitaire
journalière des membres de la police judiciaire ; le
manque de coordination entre la Sûreté de l'Etat
et la police judiciaire ; la pension du personnel des
laboratoires de la police judiciaire ; le recrutement
du personnel à la police judiciaire du parquet);

PHOLIEN (concernant le traitement des secrétaires
p. 1190 ;
et secrétaires-adjoints des parquets; l'indépendan
ce du pouvoir judiciaire ; les nominations dans la
magistrature ; le conseil supérieur de la magistrature
existant en France ; les chambres à juge unique ;
le mandat d'arrêt ; la détention préventive et le mode
de réparation en cas de détention injustifiée)
pp. 1190 à 1191;
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Observations de MM. STRUYE et LILAR, m.j. ;p. 1191;ANCOT (concernant les nominations politiques dans
la magistrature ; la collation de distinctions honori-
fiques pour actes patriotiques ; la protection de l'en-
fance ; l'établissement d'éducation de l'Etat à Bru-
ges ; la loi sur la défense sociale ; la contamination
de jeunes délinquants ; les formulaires imprimés pour
confirmer le mandat d'arrêt; le droit à la défense;les formulaires imprimés des jugements en matière
correctionnelle ; la présomption de non-culpabilité) ;pp. 1191 à 1193;Observations de MM. CHOT, ROLIN ;pp. 1192 à
1193;

LILAR, m.j. (concernant les établissements de l'Etat
et plus spécialement celui de Bruges ; les juges des
enfants; les établissements de défense sociale ; le
problème « défense sociale >> en Belgique et en
France ; le droit pénal ; les tribunaux pour mineurs
d'âge; les mesures prises sur le plan pénitentiaire ;la répression ; répond à certaines observations) ;pp. 1193 à 1199;

Observations de MM. ANCOT, ROLIN, Mme
BEECKMAN - Veuve VANDERVELDE, MM.
STRUYE, LEYNEN, CUSTERS, DE BAECK, le
PRESIDENT, LAGAE ;pp. 1194 à 1199

Reprise de la discussion générale (4 avril 1957).
Discours de MM. LILAR, m.j. (concernant le sort

des greffiers du tribunal de commerce de 2me classe ;la loi sur la probation et autres projets de loi à
l'étude ; répond aux orateurs) ; pp. 1216 à 1217 ;

Observations de Mme BEECKMAN-Vve VANDER-
VELDE, MM. PHOLIEN, DECOENE, DE
BLOCK ;pp. 1216 à 1217 ;

LAGAE (concernant les questions traitées lors de la
discussion du budget 1956 et la solution à quelques

problèmes ; le statut des juges d'instruction ; la pro-
tection morale de la jeunesse ; le crédit sollicité pour
la recherche scientifique des causes de la delin-
quance juvénile; le projet de loi sur l'assistance
éducative ; l'absence scolaire ; l'insuffisance des lo-
caux du tribunal de Gand) ;pp. 1217 à 1219 ;

Observations de MM. LILAR, m.j ., ROLIN ; pp.
1218, 1219;DEKEYZER (concernant la répression des infrac-
tions contre la réglementation technique du travail
et lesprocès-verbaux dressés) ; pp. 1219 à 1220;RONSE (concernant les commissions et conseils du
secteur administratif qui jugent les conflits de droit
civil ; l'absence d'une défense régulière ; la protec-
tion de la sécurité juridique) ;p. 1220 ;VAN HEMELRIJCK (concernant la loi sur la réha-
bilitation ; la recherche scientifique au sujet de la
déliquance juvénile ; le statut syndical du personnel
administratif des parquets ; le traitement des com-
mis auxiliaires des justices de paix ; le transport
des détenus) ;pp. 1220 à 1221;DE BOODT (concernant les établissements d'éduca-
tion de l'Etat à Mol et à Wauthier-Braine ; les tech-
niciens prévus pour Mol);p.1221;

LILAR, m.j. (répond aux orateurs) ; pp. 1221 à 1222 ;Observations de M. DE BOODT ; p. 1222
LAGAE (rappelle sa question relative aux locaux du

palais de justice de Gand) ; p. 1222 ;LILAR, m.j. (répond à M. LAGAE) ; p. 1222 ;
La discussion générale est close.
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Discussion des articles du tableau (4 avril 1957).
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés ;p.1222.
Discussion des articles du projet (4 avril 1957).

Art. 1 à 10
Adoptés sans observations ;pp. 1222 à 1223.

Vote (4 avril 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 81 voix

contre 60 et 10 abstentions;p.1238.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS.
Budgetdes non-valeurset remboursement

pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº 5-V. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
Nº187. Rapport de M. Lacroix.

Ann. ~ Pas de discussion générale.
Les articles du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés ;p. 1117.
Discussion de l'article unique (27 mars 1957).

Adopté sans observations ; p. 1117.
Vote (28 mars 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 87 voix
contre 69 et 4 abstentions;p.1161.

Le projet de loi sera soumisà lasanction royale.

PENSIONS.
Budget des pensions pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº 5-III. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 186. Rapport de M. Briot + annexes.

Ann. - Discussion générale (27 mars 1957).
Discours de MM. BRIOT, rapp. (concernant la pro-

gression constante du budget et l'augmentation du
revenu national ; la loi du 2 août 1955 sur la péré-
quation des pensions de retraite et de survie et les
cas spéciaux restant à résoudre ; la pension pour les
veuves qui avaient épousé un pensionné ; le cumul
d'une pension et d'un traitement ou d'un salaire ;
les pensions de guerre ; la pension de guerre accor-
dée aux veuves mariées après le fait dommagea-
ble);pp. 1113 à 1115 ;Observations de M. LIEBAERT, m.f. ; p. 1114 ;

BUSIEAU (concernant le régime des pensions allouées
aux agents des services publics instauré par la loi
du 2 août 1955 ; les revendications des associations
de pensionnés des services publics; fait des obser-
vations concernant la longévité humaine et lagratuité
de la pension) ;p. 1115 ;Observations de M. LIEBAERT, m.f.;p. 1115;Mme GERBEHAYE-Vve LEHOUCK (concernant
les veuves de guerre pensionnées ; les veuves quise
sont remariées après le fait dommageable); pp.
1115 à 1116;

PARMENTIER (concernant les revendications des
prisonniers de querre ; les veuves de guerre mariées
après le fait dommageable; la constitution d'une
commission mixtequi s'occuperait des problèmes des
pensions);p. 1116 ;GODIN (concernant la proposition de M. PARMEN-
TIER relative à la constitution d'une commission
mixte, qu'il appuie) ; p. 1116 ;



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1956-1957

Budgets. - Exercice 1957. - PENSIONS (suite).

Observations de M. le PRESIDENT ;p. 1116 ;LIEBAERT, m.f. (répond aux orateurs) ;pp. 1116 à

Observations de MM. GODIN, CUSTERS, Mme
1117 :;

GERBEHAYE-Vve LEHOUCK ; pp. 1116 à 1117.
La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (27 mars 1957).
Ces articles sont successivement mis aux voix etadop-

tés ; p. 1117.
Discussion de l'article unique du projet (27 mars 1957).
Adopté sans observations ;p. 1117.

Vote (28 mars 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 87 voix

contre 69 et 4 abstentions;p.1161.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

RECETTES ET DEPENSES EXTRAORDINAIRES.
Budget des recettes et des dépenses extraordinaires

pour l'exercice 1957.
Doc. - Nº 5-XXII. Projet du gouvernement.
Nº 28.Amendements presentes par le gouvernement.
Nº 66. Amendement présenté par le gouvernement.
No
No

85. Amendement présenté par le gouvernement.
89. Rapport de M. Vandermeulen.

Nº 99. Amendement proposé parM.Van den

Nº 103. Amendement proposé par M. Moulin.
Storme.

Ann. ~ La discussion générale de ce budget est jointe
à celledu budget du Ministère des Travaux publics
et de la Reconstruction.

Discussion des articles du tableau (30 janvier 1957).
Art.57.401 à 57.430

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés avec les amendements du gouvernement ;p. 451.

Art. 57.531.
Le vote sur l'amendement de M. MOULIN et sur

l'article est remis au lendemain ;p. 452.
Art. 57.532 à 57.541.

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés ; p. 452.

Art. 57.542.
Intervention de MM. VAN DEN STORME, VAN-

AUDENHOVE, m.t.p.r ., PAIRON ; p. 452 ;Le vote sur l'amendement de M. VAN DEN STOR-
ME etsur l'articleest remis au lendemain;p.452.

Art. 57.543 à fin du tableau.
Ces articles sont successivement mis aux voixetadop-

tés : p. 453.

Vote sur les amendementsetarticles réservés
(31 janvier 1957).

Art. 57.531.
L'amendement de M. MOULIN est adopté;L'article, amendé, est adopté ;p. 461.

Art. 57.542.
L'amendement de M. VAN DEN STORME est

rejeté par 87 voix contre 73 et 1 abstention ;L'article estadopté;p.461.
Discussion des articles du projet (31 janvier 1957).
Les articles 1 à 9 sont adoptés sans discussion ;pp.

461 à 463.

Budgets.- Exercice 1957.- RECETTES ET DEPEN-
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Vote (31 janvier 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 84 voix

contre 73 et 4 abstentions;p.463.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

RECETTES ET DEPENSES POUR ORDRE.
Budget des recettes et des dépenses pour ordre

pour l'exercice 1957
Doc. - Nº 5-XXIII. Projet transmis par la Chambre des

Représentants.
Nº 219. Rapport de M. Doutrepont.

Ann. - Discussion générale (10 avril 1957).
Discours de M. DOUTREPONT, rapp. (concernant

l'importance du budget, sa structure actuelle, les
modifications à y apporter ; le poste concernant la
Banque d'Emission, la situation des accordsbilaté-
raux en vue de la liquidation des opérations de clea-
ring, les organismes et services à liquider, le contrôle
de l'Etat auprès des institutions d'intérêt public) ;
pp. 1264, 1265

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (10 avril 1957).
Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-

tés ;p. 1265.
Discussion de l'article unique (10 avril 1957).

Adopté sans observations;p. 1265.
Vote (10 avril 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 80 voix
contre 53 et 7 abstentions;p.1297.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
SANTE PUBLIQUE ET FAMILLE.

Budget du Ministère de la Santé publique
et de la Famille pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº 5-XX. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 92. Rapport de M. Camby (Crédits : Dommages
aux personnes).

Nº 123. Rapport de Mme Beeckman-Vve Vander-

Nº 150. Amendement proposé par Mlle Driessen.
velde.

Ann. ~
Discussion générale (27 février 1957).

Discours de MM. DE GRAUW (concernant les
chiffres du budget 1957, les restrictions budgétaires,
la subvention accordée à l'Œuvre nationale de l'En-
fance, les service familiaux, la lutte contre les mala-
dies sociales, l'asthme, la recherche scientifique mé-
dicale, le Fonds spécial d'Assistance publique, les
médicaments, la lutte contre les taudis);pp.765 à
766 ;

VERHAEST (regrette qu'en commission le budget ait
été discuté précipitamment ; parle de la politique
suivie par le ministre et plus spécialement de sa
politique d'étatisation ; sa politique de nominations
partiales au sein de divers organismes etservices ;parle de l'Œuvre nationale de l'Enfance ;du Fonds
spécial d'Assistance; de son amendement, de ses
suggestions ;du problème du logement, de la nou-
velle loi sur le logement, de la situation à Gand ; de
l'Institut national de l'Education physique et des
Sports,de la représentation belge aux jeux olympi-
ques de Melbourne) ;pp. 766 à 770;
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Observations de MM. MOULIN, YERNAUX ; pp.
767 à. 770 ;

CAMBY, rapp. (concernant la gestion de l'O.N.I.G. ;
les dossiers des victimes civiles de la guerre ; lesta-
tut de la reconnaissance nationale ; le problème des
œuvres nationales);p. 770;NEYBERGH (concernant le Fonds spécial d'Assis-
tance ; les termes « établissement agréé >> ; l'article 2
de l'arrêté royal du 6 décembre 1956, et la délibéra-
tion motivée de la Commission d'assistance publique
secourante; la construction de la cité modèle en bor-
dure de la Chaussée Romaine près de la future
Exposition);p. 770;MOULIN (félicite le ministre ; parle de l'activité du
département ; des distribution d'eau du secteur de
Frasnes-lez-Buissenal, dans la région de Rumes,
Taintignies, des communes situées au sud de l'arron-
dissement d'Ath et de la situation spéciale de la com-
mune de Bruyelle-lez-Antoing ; de l'application de
la loi relative à la protection des eaux contre la
pollution ; la Sambre et l'Espierres ; des construc-
tions;de la lutte contre les taudis ; demande de
terminer les travaux commencés) ;pp. 770 à 772 ;REMSON (concernant le « gang » des spécialités
pharmaceutiques, l'arrêté royal du 20 août 1955 rela-
tif aux medicaments ; l'examen des cas d'invalidité
par l'Office medico-legal) ; pp. 772 à 773 ;DERBAIX (concernant le problème du logement, les
opérations d'emprunt, la réduction dans l'octroi des
primes, les liquidités ; la question de la dissolution
de l'O.N.O.V.A. et les deux immeubles entrés par
legs dans le patrimoine de l'O.N.O.V.A.) ;pp. 773

Observations de MM. DULIEU, LEBURTON, m.s.
à 774;
p.f ., Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE,
rapp. ;p. 774

LEBURTON, m.s.p.f. (répond à M. DERBAIX) ;p. 775 ;Observations de M. DERBAIX ;p. 775.
Reprise de la discussion générale (28 février 1957).
Discours de Mme CISELET (compare le budget de

1957 à celui de 1956 ; parle des subsides aux uni-
versités pour couvrir les charges résultant des hôpi-
taux universitaires ; de la mortalité infantile; des ma-
ternités; de la réorganisation et de l'extension de
l'inspection médicale scolaire ; des crédits prévus
pour la lutte contre les logements insalubres et pour

à 803;la recherche scientifique ; félicite le ministre ; pp. 802

Mlle DRIESSEN (concernant l'Œuvre nationale de
l'Enfance, les colonies, les soins à donner aux en-
"fants dans le milieu familial et les deux services
existant au sein de l'O.N.E. ; les crèches et les gar-
deries, l'indemnité journalière; les subsides aux ma-
ternités; l'insuffisance des crédits pour le service
d'aides familiales; les crédits prévus pour le Fonds
spécial d'Assistance ; son amendement ; les alloca-
tions familiales ; les dispensaires pour l'hygiène men-
tale ; les nominations politiques du ministre ; la poli-
tique de logement et le Fonds de logements de la
Ligue des Familles nombreuses ; la lutte contre les
maladies sociales ; les asthmatiques ; les crédits pour
les recherches médicales ; l'article 547, 4º du budget
extraordinaire et les établissements pour le traite-
ment des maladies chroniques ; la réforme des étu-
des d'infirmier ou d'infirmière (projet LEBUR-
TON-COLLARD) : les revendications de la Ligue
nationale de l'enseignement technique catholique,
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de laLigue des Etablissements de Soins de Caritas
Catholica etde l'orateur; ses suggestions; la réforme
de l'inspection scolaire médicale et de l'assistance
publique ; demande de tenir compte, lors de l'élabo-
ration du système, de deux principes : case-work
et pluralisme des institutions; la consultation du
Conseil supérieur de la Famille) ; pp. 803 à 808;Observation de M. le PRESIDENT ;p. 803 ;

Mme MELIN-ép. GUILMAIN (concernant l'Œuvre
nationale de l'Enfance ; les subventions aux centres
de vacances ; la lutte contre la mortalité infantile;le problème des personnes âgées : leur logement, les
services d'aides familiales ; la formation des aides
familiales en général) ;pp. 808 à 809 ;MM. van LOENHOUT (concernant la Colonie de
l'Etat à Geel, l'acquisition de fournitures, la salle
de divertissement pour les malades, le coût d'entre-
tien des malades, le travail des malades) ; pp. 809 à
810;

LEMAL (concernant la lutte contre les taudis et
l'indemnisation des communes qui mènent cette
bataille ; le cas de la commune d'Hornu ; les maisons
construites par la Société nationale d'Habitations
à bon marché et qui restent inoccupées par le man-
que d'équipement des voiries; l'application de la
loi du 27 juin 1956 relative au Fonds spécial d'Assis-
tance et la décision en matière d'intervention ; la
revision de la loi du 10 mars 1925 sur l'assistance
publique) ; pp. 810 à 811 ;

Observations de M. LEBURTON, m.s.p.f. et Mme
BEECKMAN-Vve VANDERVELDE, rapp.;pp.
810 à 811.

Reprise de la discussion générale (28 février 1957).
Discours de M. STUBBE (concernant la politique du

logement; le paiement des entrepreneurs par la
Société nationale des logements populaires ; le pro-
gramme de construction de 1957-1958 et l'acquisi-
tion de terrains ; le remboursement de la réduction
de loyer accordée aux familles nombreuses, ses sug-
gestions; le retard dans les travaux d'urbanisation
dans les nouvelles cités ; l'acquisition de l'habitation
louée et la possibilité d'achat en cours de bail em-
phyteotique ; les constructions privées ; les primes à
la construction; les taudis; la distribution d'eau ;le rôle linguistique néerlandais dans le département
et les parastataux ; la politique familiale; les allo-
cations familiales ; la consultation du Conseil supé-
rieur de la famille) ; pp. 812 à 814;

Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE, rapp.
(concernant les réductions budgétaires et le budget
proprement dit ; la lutte contre les maladies sociales;la poliomyélite ; la recherche scientifique médicale ;
le contrôle médico-sportif ; le « gang » des médica-
ments ; le fonctionnement de l'Office médico-légal
et les cas de jurisprudence ; la colonie de l'Etat à
Geel; les aliénés ; la loi de 1930 sur la défense
sociale; l'asile de Tournai ; la petite enfance et
l'Œuvre nationale de l'Enfance ; les études d'infir-
mières et leur recrutement ; les maladies chroniques
graves ; les taudis ; les dispensaires d'hygiène men-
tale ; l'inspection médicale scolaire ; l'infection tuber-
culeuse et les crédits aux sanatoria; l'alcool; les
conceptions natalistes) ; DD. 814 à 817;Observations de MM. ANCOT. REMSON, Mlle
DRIESSEN. M. PIOT ;p. 815 à 817 ;

M. SOLAU (félicite le ministre et le rapporteur;parle
de la construction de logements et du manque de
coordination entre les départements de la Santé
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publique et des Travaux publics et le Fonds
BRUNFAUT ; cite des exemples dans la commune
d'Uccle; traite de la réforme de l'assistance publi-
que ; de l'inspection médicale scolaire); pp. 817
à 819 ;Observation de M. ANCOT ;p. 817;Mme GERBEHAYE-Vve LEHOUCK (concernant

l'affaire de l'O.N.I.G.);p. 819 ;
MM. VAN PETEGHEM (concernant la pollution

des eaux de la Moervaart, la Durme, la Zuidlede,
la Stekense vaart) ;p.819 ;

PONCELET (concernant le développement de la pro-
vince de Luxembourg, la création d'un sanatorium à
Nassogne, l'adjudication ouverte en 1953, l'abro-
gation des subsides par arrêté royal; l'alimentation
en eau potable d'un grand nombre de communes
de la province de Luxembourg; fait des reproches
au gouvernement) ;pp. 819 à 822 ;

Observations de MM. YERNAUX, RASSART, LE-
BURTON, m.s.p.f ., DULIEU, BOUILLY, HOU-
GARDY, Mme BEECKMAN-Vve VANDER-
VELDE. rapp ., MM. LACROIX, VAN BELLE,
REMSON, LE PRESIDENT ; pp. 820 à 822 ;

USELDING (concernant l'habitat rural et l'interven-
tion de l'Etat pour favoriser l'amélioration des loge-
ments ; l'équipement des maisons construites par les
sociétés d'habitations à bon marché et de la petite
propriété terrienne et la coordination automatique
des différents travaux; la création de logements
pour vieux conjoints pensionnés) ; pp. 822 à 823 ;E. CLAEYS (concernant le Fonds spécial d'Assis-
tance, la nomination des membres des commissions
consultatives provinciales et de la commission natio-
nale ; les formalités administratives pour l'admission
des malades et les frais de placement ; l'hospitali-
sation des allenes, l'insuffisance d'établissements
pour malades mentaux et de personnel, le prix de la
journée d'entretien ; le placement d'enfants anor-
maux ou estropies; l'orphelinat pour garçons à
Gand ; la pénurie de lits dans les hospices d'aliénés
et la fixation du prix de la journée d'entretien ;l'internement de vieilles personnes par suite de dé-
mence sénile et les malades mentaux hospitalisés
librement, les fraisd'entretien);pp.823 à 825;Observations de MM. LEBURTON, m.s.p.f .,YER-
NAUX. R. DESMEDT ;pp. 824, 825 ;GODIN (concernant l'O.N.I.G. et les chiffres prévus
au budget ; la pension des invalides de guerre 1914-
1918) ;pp. 826 à 827;Observations de MM. LEBURTON, m.s.p.f ., YER-
NAUX :p. 827 ;

DERBAIX (parle encore du problème du logement.
des primes à la construction, des emprunts ; cite
des chiffres et n'accepte pas les protestations du
ministre) ;p. 827;Observations de M. LEBURTON, m.s.p.f. ;p. 827;PAIRON (parle de la pénurie des moyens financiers
pour des constructions nouvelles) ;pp. 827 à 828.

Reprise de la discussion générale (5 mars 1957).
Discours de MM. LEBURTON, m.s.p.f. (parle du

personnel de son département ; s'étend sur les pro-
blèmes d'hygiène publique, les établissements de
soins, les œuvres médico-sociales, l'assistance et le
Fonds spécial d'Assistance, le logement. l'éducation
physique et les sports, les statuts de la reconnais-
sance nationale, la dissolution de l'O.N.O.V.A ., les
œuvres de guerre et la famille, la recherche scien-
tifique médicale); pp. 830 à 838;
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Observations de MM. STRUYE, van LOENHOUT,
Mme BEECKMAN -Vve VANDERVELDE,
MM. PONCELET, YERNAUX, LE PRESI-
DENT, MOULIN, Mlle DRIESSEN, MM.
STUBBE, HARMEGNIES ; pp. 830 à 838 ;

VERHAEST (estime la réponse du ministre insuffi-
sante ; parle encore du Fonds spécial d'Assistance,
du prix d'entretien, des institutions privées, du loge-
ment, de l'éducation physique et des sports);pp.838
à 839;

Observations de MM. DE BLOCK, LEBURTON,
m.s.p.f. ;pp. 838 à 839 ;

Mlle DRIESSEN (parle encore des études d'infir-
mière, de l'aide familiale, des institutions privées et
officielles);p.839;MM. STUBBE (parle encore du rôle linguistique
néerlandais au département; du logement et du
retard dans les paiements aux sociétés de construc-
tion ; des sociétés de construction qui n'ont pas vendu
de logements depuis 1945 ; des allocations familiales;
de la disposition de la Caisse d'Epargne qui limite
le prêt à 50 p. c. de la valeur du logement);pp. 839 à 840;LEBURTON, m.s.p.f. (répond aux questions posées) ;pp. 840 à 841;Observations de Mlle DRIESSEN. M. STUBBE ;
pp. 840 à 841;La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (5 mars 1957).
Art. 1 à 27.

Les articles 1 à 27 du tableau sont successivement mis
aux voix et adoptés ; p. 841.

Art.28.
Interventions de M. LEBURTON, m. s.p.f ., Mlle

DRIESSEN, MM. ANCOT, VERHAEST, LEY-
NEN, DE BLOCK, LE PRESIDENT, Mme
BEECKMAN - Vve VANDERVELDE,
DOUTREPONT, YERNAUX, DUVIEUSART;

MM.
pp. 843 à 847 ;

Observations de Mme BEECKMAN-Vve VANDER-
VELDE, MM. YERNAUX, DE BLOCK, VER-
HAEST, ORBAN, STUBBE, Mlle DRIESSEN,
M. DULIEU ; pp. 844à 846;

Le vote sur l'amendement de Mlle DRIESSEN et cts
est réservé;p.847;Les articles 29 du tableau et 22 de la section II
« Enseignement » sont successivement mis aux voix
et adoptés; p. 847.

Vote sur l'amendement et l'article réservés
(7 mars 1957).

Art. 28.
Intervention de Mlle DRIESSEN ;Mlle DRIESSEN retire son amendement;L'article 28 est adopté ;p. 895.

Discussion des articles du projet (7 mars 1957).
Les articles 1 et 2 sont adoptés sans observations ;p. 895.

Vote (7 mars 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix

contre 72 et 4 abstentions;p.895.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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SERVICES DU PREMIER MINISTRE.

Budgetdes Services du Premier Ministre
pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº5-VI. Projet du gouvernement.
Nº 11. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 134. Rapport de M. Harmegnies.

Ann. - Discussion generale (14 mars 1957).
Discours de MM. P. DE SMET (concernant les dif-

ficultés du recrutement des ingénieurs civils dans les
administrations de l'Etat, l'étude faite par la Fédé-
ration des Associations belges d'ingénieurs) ; pp.
1000 à 1001;WIARD (concernant la régularisation de la situation
des agents temporaires et de certains agents défini-
tifs ; le sort des agents de l'ancien Ministère du
Ravitaillement maintenus momentanément en fonc-
tions et des agents du département de la Recon-

struction);pp.1001 à 1002;
HARMEGNIES, rapp. (concernant les demandes deMM. P. DESMEDT et WIARD qu'il approuve ;le nombre de chômeurs qui doivent être occupés par

les communes) ;p. 1002 ;VAN ACKER, p.m. (répond aux orateurs; s'étend
sur le problème de la mise au travail de chômeurs
par les communes) ; pp. 1002 à 1003 ;HENSKENS (concernant la circulaire du Ministère
de l'Instruction publique du 13 mai 1948 determi-
nant les règles applicables aux examens de sortie des
classes supérieures des athénées et de l'enseigne-
ment moyen; le diplôme délivré dans les classes
supérieures de l'athénée) ; pp. 1003 à 1004 ;DELPORT (concernant le barème du personnel de
la Régie des Télégraphes et Téléphones) ; p. 1004 ;VAN ACKER, p.m. (répond à MM. HENSKENS et
DELPORT : parle du traitement du personnel de la
Caisse d'Epargne et de Retraite ;du personnel tech-

nique des T.T.) ; pp. 1004 à 1005;La discussion generale est close.
Discussion des articles (14 mars 1957).

Art. 1 à 4.
Adoptés sans observations ;p. 1005.

Vote (21 mars 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 82 voix

contre 65 et 5 abstentions ;p.1075.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants

TRAVAIL ET PREVOYANCE SOCIALE.
Budget du Ministère du Travail etde la Prévoyance

sociale pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº 5-XVIII. Projet transmis par la Chambre

des Représentants.
Nº 248. Rapport de M. Smets.

Ann. - Discussion generale (21 mai 1957).
Discours de MM. SMETS, rapp. (concernant la

recommandation de la Commission du Travail ten-
dant à instituer une commission chargée d'examiner
le problème du cumul d'une pension et d'un travail
salarié; les handicapés physiques et économiques;la législation relative aux accidents du travail ; l'oc-
troides allocations familiales aux ouvriers grévistes;
l'organisation, la législation et le rôle des comités
paritaires : l'emploi des langues ; la construction d'un
palais des congrès à Bruxelles et « la traduction
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simultanée » ; le remplacement d'un délégué nommé
par une organisation ouvrière ou patronale ; lecarac-
tère obligatoire des conventions collectives ; la repré-
sentation des syndicats libéraux dans les commis-
sions paritaires ; l'administration paritaire et la mo-
dification de certaines conceptions généralesquiont
cours) ;pp. 1329 à 1331;Observations de M.ORBAN ;p.1330;VAN HOUTTE (concernant le point de vue du
parti P.S.C. au sujet de l'arrêté royal du 10 avril
1957 relatif aux allocations familiales en faveur des
ouvriers salariés ; la politique familiale du P.S.C.;la façon dont le P.S.C. estime qu'il eût fallu résoudre
le problème des allocations familiales);pp. 1331
à 1333 ;

Observations de MM. SMETS, rapp ., TROCLET,
m.t.p.s .,LEYNEN ;pp. 1332 à 1333;

TROCLET m.t.p.s. (rend hommage au rapporteur et
aux membres de la Commission du Travail ; parle de
l'évolution des problèmes sociaux sous l'influence
de l'automation et du marché commun; le problème
de l'emploi posé par l'automation dans les pays les
plus évolués sur le plan de la technique industrielle
- Etats-unis, Angleterre, France - ; les essais
d'automation en Belgique et les problèmesde redis
tribution de la main-d'œuvre, de l'emploi, du chô-
mage et de la sécurité sociale qui devront être
repensés entièrement ; les conséquences de l'automa-
tion associées à celles du marché commun ; la ratio-
nalisation économique entraînée par les opérations
Benelux, C.E.C.A. et marché commun ; la création
du marché commun et ses répercussions en matière
économique et sociale ; les solutions à donnerà ces
problèmes en Belgique ; le programme annoncé par
le gouvernement lors de sa constitution;dresse le
bilan, souligne le résultat obtenu et l'effortaccom-
pli);pp. 1333 à 1337

WYN (concernant la situation des estropiés et des
mutiles ; les handicapes physiques ; l'organisation
du Service de l'Inspection technique; les accidents
du travail, l'augmentation de la productivité, l'action
menée pour prévenir les accidents du travail,Marci-
nelle, les mesures de sécurité nécessaires);pp. 1337

VAN IMPE (concernant le syndicat libéral; les ar-
à 1338 ;
riérés de cotisations à la sécurité sociale);pp.1338
à 1339.

Reprise de la discussion générale (22 mai 1957).
Discours de MM. REMSON (concernant les inter-

ventions de l'Etat et la progression des dépenses en
faveur des divers secteurs de la sécurité sociale, le
secteur assurance maladie-invalidité) ;p.1342;Mlle DRIESSEN (concernant la lutte contre la sili-
cose; le traitement de la maladie; les centres de
Lanaken et de Houthalen ; la reconnaissance de la
silicose comme maladie professionnelle; le loge-
ment des mineurs et l'initiative prise à Zwartberg ;les mesures à envisager pour augmenter la sécurité
dans les mines; la formation professionnelle des
ouvriers mineurs ; Marcinelle; l'âge d'accès à la
mine ; les allocations familiales et la prime de la mère
au foyer) ; pp. 1342 à 1345;

COULONVAUX (donne lecture du discours que
M. PARMENTIER, en mission à l'étranger, comp-
taitprononcer concernant les créances de l'Office
national de sécurité sociale ; parle de l'étude des
propositions relatives à ce sujet);p. 1345;
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PEDE (concernant l'assurance maladie-invalidité, le
subsideoctroyéà lacaisse d'invalidité etcelui prévu
pour l'assurance libre ; la modification de l'arrêté
Van den Daele et la liberté des assurances libres ;les listes à dresser par les mutualités relativement
aux prestations des médecins et aux honoraires per-
çus ; les nouveaux tarifs et les nouvelles interven-
tions ; l'indemnité des invalides en rapport avec
leur salaire ; la cotisation supplémentaire de certains
pensionnés, veuves ou invalides) ; pp. 1345 à 1347;

DEKEYZER (concernant les questions sociales rela-
tives à la pêche maritime et le manque de main-
d'œuvre, la réforme de notre système de protection
technique du travail et la stricte application de la
réglementation technique; fait des suggestions; parle
de la politique sociale du ministre);p.1347

CUSTERS (concernant le discours du ministre ; les
divergences fondamentales et principielles entre les
conceptions du ministre et les siennes; l'examen
approfondi du problème des pensions et la sugges-
tion de M. PARMENTIER de créer une commis-
sion spéciale ; le cumul de la pension avec une occu-
pation lucrative et les problèmes qui en résultent ;
les décisions des commissions paritaires et la gestion
paritaire ; l'assurance maladie-invalidité : situation
financière, transferts de fonds de différentes caisses
à celle de l'assurance maladie-invalidité, rembour-
sement des prêts ; la technique législative ; les projets
soumis à l'avis du Conseil d'Etat; la légalité des
commissions pour le chômage, la loi des pleins pou-
voirs, la forme dans laquelle l'arrêté portant modifi-
cation des allocations familiales a été promulgué ;l'administration de la justice qui, en matière sociale
devrait être confiée à de véritables conseils de
prud'hommes);FF. 1347 à 1350;

Observations de MM. R. HOUBEN et ANCOT ;p. 1348 à 1350;
MOULIN (félicite M. SMETS, rapporteur ; émet des

considérations concernant la politique du ministre ;
les retards dans la liquidation des dossiers de pen
sion de vieillesse ; la pension des estropiés et mutilés
et son adaptation au coût de la vie : les revendica-
tions de la Fédération Nationale des Invalides di
travail et de la paix ; la situation du fonds de
prévoyance en faveur des victimes de maladies pro-
fessionnelles ; les accidents du travail ; les étude
et les suggestions en vue de la réforme de la répara
tion des maladies professionnelles) ; pp. 1350 ¿.
1352 ;

BEULERS (concernant les crédits accordés aux cen-
tres médico-techniques pour mineurs ; la lutte contre
la silicose; le centre d'Awans-Bierset ; la nécessité
d'un statut; les malades hospitalisés ; le nombre
d'invalides de la mine, la pension des mineurs) ;pp. 1352 à 1353 ;

Mme MELIN-ep. GUILMAIN (concernant l'arrêté
du 10 avril 1957 en matière d'allocations familiales;
le principede laprogressivité selon l'âge de l'enfant;
l'adaptation des allocations familiales au coût de la
vie ; l'allocation de la mère au foyer ; la majoration
de l'allocation de naissance, les allocations pour le:
travailleurs indépendants, la situation des veuves de
mineurs âgées de moins de 45 ans ; la main-d'œuvre
féminine e. l'enseignement technique féminin);p. 1353 à 1354 ;
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ROELANTS (concernant le classement des communes
dans le domaine des indemnités de chômage, la
situation dans l'arrondissement de Turnhout; l'in-
demnité accordée aux ouvriers frontaliers belges
travaillant en Hollande ; les versements des ouvriers
frontaliers pensionnés pour l'assurance maladie);p. 1355.

Reprise de la discussion générale (23 mai 1957).
Discours de M. R. HOUBEN (concernant le retard

dans la publication des textes coordonnés ; la ratifi-
cation des décisions des commissions paritaires ; la
confusion entre droit civil et droit pénal; la durée
du travail ; les salaires et leur structure en Belgi-
que : adaptation au coût de la vie, salaire égalpour
l'homme et pour la femme, nivellement des salaires,
harmonisation des charges sociales sur le plan inter-
national, répartition entre salaire de prestation et
salaire indirect ; les cotisations à la sécurité sociale;les réalisations du ministre aux points de vue des
problèmes sociaux et du secteur assurance maladie-
invalidité; ses griefs au sujet de la gestion du
ministre : sa politique dans la clandestinité, la multi-
plication des illégalités, le manque de respect de
l'aspect humain ; la doctrine du parti socialiste);pp. 1358 à 1362 ;

Observations de MM. TROCLET, m.t.p.s ., REM-
SON, CUSTERS, SMETS ; pp. 1360 à 1362 ;

HOUGARDY (parle au nom de M. PARMENTIER
concernant la législation sur les maladies profes-
sionnelles et l'avis du Conseil national du Travail
le taux de la cotisation et la parution des arrêtés
le fixant ; les conclusions de la Commission du Tra-
vail instaurée en novembre 1954 et l'élaboration d'un
avant-projet de loi ; les ennuis de trésorerie du Fonds
de prévoyance);pp. 1362 à 1363;

VERHAEST (concernant les questions qu'il a posées
en commission et relatives à l'O.N.S.S. et la coordi-
nation de certains services ; les cotisations à la sé-
curité sociale ; le montant totaldes amendesetdes
suppléments et le montant payé par les petits em-
ployeurs ; une attitude plus conciliante de l'O.N.S.S.
en cas de retard de paiement ; ses suggestions pour
une répartition équitable des charges; la question
parlementaire de M. RONSE relative aux créan-
ciers de l'Etat ; l'emploi des langues dans les rela-
tions de l'O.N.S.S. avec ses affiliés ; l'indemnité des
assesseurs juridiques et des greffiers des conseils
de prud'hommes ; la classification des conseils);pp.
1363 à 1366 ;

Observations de M. TROCLET, m.t.p.s. ;p. 1366 ;
USELDING (concernant les allocations familiales

pour orphelins de frontaliers; le montant totalde
l'intervention actuelle de la Caisse nationale de
compensation);p. 1366;

PONTUS (rend hommage au Ministre;parle du
problème social dans les cantons de l'Est) ;p. 1366 ;

VANDER BRUGGEN (félicite le Ministre; parle
de la pension des mineurs et de leur veuve ; la liqui-
dation des dossiers de mineurs à carrière mixte ;
l'octroi de quelques billets de chemin de fer gratuits
aux mineurs pensionnés ; le renvoi d'un chômeur
malade de l'Office de chômage à la mutualité);pp. 1366 à 1367 ;

GODIN (concernant la législation sociale dans les
cantons de l'Est);p.1367;
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TROCLET, m.t.p.s. (répond aux observations ;s'étend sur le traité belgo-allemand et l'article relatif
à la sécurité sociale ; la campagne de propagande
contre les accidents du travail, menée par l'actuel
gouvernement ; le privilège de l'O.N.S.S. en cas de
faillite ; la campagne menée par la Fédération de la
Construction en vue d'assurer le paiement régulier
des cotisations ; l'illégalité des juridictions sociales ;l'assurance contre la maladie-invalidité ; l'élaboration
des arrêtés de 1954, 1955 et 1956 ; le Comité de

Coordination créé par le Premier Ministre) ; pp. 1367
à 1374 ;

Observations de MM. DOUTREPONT, GODIN,
SMETS, CUSTERS ;pp. 1367 à 1373.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (23 mai 1957).

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés;p.1374.
Discussion des articles du projet (23 mai 1957).

Art.1 et 2.
Adoptés sans observations;p. 1374.

Vote (29 mai 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 78 voix con-

tre 56 et 7 abstentions;p.1400.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

TRAVAUX PUBLICS ET RECONSTRUCTION.
Budget du Ministère des Travaux publics

et de la Reconstruction pour l'exercice 1957.
Doc.- Nº 5-XVII. Projet du gouvernement + erra-

tum.Nº 43. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 55. Rapport de M.Lacroix (Crédits : Recons-

truction).
Nº 83. Rapport de M.Delor (Credits : Travaux

publics).Nº 105. Amendements proposés par MM. Van den
Storme etconsorts.

Ann. ~
Discussion générale (23 janvier 1957).

A cette discussion générale est jointe celie du Budget
des recettes et dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1957.

Discours de MM. VANAUDENHOVE, m.t.p.r.
(concernant; l'excellent rapport de M. DELOR ; la
revision du programme gouvernemental ; le budget
de 1956 : le Fonds des routes, l'autoroute Bru-
xelles-Ostende, les grands travaux routiers dans
l'agglomération bruxelloise, l'autoroute Anvers-
Liège, les voies d'eau, la grande écluse F.3 sur le
canal de Charleroi, le port d'Anvers, le canal Gand-
Terneuzen, les bâtiments scolaires, les bâtiments de
l'Etat, les travaux publics exécutés en 1956 ; la réa-
lisation des programmes de travaux publics vastes
et judicieusement conçus même en période de haute
conjoncture et le prix des adjudications; l'effort
considérable accompli par le gouvernement actuel en
matière de travaux publics ; la rentabilité et l'intérêt
de l'autoroute Bruxelles-Ostende ; la rentabilité et
les indices favorables du canal Albert ; la nécessité
des grands travaux et leur exécution d'après un
planning bien établi; lebudgetde 1957 : la révision
du programme d'investissement, les crédits d'engage-
ment et les credits de decaissement, un certain
étalement dans le temps des travaux restant à effec-
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tuer, le programme du Fonds des routes, les travaux
remis en ce qui concerne Bruxelles, le montant
total d'engagements de 3 milliards prévu pour 1957
et la répartition ; l'autoroute Anvers-Liège et la
section Rocourt-Herstal ; les voiries de l'agglomera-
tion bruxelloise, l'autoroute Bruxelles-Namur, le
passage à niveau de Wilrijk ; les voies d'eau, l'ur-
banisme, les dommages de guerre aux biens des
pouvoirs subordonnés, les bâtiments de l'Etat, la cité
administrative, le Fonds des constructions scolaires) ;
pp. 376 à 381;

VANDERMEULEN, rapp. (concernant la nouvelle
présentation du budget extraordinaire; les crédits
d'engagement et les crédits de paiement; le pro-
gramme des travaux à effectuer en 1957 ; l'aména-
gement de nos ports et des voies d'eaux ; l'équi-
pement du pays en matière de distribution d'eau) :

DELOR, rapp. (rend hommage au ministre et aux
p. 381;
fonctionnaires de son cabinet et de l'administration ;
parle de la renovation de l'équipement public belge,
les réseaux de transport, les travaux routiers, le
premier bilan en partie prévisionnel de l'activité du
Fonds des routes couvrant la première partie de son
programme, les autoroutes, la répartition régionale
des engagements globaux 1955-1957, les voies navi-
gables : la modernisation des voies d'eau essentielles,
le canal Charleroi-Clabecq, les ouvrages ou tronçons
modernisés sur la Meuse, le canal Nimy-Péronnes,
le canal circulaire de Gand, la rectification des cour-
bes de Pottes, le bouchon de Lanaye, les bâtiments,
l'Institut National du Verre à Charleroi, l'urbanis-
me);pp.381 à 384;LACROIX, rapp. (concernant la liquidation des dom-
mages aux biens, les demandes de priorité, les de-
mandes en revision : plusieurs points qui ont retenu
l'attention des membres lors de la discussion en
commission ; l'octroi de priorités exceptionnelles ;
l'indemnité payée par obligations, les chiffres repris
dans le rapport en ce qui concerne les dépenses et
surtout les taux réduits; les dépenses occasionnées
par la loi);pp. 384 à 385;VAN DEN STORME (concernant les promesses
faites par le ministre, le montant des crédits qui ont
été engagés en 1956 avec l'ordre d'exécution; le
Fonds des routes, les travaux mis en adjudication
et ceux qui ne le seront pas; la préparation des
travaux publics et le personnel technique nécessaire ;le manque d'études suffisantes pour les voies d'eau ;le canal de Charleroi et la Chute de Ronquières, le
canal Nimy-Blaton, la Durme ; les travaux d'entre-
tien des routes et des voies d'eau ; la rentabilité des
travaux, leur exécution et les prix unitaires de com-
paraison ; l'incidence des travaux sur le coût de la
vie ; les immeubles et bâtiments de l'Etat : la cité
administrative et la construction de garages, les gara
ges pour l'Albertine, la construction d'écoles de
l'Etat, la création d'écoles techniques, la répartition
des crédits entre la Wallonie et la partie flamande
du pays) ; pp. 386 à 390 ;

Observations de MM. VANAUDENHOVE, m.t.p.r .,HENSKENS, DELOR, rapp. ; pp. 386 à 390.

Reprise de la discussion générale (24 janvier 1957).
Discours de MM. BLOCK (rend hommage au Minis-

tre des Travaux publics et au personnel du départe-
ment ; parle du passage à niveau de Wilrijk, la
répartition des crédits en Flandre et en Wallonie,
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les communications par eau avec l'étranger, le plan
Delta, la mise au gabarit de l'Escaut pour les pétro-
liers de plus de 35.000 tonnes ; le plan décennal pour
le portd'Anvers) ;pp. 392 à 393 ;

Observations de MM. le PRESIDENT, COULON-
VAUX, DE BLOCK, JESPERS, SLEDSENS,
RASSART (concernant l'inscription des orateurs et
l'ordre des travaux ) ; pp. 393 à 394 ;

VAN IMPE (rend hommage au Ministre des Travaux
publics ; parle du port de Gand et l'écluse de Terneu-
zen, le plan Delta, la Durme et le pays de Waas)
p. 394;VAN PETEGHEM (concernant la route nationale
Lille-Tilburg et le système de péage au tunnel
d'Anvers ; la Durme, les « potpolders »>, le Moer-
vaart, la Zuidlede ; le canal de Stekene) ; p. 395 ;Observations de M. ORBAN ;p. 395 ;

LEMAL (concernant le canal Nimy-Escaut ; la route
de Wallonie, l'utilisation du créditde 300 millions
destiné au Fonds Brunfaut et l'adjudication des tra-
vaux de voirie) ; pp. 395 à 396 et 400 ;

Observations de MM. VANDEN STORME et VAN-
AUDENHOVE,m.t.p.r.;p.400;LEYSEN (concernant les maisons construites dans le
quartier Molekens à Herentals par la Société Natio-
nale de la Petite Propriété Terrienne et la construc-
tion d'une station d'épuration) ;pp. 400 à 401 ;GILSON (concernant les routes et ponts de la pro-
vince de Luxembourg et les tronçons hors province
qui en permettent l'accès ; le personnel technique et
administratif du service des routes de la province
de Luxembourg; la reprise par l'Etat des routes
provinciales, les projets en souffrance au 1er septem-
bre 1956 ; l'urbanisme dans le Luxembourg) ; pp.
401 à 402 :

SLEDSENS (concernant le poste de 90 millions inscrit
au budget comme première tranche d'un plan décen-
nal à titre de subvention aux établissements de soins
pour malades chroniques; le projet de loi relatif
aux Polders ; le plan Delta et le danger d'inonda-
tions ; le port d'Anvers et la navigabilité de l'Es-
caut ; l'annexion d'une partie importante des Pol-
ders et de trois communes autonomes situées au
nord d'Anvers ; la question du canal Baudouin ; les
voies d'eau ; le canal Nimy-Blaton ; l'influence des
communications ferroviaires sur l'industrialisation
de la Campine; les communications routières ; les
travaux de voirie en Campine ; la reprise par l'Etat
des routes provinciales ; le personnel technique des
administrations provinciales; les circulaires minis-
térielles des 15 avril et 31 décembre 1948 ; l'impor-
tance des routes concentriques ; la courbe près du
fort de Wijnegem ; le désensablement des Polders
àMelsele);pp.402 à 405

Observations de MM. VANAUDENHOVE, m.t.p.r .,
DE BOODT, LEYNEN ; pp. 402 a 404;DE BLOCK (concernant les autoroutes : les routes
bétonnées et asphaltées et leur entretien ; l'autoroute
Anvers-Liège et le tracé nord ; le Fonds des routes ;les voies d'au : le canal Bruxelles-Charleroi, le plan
Delta ; ses conséquences sur l'Escaut et une solution
proposée, le canal Baudouin, la nouvelle écluse de
Terneuzen ; les possibilités de parcage et la superficie
carrossable à Bruxelles, la jonction Nord-Midi) ;pp.405à 407;Observations de MM. LEYNEN, JESPERS. AN-
COT, DE BAECK, VANAUDENHOVE, m.t.
p.r. ; pp. 405 à 406 ;
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NEYBERGH (concernant l'utilité de certains travaux
envisagés dans la capitale et leur achèvement pour
fin 1957; la non-exécution de certains travaux ; le
parking sur l'emplacement de la cité administrative;la construction d'une cité modèle en bordure de la
Chaussée Romaine ; les adjudications et soumissions
des travaux prévus et non exécutés ; la construction
d'un pont définitif à la porte de Ninove ; le problème
routier dans la région viticole du Brabant ; la route
de Mont-Saint-Jean àOverijseet la route La Hulpe-
Overijse) ; pp. 407 à 408;Observations de M. VANAUDENHOVE, m.t.p.r.;p. 407;

Observations de MM. le PRESIDENT, baron de
DORLODOT, VANAUDENHOVE, m. t. p. r .,
DOUTREPONT (concernant l'ordre des travaux);
pp. 408 à 409.

Reprise de la discussion générale (29 janvier 1957).
Discours du baron NOTHOMB (concernant les iti-

néraires touristiques internationaux ; la visibilité des
routes touristiques ; la canalisation de la Moselle ;
la canalisation de la Meuse ; la construction d'un
canal reliant la Meuse au Rhin) ;pp. 412 à 413;

NEELS (concernant l'extension du port de Zee-
brugge ; le creusement d'une darse industrielle dans
des terrains marécageux à Zeebrugge et la construc-
tion d'un réseau routier ; les prévisions 1957 du
Fonds des routes et la liaison directe de Zeebrugge
à l'autoroute) ; p. 414 ;

HARMEGNIES (concernant les discussions jointes
du budget extraordinaire et du budget des Travaux
publics et de la Reconstruction; le réseau routier
et le boulevard de ceinture du Borinage ; la route
Elouges-Peruwelz ; !- reprise par l'Etatdes chemins
de grande communication ; les subsides pour travaux
communaux de voirie et de construction d'égouts et
l'application du régime introduit en 1948 par
M. BEHOGNE) ;pp. 414 à 415;

STUBBE (concernant l'argentde l'empruntduFonds
des routes; le budget des Travaux publics pour
1957 et le feuilleton des réductions de crédits; la
reprise par l'Etat des routes provinciales et des
chemins vicinaux de grande communication et la
question du personnel ; les routes provinciales Bru-
ges-Torhout, Ypres-Roulers, Wervik-Passendale;
l'aménagement du canal Ypres-Boezinge ; la route
Courtrai-Menin-Ypres-Furnes ; la question des pas-
sages à niveau ; les dommages de guerre 1914-1918
à la ville d'Ypres; les credits prévus pour l'exécu-
tion de la loi Brunfaut ; l'amendement de M. VAN
DEN STORME ; le programme du West-Vlaamse
Economische Raad) ; pp. 416 à 417 ;MACHTENS (concernant le port de Bruxelles ; le
canal maritime de Bruxelles au Rupel et le problème
de l'éclusage ; la reconstruction des pontsde Hum-.beek, Grimbergen et Tisselt ; le pont provisoire sur
le canal de Charleroi à Bruxelles et l'assainissement
du quartier de la porte de Ninove; le viaduc aubou-
levard Léopold II) ; pp. 417 à 418 ;

STRUYE (concernant le sort du Palais de Justice de
Bruxelles) ;pp. 418 à 419;GODIN (concernant la liquidation des dommages de
guerre, les formalités, les frais d'administration, les
retards inadmissibles; les chemins de grande com-
munication et la reprise par l'Etat ou son aide) ;
pp. 419 à 420;
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HENSKENS ( concernant l'amélioration des terres
agricoleset la construction de routes dans le Hage-
land ; la navigabilité du Démer; la détresse de
l'Université de Gand ; les écoles de l'Etat et l'école
ménagère agricole à Bruxelles ; l'athénée royal de
Bourg-Léopold) ; pp. 420 à 422 ;

Observations de MM. ORBAN et LEYNEN; p. 421 ;VERHAEST (concernant la rentabilité surestimée
des travaux effectués à Bruxelles ; l'amélioration des
routes à trafic moins intense ; les routes Deinze-
Gavere, Gottem-Oeselgem, Aalter-Maldegem ; la
reprise par l'Etat des routes provinciales et commu-
nales ; le canal Gand-Terneuzen) ; pp. 423 à 424 ;

Observations de M. VANAUDENHOVE, m.t.p.r. ;
p. 424;BUSIEAU (concernant la loi Brunfaut réglant le pro-
blème des voiries dans les cités construites à l'initiati-
ve des deux sociétés de construction ; l'engagement
descrédits; l'historique de la question et les incon-
vénients du système actuel ; fait des suggestions) ;pp. 424 à 426

Observations de M. VANAUDENHOVE, m.t.p.r. ;
VAN BELLE (concernant le bouchon de Lanaye, le

p. 425 ;

programme décennal ; le problème du pétrole, char-
bon et minerai ; la commune de Forêt-Trooz ; les
locaux du Sénat) ; pp. 426 à 427 ;DEKEYZER (concernant la loi du 5 juillet 1956 en
faveur de l'extension et de la modernisation du port
l'Anvers ; les travaux à effectuer à Anvers ; le port
de Zeebrugge ; le Fonds des routes ; la création
d'un fonds des transports ; une nouvelle liaison entre
Anvers et la Flandre orientale ; le passage à niveau
de Wilrijk ; l'autoroute Anvers-Ruhr) ; p. 427 ;MOULIN (concernant les discussions jointes du bud-
get extraordinaire et du budget des Travaux publics
et de la Reconstruction ; son amendement à l'arti-
cle 57/531 ; l'exécution des travaux communaux
subsidiés ; l'état d'avancement des travaux en cours
à la chaussée Bruxelles-Tournai entre Leuze et
Gaurain-Ramecroix ; le recrutement de fonction-
naires et d'agents techniques de l'administration
provinciale des Ponts et Chaussées ; l'embouteillage
de péniches sur l'Escaut à Bléharies) ; pp. 427 à
428;

Observations de M. VANAUDENHOVE, m.t.p.r. ;p.428 ;
SOLAU (concernant la politique du ministre, l'étale-

ment des travaux communaux ; la construction d'un
centre culturel, d'une nouvelle école et d'un centre
de santé dans la commune d'Uccle ; le programme
du Fonds des routes ; le problème des routes pro-
vinciales ; la reprise par l'Etat de la voirie provin-
ciale et communale et la question du personnel ; le
tracé du ring de Bruxelles) ; pp. 428 à 429.

Reprise de la discussion générale (30 janvier 1957).
Discours de MM. VANAUDENHOVE. m.t.p.r.

(concernant la construction de l'autoroute Bruxelles-
Mons-frontière française, l'activité de son départe-
cent en ce qui concerne la reconstruction ; la déro-
gation indispensable pour pouvoir introduire un dos-
sier, mesure prise par M. BEHOGNE ; l'exposition
de 1958, le Mont des Arts ; les études et expéri-
mentations faites par le laboratoire hydraulique de
l'Administration des Ponts et Chaussées quant au
plan Delta et la navigabilité de l'Escaut; répond
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aux différents orateurs intervenus dans le débat);pp. 433 à 445 ;
Observations de MM. VAN DEN STORME. HAR-

MEGNIES. ORBAN, LACROIX, GODIN, LE-
MAL. STUBBE. BUSIEAU, SLEDSENS. MOU-
LIN, le PRESIDENT, STRUYE, DECOENE,
VERHAEST ; pp. 433 à 444 ;

DE MAN (concernant les 330.000 dossiers de dom-
mages de guerre qui restent en souffrance ; les petits
dossiers dont le montant est inférieurà 2.000 francs;
le personnel qui s'occupe de la liquidation des dos-
siers et qui exerce une fonction supérieure ; la poli-
tesse envers les personnes qui demandent des rensei-
gnements) ;p. 445 ;

Observations de M. VANAUDENHOVE. m.t.p.r.;p. 445 ;
VAN IMPE (concernant la réponse du ministre au

sujetde l'écluse de Terneuzen ; le canal du Moer-
dijk ; le plan Delta) ;pp. 445 à 446 ;

SLEDSENS (parle encore des circulaires ministérielles
des 15 avrilet 31 décembre 1948);p.446;

Observations de M. VANAUDENHOVE, m.t.p.r. ;
MACHTENS (parle encore de la reconstruction des

p. 446 ;
murs de revêtements du canal maritime de Bruxelles
au Rupel, du pont de la chaussée de Ninove, de
l'aménagement du quartier et de l'établissement de
l'écluse nº 54 ;de la reconstruction du hangar nº 2 ;de la réponse du ministre);pp. 446. 447 ;

PARMENTIER (concernant les revendicationsde la
ville de Huy, la grande percée et le lycée, la réparti-
tion des crédits ; félicite le ministre);p. 447;VAN DEN STORME (parle encore des engagements
réels pour 1957 ; les adjudications ; le nombre d'in-
génieurs des Ponts et Chaussées ; la répartition des
crédits : la répartition des travaux ; le canal Nimy-
Blaton ; le canal de Charleroi) : pp. 447 à 448 ;Observations de MM.YERNAUX, VANAUDEN-
HOVE, m.t.p.r.;p. 448;VANAUDENHOVE. m.t.p.r. (répond aux orateurs);
pp. 448 à 449 ;Observations de M. MACHTENS;p.449;ANCOT (appelle l'attention des membres sur les
paroles du Ministre des Travaux publics relatives
aux crédits de paiement) ; pp. 449 à 450;DOUTREPONT (ne partage pas l'avis de M. AN-
COT concernant les crédits de paiement) ;p. 450 ;Observations de M. VANAUDENHOVE. m.t.p.r.;p.450.

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (30 janvier 1957).
Art. 1 à 25.

Ces articles sont successivement mis aux voix et adop-
tés avec les amendements du gouvernement;p.450.

Art.26
Intervention de MM. VAN DEN STORME, VAN-

AUDENHOVE, m.t.p.r. ;p. 451 ;Le vote sur les amendements de M. VAN DEN
STORME et sur l'article est remis au lendemain;p. 451.

Art. 27 à fin du tableau.
Les articles 27 à fin du tableau ainsi que ceux du

budget du Fonds des Routes sont successivement
mis aux voix et adoptés ; p. 451.
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Vote sur les amendements et articles réservés
du tableau (31 janvier 1957).

Art.26.
Les amendements deM.VAN DEN STORME sont

rejetés par 86 voix contre 72 et 1 abstention;p. 460;L'article 26, amendé par le gouvernement, est adopté;p. 460.
Discussion des articles du projet (31 janvier 1957).
Les articles 1 à 4 sont adoptés sans discussion ; pp.

460, 461.
Vote (31 janvier 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 84 voix
contre 73 et4 abstentions;p.463.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-
sentants.

VOIES ET MOYENS.
Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº5-I.Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 60 Rapport de M. Vreven.
Ann. -

Discussion générale (18 novembre 1956).
Discours de MM. LIEBAERT, m.f. (concernant la

valeur relative des prévisions budgétaires par rap-
port aux réalisations et les modifications qui sont de
nature à altérer la signification des chiffres offi-
ciels ; l'accroissement régulier et continu du montant
des budgets et des dépenses réelles ; la conclusion
de l'exposé général ; la hausse continue des prix et
salaires ; le plan d'action anti-inflationniste; les
entretiens du gouvernement et des représentants du
patronat et des syndicats ; les mesures gouverne-
mentales ; le projet tendant à effectuer un prélève-
ment sur les bénéfices industriels et commerciaux ;la conférence économique des 5 et 6 novembre 1956;
la nécessité d'une politique anti-inflatoire; le rap-
port du groupe de travail ministériel de l'O.E.C.E.
et les mesures prises dans les pays voisins et même
outre-Atlantique; la note complémentaire à l'expo-
sé général; la crise de combustible; la situation
économique et monétaire ; la dette publique ; le rem-
boursement de la dette extérieure; l'exécution des
budgets ; les frais destationnement des troupesbel-
ges en Allemagne ; la situation de trésorerie ; le fonds
monétaire ; le programme gouvernemental qui sera
présenté à l'approbation des Chambres);pp.202
à 207;

Observations de MM. STRUYE, HARMEGNIES,
DOUTREPONT ;pp. 206 à 207 ;NIHOUL (concernant les prévisions de recettes et
dépenses pour 1957 d'après les données de l'exposé
général ; l'augmentation annuelle des dépenses ; les
recettes fiscales; la brochure éditée en mars 1954
titrée Néo-Libéralisme, Programme économique etle problème fiscal ; le recours à l'emprunt et les
charges financières ; l'alimentation du budget et
son total final ; les déficits budgétaires; réfute les
accusations contre la gestion sociale-chrétienne;se
demande si la trésorerie est dans la gêne) ;pp. 207
à 209;

Observations de MM. DOUTREPONT, STRUYE.
ROLIN, HARMEGNIES, LIEBAERT. m.f.;pp.
207 à 209;
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DOUTREPONT (concernant l'adaptation des bud-
gets déposés ; la situation des finances publiques et
les événements internationaux ; émet des considéra-
tions générales quant à l'élaboration des budgets ;
relève la plainte de l'insuffisance du personnel du
Ministère des Finances et la solution du même pro-
blème aux Etats-unis ; parle de l'article 211-9 relatif
à la Société Anonyme des Tramways unifiés de
Liège et Extensions ; du poste de l'article 9 « som-
mes réalisées sur les produits des exercices clos »;du montant élevé des dégrèvements;de la vente
du timbre de licence ; des prélèvements ;des opéra-
tions de l'Union douanière belgo-luxembourgeoise
de la situation de la trésorerie ; des organismes d'in-
térêt public ;de l'amortissement économique);pp.
209 à 212;Observations de MM. SEGERS, DUVIEUSART ;
pp. 211 à 212.

Reprise de la discussion générale (19 décembre 1956).
Discours de MM. LEEMANS (estime que le Ministre

des Finances n'a pas fourni les renseignements ou
précisions demandés ; parle de la signification réelle
des chiffres budgétaires, le budget du point devue
économique et conjoncturel, le rapport d~ la Commis-
sion des Finances, la réduction du budget extra-
ordinaire, les prélèvements et la politique conjonc-
turelle, l'augmentation des prix et salaires et la
répercussion sur la production industrielle, le con-
trôle des parastataux, les conséquences économiques
de la hausse du taux d'intérêt. les réductions annon-
cées, la couverture-or ; le remboursement des annui
tés de la rente belge. l'usage des ressources ordi-
naires et les difficultés de trésorerie); pp. 214
à 216;

Observations de M. LIEBAERT, m.f. ;p. 216 ;HARMEGNIES (concernant la situation économique
favorable du pays ; le problème des finances pro-
vinciales et communales ; la péréquation générale
des revenus cadastraux ; les retards apportés à la
liquidation de la part revenant aux communes dans
les additionnels à la contribution foncière ; les réduc-
tions à prévoir en 1957 sur le budget extraordinaire
et les travaux communaux ; le contrôle de la com-
mune sur la perception des additionnels commu-
naux);pp.216à 217;Observations de MM. DUVIEUSART, DULIEU ;

JANSSEN (concernant la politique gouvernementale ;
p. 217;
la situation financière du pays : l'augmentation des
recettes fiscales. la question des prix et salaires, la
note du 30 octobre en annexe à l'exposé qeneral.
l'emprunt lance en novembre. le cours de la rente.
la situation en 1937. lesdifficultésde trésorerie. les
excédents de recettes: les crédits supplémentaires
pour l'exercice 1956 ; l'équilibre du budgetde 1957:le budget pour ordre ; les finances communales: la
situation des chemins de fer belges ; le fonds natio-
nal de l'assurance maladie-invalidité) ; pp. 219 à
222 ;Observations de MM. ROLIN. YERNAUX. MOIT-
LIN. DULIEU. LIEBAERT. m.f .. comte d'AS-
PREMONT LYNDEN. HARMEGNIES ; pp. 219
à 221

Reprise de la discussion générale (20 décembre 1956).
Discours de MM. VAN BULCK (concernant les

chiffres réels pour le budget de 1957 et lacomparai-
son avec le budget des années antérieures ;sa ques-
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Budgets.- Exercice 1957. - VOIES ET MOYENS
( suite).

tion parlementaire relative à la navigation intérieure
et la taxe professionnelle sur la plus-value; les
canaux et leur mise au gabarit de 1.350 tonnes ;
le cumul des revenus des époux ; la taxation des
employés qui sont administrateurs dans une société
anonyme; l'exonération d'impôt de l'indemnité de
congé payé; la majoration du minimum exonéré à
la taxe professionnelle) ; pp. 246 à 248 ;

Observations de M. LIEBAERT, m.f. ;p. 246 ;
VREVEN, rapp. (concernant les chiffres du budget

initial de 1956 ; l'augmentation des dépenses, la pro-
venance de cette augmentation et les personnes qui
en portent la responsabilité ; les sollicitations des
congressistes P.S.C. ; le problème des prélèvements ;
l'augmentation du taux des cotisations des alloca-
tions familiales ; l'incidence des événements interna-
tionaux sur la vie économique ; l'évaluation des
recettes et des dépenses ; le rétablissement de la jus-
tice fiscale ; l'assainissement du F.N.A.M.I. ; l'ac-
croissement de la dette publique ; la situation de la
trésorerie ; rend hommage au ministre) ; pp. 248 à
250 ;

Observations de MM. VAN HOUTTE, HARME-
MEGNIES, DE WINTER ;pp. 249, 250 ;

DE BAECK (concernant le contrôle des parasta-
. taux, l'application du prélèvement annoncé et son

rendement; les affirmations du nouvel hebdomadaire
La Gauche; les nouveaux avantages sociaux à accor-
der ;se demande comment le ministre a concilié sa
politique budgétaire avec les déclarations de prin-
cipe) ; pp. 259 à 260 ;

Observations de M. LIEBAERT. m.f. ; pp. 259. 260;MOUREAUX (concernant la portée inaccoutumée de
la discussion du budget ; le discours de M. JANS-
SEN. le déficit des communes, la situation de la
Société Nationale des Chemins de Fer, le problème
de la sécurité sociale et certaines solutions; les
parastataux ; la gestion de l'Etat lui-même; réfute
l'argument que le budget ne répond pas exactement
à la situation actuelle; parle de la diminution des
impôts et de la date à laquelle elle avait été pro-
mise) ;pp. 260 à 263 ;

Observations de MM. ANCOT, SMETS, ROLIN,
DE WINTER. DE BLOCK. JANSSEN. HAR-
MEGNIES, STRUYE, DE BOODT, DUVIEU-
SART ; pp. 260 à 263;STRUYE (demande la parole pour une rectification
de fait concernant les dégrèvements fiscaux dont
question dans la déclaration gouvernementale de
1949 ; regrette les affirmations de M. MOU-
REAUX) ;p. 263;VAN HOUTTE (concernant les modifications au
budget et ses caractéristiques principales; le chif-
fre très élevé du budget et les économies drastiques:le report de certains crédits du budget ordinaire à
l'extraordinaire et même au budget pour ordre ; la
sous-évaluation de toute une série de postes du
budget ordinaire; l'évaluation des recettes : la poli-
tique de l'index : s'étend sur les constatations sui-
vantes : la chance exceptionnelle du gouvernement
actuel, la consommation de toutes les plus-values fis-
cales et l'augmentation des dépenses publiques;l'aggravation des charges de l'économie privée, tant
lacharge para-fiscale que la fiscalité même : la poli-
tique des investissements publics. l'augmentation
continuelle de la dette publique, la confiance com-
promise de l'épargne dans les émissions des pouvoirs
publics) ;pp. 263 à 267;
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Observations de MM. LIEBAERT, DOUTREPONT.
YERNAUX ; pp. 264 à 267;MOUREAUX (répond à M. STRUYE quant à la
déclaration de 1949 et parle du débat qui a suivi) ;
p. 268;Observation de M. STRUYE ; p. 268 ;

STRUYE (répond à M. MOUREAUX à propos de
la réduction des impôts et rappelle les termesde la
déclaration du gouvernement du 3 mai1954);p 268;

VAN IMPE (réfute les arguments émis contre le
gouvernement concernant la réduction du chômage,
la baisse des rentes, le taux de l'escompte, parle de
l'accroissement des intérêts. la pénurie de combusti-
ble et carburant ; suggère des solutions);pp. 268

LIEBAERT, m.f. (répond aux observations formu-
à 269;

lées) ; pp. 269 à 273;Observations de MM. STRUYE. VAN HOUTTE,
DOUTREPONT, HARMEGNIES, R. HOU-
BEN : pp. 269 à 272.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (20 décembre 1956).
Les articles du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptes;p.273.
Discussion des articles du projet (20 décembre 1956).

Art.1 à 9.
Adoptés sans observations;p. 273.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix con-

tre 51 et 8 abstentions;p.287.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Budgets coloniaux. - V. Colonies.

Bureau définitif. - V. Chambres législatives/Sénat.

Bureau Permanent des Œuvres Nationales des Victimes
de la guerre.- V. Guerre/Victimes de la guerre.

Bureaux de placement.- V. Affaires étrangères/Travail.

C.

Caisse d'amortissement de la Dette publique. - V. Fi-
nances/Dette publique.

Caisse des Dépôts et Consignations.
Ann. - Transmission du rapport sur les opérations de

cette caisse pendant l'année 1955;p.8 (13 novem-
bre 1956).

Transmission du rapport sur les opérations de cette
caisse pendant l'année 1956 ; p. 1328 (21 mai 1957).

Caisse générale d'Epargne et de Retraite.
Ann.- Transmission du compte rendu des opérations

et de la situation de cette caisse pour l'année 1955;p. 8 (13 novembre 1956).

Caisse nationale de crédit professionnel.- V. Commerce
et Industrie.

Cantines. - V. Enseignement/Institutions d'éducation de
l'Etat.
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Carte du feu (Titulaires de la ... ).- V. Guerre/Anciens
combattants - Soins médicaux et pharmaceutiques.

Casier civil. - V. Droit civil.
Catastrophes et accidents.

Ann. ~ M. le Président rend hommage aux victimes de
la catastrophe minière de Marcinelle et au courage
des sauveteurs. M. VAN ACKER, p.m ., au nom
du gouvernement, s'associe à cet hommage;p.10
(13 novembre 1956).

SAUVETEURS BENEVOLES.
Proposition de loi portant réparation des dommages

résultant de secours apportés à des tiers par des
sauveteurs bénévoles.

Doc. - Nº 325. Proposition de loi de M. Pholien.
Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ;p. 1622 (4 juillet 1957).

Catch. - V. Droit pénal/Combats de boxe.

Certificat d'immatriculation. - V. Communications/Navi-
gation intérieure.

Chambres législatives. - V. aussi Affaires étrangères/
Conseil de l'Europe (Résolutions).

Chambres législatives - Sénat.
AJOURNEMENT.

Ann.- Le Sénat s'ajourne jusqu'au mardi 15 janvier
1957 ; p. 289 (20 décembre 1956).

Le Sénat s'ajourne sine die ; p. 1232 (10 avril 1957).
Le Sénat s'ajourne sine die;p. 1490 (6 juin 1957).
M. ROLIN, au nom du groupe socialiste, remercie le

président pour le dévouement qu'il a sans cesse
manifesté envers l'assemblée; il remercie également
les membres du personnel;le comte d'ASPREMONT LYNDEN, MM. COU-
LONVAUX, NOEL et BUISSERET, m.c .,s'as-
socient aux paroles qui viennent d'être prononcées :M. le PRESIDENT remercie les orateurs et le per-
sonnel;Le Sénat s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure;p. 1670 (4 juillet 1957).

BUREAU DEFINITIF.
Ann.~

Nomination du bureau définitif (13 novembre 1956).
M. STRUYE propose la réélection de tous les membres

sortants, par acclamation;p.4.
Sont réélus:President:M.GILLON;

Premier vice-président :M. BOUILLY ;
Deuxième vice-président : M. MULLIE ;
Troisième vice-président : M. MOREAU de

MELEN ;
Secrétaires : MM. JESPERS, CROMMEN, MOU-LIN. DERBAIX, CRAEYBECKX et DE MAN;
Questeurs :MM. DOUTREPONT, VAN BUG-

GENHOUT,HARMEGNIES, le baron ZUR-
STRASSEN et M. DE STOBBELEIR ;p.4.

M. VREVEN est élu questeur du Sénat, en remplace-
ment de M. De Stobbeleir, démissionnaire;p. 297
(15 janvier 1957).

Chambres législatives - Sénat (suite).
COMMISSIONS PERMANENTES.

Ann. - Modification dans la composition de la Commis-
sion du Travailetde la Prévoyance sociale ;p. 24
(14 novembre 1956).

Modification dans la composition des Commissions de
l'Intérieur, de l'Instruction publique et desPétitions;p. 39 (20 novembre 1956).

Modification dans la composition des Commissions de
la Justice, de la Santé publique et de la Famille, des
Travaux publics, des Classes moyennes, de la Re-
construction et de la Revision de la Constitution ;p. 361 (22 janvier 1956).

COMMISSIONS SPECIALES.
Ann. - Composition d'une Commission spéciale chargée

d'examiner le projet de loi portant certaines disposi-
tions en matière économique, financière et sociale ;p. 694 (20 février 1957).

Composition d'une Commission spéciale chargée d'exa-
miner les projets de loi relatifs au Marché commun
et à l'Euratom ;p. 1488 (6 juin 1956);p. 1524
(26 juin 1957).

COMPTES.
Ann. - M. le Président communique que la Cour des

Comptes a constaté l'exactitude des comptes du
Sénat pour l'exercice 1956; félicite les questeurs
pour la façon dont ils s'acquittent de leur mission ;p. 1524 (26 juin 1957).

DECES.
Ann.- M. le Président rend hommage à la mémoire

du comte LIPPENS, Ministre d'Etat, ancien Pré-
sident du Sénat ;p. 5 (13 novembre 1956).

M. le Président annonce le décès de MM.VIGNE-
RON et LOUMATE, anciens sénateurs ; p. 14
(14 novembre 1956).

M. le Président annonce le décès de M. FLAGEY,
ancien sénateur ;p. 122 (4 décembre 1956).

M. le Président rend hommage à la mémoire de
M. KLUYSKENS, sénateur. M. REY, m.a.éc ., s'as-
socie à cet hommage, au nom du gouvernement;p. 294 (15 janvier 1957).

M. le Président annonce le décès de M. Narcisse
STRUVAY, ancien sénateur ;p. 295 (15 janvier
1957)

M. le Président annonce le décès du baron de SELYS
LONGCHAMP, ancien sénateur;p. 326 (17 jan-
vier 1957).

M. le Président annonce le décès de M. LEYNIERS,
ancien sénateur ; p. 801 (28 février 1957).

M. le Président annonce le décès de MM. René
COLLE et Adrien HOUGET,anciens sénateurs;p. 1494 (18 juin 1957).

M. le Président rend hommage à la mémoire de M. F.
TYCKAERT,Directeur général honoraire des ser-
vices de la Questure du Sénat;p. 1509 (25 juin
1957).

M. le Président annonce le décès du baron GENDE-
BIEN, ancien sénateur ; p. 1524 (26 juin 1957).

DEMISSIONS.
Ann. - M. le Président annonce la démission de M. DE

STOBBELEIR de son mandatde sénateur;p.214
(19 décembre 1956).
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Chambres législatives - Sénat (suite).
INCIDENTS.

Ann. ~ Communication de M. le PRESIDENT concer-
nant sa déclaration de la veille au sujetde ladistri-
bution aux membres de la Commission des Affaires
étrangères du texte de l'accord culturel belgo-sovié-
tique;pp. 41 à 42 (21 novembre 1956).

M. LEEMANS demande des explications au Ministre
des Finances au sujet de l'augmentation du taux de
l'escompte et aux conséquences éventuelles de cette
mesure ;

M. LIEBAERT, m.f ., répond à M. LEEMANS à ce
sujet ; les conséquences de la mesure, le crédit
utilisé par le secteur privé;L'incident est clos ; pp. 177 à 178 (6 décembre 1956).

M. HENSKENS demande la parole pour un fait per-
sonnel concernant les articles de presse auxquels il
LIE ;
a fait allusion et rectifie ses reproches a M.MUL-

Observations de MM. SLEDSENS, DE BOODT, le
PRESIDENT ; pp. 568, 569 (7 février 1957).

M. DELPORT ayant demandé d'interroger le Ministre
de l'Instruction publique au sujet du retard dans
le paiement des traitements des membres du person-
nel de l'enseignement libre technique normal et
moyen et ayant appris que la question est traitée
en ce moment à la Chambre, renonce à la parole ;p. 1240 (4 avril 1957).

M. STRUYE interroge le MinistredesAffairesétran-
gères ausujetd'un communiqué du Service du Tou-
risme de la ville de Malines, relatif à la visite de
touristes russes

M. LAROCK, m.a.etr ., déclare qu'il s'agit en l'occur-
rence de croisières purement touristiques, que ces
voyages ne sont pas effectués dans le cadre de l'ac-
cord culturel belgo-soviétique. Cet accord n'est
d'ailleurs pas en application, la Commission belge
chargée de son exécution n'ayant pas été constituée
à ce jour ; pp. 1457 à 1458 (5 juin 1957).

M. HARMEGNIES adresse une question orale au
Ministre de l'Intérieur au sujet de lasolution àbref
délaidu problème de l'assainissement des finances
communales;

M.VERMEYLEN, m.i ., annonce les mesures que le
gouvernement compte prendre pour venir en aide
aux communes les plus obérées;

M. HARMEGNIES remercie le ministre mais regrette
que les mesures envisagées ne constituent qu'une
solution partielle;L'incident est clos;p. 1494 (18 juin 1957).

LISTES.
Doc.- Nº 1. Liste alphabétique des membres du Sénat.

Nº 2. Liste des membres du Sénat.
Nº3. Liste des projets et propositions de loi dont le

Senatestsaisi.
Nº4.Listedes commissions permanentes.

ORDRE DES TRAVAUX.
Ann. - M. VERMEYLEN, m.i ., demande l'ajourne-

ment sine die du projet de loi modifiant la loi orga-
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Chambres législatives - Sénat.- ORDRE DES TRA-
VAUX ( suite).

nique sur le Conseil d'Etat, afin de lui permettre
de modifier par la voie législative des dispositions
linguistiques, ce qu'il envisageait de faire pararrêté
royal ;

L'assemblée unanime manifeste son accord ;Observations de MM. le PRESIDENT et DOUTRE-
PONT ; p. 136 (4 décembre 1956).

Observations de M. le PRESIDENT relatives à
l'examen du Budget des Travaux publics ;

M. HARMEGNIES propose de ne plus discuter en
même temps le Budget extraordinaire et le Budget
des Travaux publics;Observations de MM. JESPERS, DOUTREPONT,
le PRESIDENT ;pp. 398, 399 (24 janvier 1957).

Par application de l'article 17 du Règlement, M. PHO-
LIEN demande que la séance soit levée et que la
discussion du Budget de la Justice soit reprise
àune date ultérieure;pp.1168,1169;

Observations de MM. le PRESIDENT, DE BLOCK,
PHOLIEN, CROMMEN, ANCOT, LILAR, m.j .,
CHOT, DUVIEUSART, YERNAUX, MOU-
REAUX, DERBAIX ; pp. 1169 à 1170 (28 mars
1957).

OUVERTURE DE LA SESSION.
Ann. ~ Mme JANSON-Vve SPAAK, doyenne d'âge,

déclare ouverte la session de 1956-1957 ;prononce
son allocution ; p. 4 (13 novembre 1956).

M. GILLON est réélu président du Sénat, prononce
son discours et rend hommage à Mme JANSON-
Vve SPAAK, parle de son voyage officiel au Congo,
de l'agression dont a été victime la nation hongroise
déclare le Sénat constitué et qu'il en sera donné
connaissance au Roi et à la Chambre des Repre-
sentants;p.5 (13 novembre 1956).

PETITIONS
Pétitionssur lesquelles laCommission a statue.

Doc.- Nº116. Feuilleton nº 1.
Nº 376. Feuilleton nº 2.

REGLEMENT.
Ann. - M. le PRESIDENT propose une dérogation

aux articles 63 et 65 du règlement pour inscrire la
prise en considération des demandes de naturalisa-
tion,de façon à pouvoirvoter le jeudi 20 décembre;p. 198 (18 décembre 1956).

SEANCES EXTRAORDINAIRES.
Ann.- Manifestation d'hommage à Mme JANSON-

Vve SPAAK et à M. VAN BELLE, à l'occasion
de leur trente-cinquième année de mandat.

Discours de MM. le PRESIDENT, GILLON,
STRUYE, ROLIN, Mme CISELET, MM. NOEL
et TROCLET, m.t.p.s.;M. VAN BELLE remercie au nom des jubilaires ;pp. 737 à 740 (21 février 1957).

VALIDATION DES POUVOIRS.
Ann.- Validation des pouvoirs de M. GANSEMAN,

appelé à remplacer M. De Stobbeleir, sénateur de-
missionnaire ;M. VERGEYLEN donne lecture de son rapport dans
les deux langues nationales;Les conclusions de ce rapport sont adoptées ;
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Chambres législatives - Sénat. - VALIDATION DES
POUVOIRS (suite).

M. GANSEMAN prête serment ; p. 246 (20 décem-
brę 1956).

Validation des pouvoirs de M. CLAEYS, appelé à
remplacer M.Kluyskens,décédé;M. VAN OUDENHOVE donne lecture de son rap-
port dans les deux langues nationales ;Les conclusions de ce rapportsont adoptées;M. CLAEYS prête serment; pp. 309, 310 (16 jan-
vier 1957).

Chemins de fer. ~ V. Affaires étrangères/Communica-
tions.- V. aussi Communications.

Chèques postaux. - V. Communications.
Chômage. - V. Commerce et Industrie/Entreprises indus-

trielles et artisanales - Aide de l'Etat.
Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de

greffe. - V. Impôts/Impôts indirects - Droits
d'enregistrement.

Code des droits de timbre. - V. Droits de timbre.
Code des taxes assimilées au timbre. - V. Taxes assimi-

lees au timbre.

Colonies.
Proposition de résolution : le Sénat, considérant avec

satisfaction les décrets récents, qui donnent au pou-
voir exécutif mission d'appeler les populations congo.
laises à gérer- au sein d'assemblées territoriales et
communales - des intérêts collectifs qui sont restés
jusqu'ici de la compétence exclusive de l'adminis-
tration ; désirant suivre attentivement l'élaboration
des mesures d'exécution de ces décrets ; charge sa

.Commission des Colonies d'en observer le dévelop-
pement et de lui faire rapport de semestre en se-

Ann.- Proposition de résolution de M. Van Remoortel;
mestre.

p. 1379 (28 mai 1957).
Observations de M. le PRESIDENT relatives à la

recevabilité de la proposition de résolution ;Renvoi à la commission du règlement ;p. 1379.

BUDGETS COLONIAUX.
EXERCICE 1955

Projet de loi portant approbation de l'arrêté royal du
31 octobre 1956 ouvrant des crédits supplémentaires
et ordonnant des virements de crédits au budget des
dépenses ordinaires du Congo belge et du Ruanda-
Urundi pour l'exercice 1955.

Doc.- Nº 111. Exposé des motifsetprojetde loi+
annexes.

Nº 260. Rapport de M. Moureaux.
Ann. - La discussion générale est jointe à celle du

Budget du Ministère des Colonies pour l'exercice
1957.

Discussion de l'article unique (5 juin 1957).
Adopte sans observations ;p. 1468.

Vote (6 juin 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 71 voix

contre 52 et 13 abstentions ;p. 1489.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
Projet de loi approuvant des ouvertures de crédits supplé-

mentaires et réduisant certains crédits ouverts pour
les dépenses extraordinaires du Congo belge et du
Ruanda-Urundide l'exercice 1955.

Doc.- Nº113. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 261. Rapport de M.Moureaux.

Colonies.- BUDGETS COLONIAUX.- EXERCICE
1955 (suite).
Ann. - La discussion générale est jointe à celle du

Budget du Ministère des Colonies pour l'exercice
1957.

Discussion des articles des tableaux (5 juin 1957).
Tableaux 1 et 2.

Ces articles sont successivement mis aux voix et
adoptés ;p. 1468.
Discussion des articles du projet (6 juin 1957).

Art.1 à 6.
Adoptés sans observations ;pp. 1468 à 1469.

Vote (6 juin 1957)
L'ensemble du projet de loiest adopté par 71 voix

contre 52 et 13 abstentions;p. 1489.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

EXERCICE 1957.
Projet de loi contenant le budget des Recettes et des

Depenses extraordinaires du Ruanda-Urundi pour
l'exercice 1957.

Doc. - Nº 78. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 257. Rapport de M. Moureaux.
Ann.- Ladiscussion générale est jointeà celleduBud-

get du Ministère des Colonies pour l'exercice 1957.
Discussion des articles des tableaux (5 juin 1957).

Tableaux IetII.
Ces articles sont successivement misaux voixetadop-

tés ;p. 1463.
Discussion des articles du projet (5 juin 1957).

Art. 1 à 7.
Adoptés sans observations;p. 1463 à 1464.

Vote (o juin 1957)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 71 voix

contre 52 et 13 abstentions ;p.1489.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
Projet de loi contenant le budget des Recettes et des

Dépenses extraordinaires du Congo belge pour
l'exercice 1957.

Doc.- Nº 79. Exposé des motifs etprojetde loi.
Nº 215. Amendement presente par le Gouvernement.
Nº 258. Rapport de M. Moureaux.
Nº 302. Amendement présenté par le Gouvernement.

Ann. - La discussion générale est jointe à celle du
Budget du Ministère des Colonies pour l'exercice
1957.

Discussion des articles des tableaux (5 juin 1957).
Tableaux I et II.

Ces articles sont successivement mis aux voix et
adoptés ;p. 1464.

Discussion des articles du projet (5 juin 1957).
Art. 1 à 10.

Adoptés sans observations;pp. 1464 à 1465.

Art. 10bis.
L'amendement du gouvernement tendant à insérer un

article 10bis est adopté ;p. 1465.

Art. 10ter.
L'amendement du gouvernement tendant à insérerun

article 10ter est adopté;p.1466.
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Colonies.- BUDGETS COLONIAUX.- EXERCICE
1957 (suite).

Art. 11.
Adopte sans observations;p. 1466.
Les articles 10bis et ter sont successivement remis aux

voix et définitivement adoptés;p.1466.
Vote (6 juin 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 71 voix con-
tre 52 et 13 abstentions;p. 1489

Le projet de loi sera transmisà laChambre desRepré-
sentants.

Projet de loi contenant le budget ordinaire du Congo
belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957.

Doc.- Nº80. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 216. Amendements présentés par le Gouvernement.
Nº 259. Rapport de M. Moureaux.

Ann.- La discussion générale est jointe à celle du Bud-
get du Ministère des Colonies pour l'exercice 1957.

Discussion des articles des tableaux (5 juin 1957).
Tableaux I à VI.

Ces articles sont successivement mis aux voix etadop-
tés ;p.1466.
Discussion des articles du projet (6 juin 1957).

Art. 1 à 11.
Adoptés sans observations ; pp. 1466 à 1467.

Art. 11bis.
L'amendement du gouvernement tendant à insérer un

article 11bis est adopté;p.1467.
Art. 11ter.

L'amendement du gouvernement tendant à insérer un
article 11ter est adopté;p.1468.

Art.12.
Adopte sans observations;p. 1468.
Les articles 11bis et ter sont successivement remis aux

voix et définitivement adoptés ;p. 1468.
Vote (6 juin 1957)

L'ensemble du projet de loiest adopté par 71 voix
contre 52 et 13 abstentions;p.1489.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Representants.

COMMUNICATIONS.
OTRACO.

Ann.- Transmission de 1º les bilan et compte de pro-
fits et pertes approuves relatifs à l'exercice 1955
de cet office ;2º les comptes approuvés de prévision
de recettes et dépenses tant ordinaires qu'extraordi-
naires relatifs à l'exercice 1957 de l'office; p. 8
(13 novembre 1956).

CONSEIL COLONIAL.
Ann. ~ M. le Président communique que le mandat de

membre du Conseil colonial, détenu par M. Leopold
LE ROYE viendra à expiration le 15 décembre
prochain ;p. 80 (27 novembre 1957).

M. Léopold LE ROYE est réélu en qualité de membre
du Conseil colonial ; p. 193 (11 décembre 1957).

DECRETS.
Ann.- Projets de décrets :

1º ouvrant le domaine minier du Comité national du
Kivu à la prospection publique des mines, ainsi
que les amendements à ce projet de décret;
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Colonies. ~ DECRETS (suite).

2º approuvant cinq conventions entre la colonie et
la « Compagnie du Kasaï»;3ºdeux projetsdedécrets octroyant des permis d'ex-
ploitation.

Transmis par le Ministre des Colonies;p.7 (13 no-
vembre 1956)

Six projets de décrets renouvelant des droits exclusifs
de recherches minières et octroyant trois permis
d'exploitation ;

Transmis par le Ministre des Colonies ; p. 122 (4 dé-
cembre 1956).

Deux projets de décrets renouvelant des droits exclu-
sifs de recherches minières.

Transmis par le Ministre des Colonies ; p. 326 (17 jan-
vier 1956).

Trois projets de décrets renouvelant les droits exclusifs
de recherches minières et octroyant un permis d'ex-

Transmis par le Ministre des Colonies ;p. 374 (23 jan-
ploitation.

vier 1957).
Quatre projets de décrets renouvelant des droits exclu-

sifs de recherches minières.
Transmis par le Ministre des Colonies;p. 1041

(20 mars 1957).
Deux projets de décrets renouvelant les droits exclu-

sifs de recherches minières et octroyant un permis
d'exploitation.

Transmis par le Ministre des Colonies; p. 1244
(9 avril 1957).

Projet de décret approuvant la convention intervenue
entre le Comité Spécial du Katanga et la Société
d'Exploitation et de Recherches minières au Katanga.

Transmis par le Ministre des Colonies; p. 1328
(21 mai 1957)

Six projets de décrets renouvelant les droits exclusifs
de recherches minières et approuvant le renouvelle-
ment de droits exclusifs de recherches minières.

Transmis par le Ministre des Colonies;p. 1493 (18
juin 1957).

Deux projets de décret approuvant des conventions.
Transmis par le Ministre des Colonies ;p. 1544 (27

juin 1957).
Un projet de décret approuvant la convention entre

le Congo belge et la Société des Chemins de Fer
vicinaux du Congo.

Transmis par le Ministre des Colonies ; p. 1577 (2 juil-
let 1957).

OFFICE DES CITES AFRICAINES
Ann. - Transmission du rapport de gestion, du bilan

et du compte de profits etpertes du ditofficepour
l'exercice 1955 ; p. 8 (13 novembre 1956).

PLAN DECENNAL.
Projet de loi modifiant la loi du 27 mai 1952 autorisant

le Ministre des Colonies à exécuter sur ressources
extraordinairesun plan décennal pour le développe-
ment économique et social du Congo belge.

Doc. - Nº 112. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 345. Rapport de M. Van Remoortel.

Ann.
Discussion générale (4 juillet 1957).

Discours de MM. VAN REMOORTEL, rapp. (ex-
pose le but du projet et parle de la majoration des
estimations du plan décennal établi en 1952 par
M. WIGNY) ; p. 1657 ;
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Colonies. - PLAN DECENNAL ( suite).
PHOLIEN (concernant l'attitude du P.S.C. à l'égard

du plan décennal; justifie les raisons de sa mé-
fiance, mais votera le projet ;parle du rapport de
M. VAN REMOORTEL, des prévisions de 1952,
l'examen des crédits, l'adaptation du programme
d'investissements en réévaluant les prix; l'augmenta-
tion sollicitée, la dette publique du Congo, la réali-
sation de travaux ; la situation économique en Belgi-
que et l'octroi de crédits) ; pp. 1657 à 1658;Observations de M. VAN REMOORTEL ; pp. 1657

DULIEU (concernant les citations du rapporteur rela-
et 1658;
tivement au Ruanda-Urundi ; le développement du
marché intérieur ; l'exode rurale vers les centres ;
l'agriculture au Congo ; votera le projet) ; p. 1658 ;DELPORT (expose son point de vue, sa méfiance, les
raisons de son vote affirmatif ; parle du malaise au
Congo ; des incidents autour d'un match de football
à Léopoldville ; du communiqué de l'agence Belga
et de la radio de Léopoldville ; demande comment le
dédommagement sera réglé ; parle de la commu-
nauté belgo-congolaise) ;pp. 1658 à 1659;HARMEGNIES (parle de l'octroi de crédit et du cré-
dit communal ; répond à M. PHOLIEN);p.1659 ;

BUISSERET, m.c. (répond aux orateurs ; parle de
l'augmentation du nombre de médecins au Congo) ;pp. 1659 à 1660;La discussoin générale est close.

Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).
Adopté sans observations ;p. 1660.

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix con-

tre 2 et 2 abstentions ;p. 1668.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

Colonies. - V. aussi Budgets.

Colonies scolaires etde vacances.- V. Enseignement/
Institutions d'éducation del'Etat.

Combats de boxe. - V. Droit pénal/Combats de boxe.

Commerce et Industrie.

ARTISANAT.
REGISTRE DE L'ARTISANAT.

Projet de loi relatif au registre de l'artisanat.
Doc.- Nº 41. Rapport de M. Camby.

Nº 51. Amendements proposés par M. PAIRON au
texte adopte par la commission.

Nº.63. Amendement présenté par le Gouvernement
au texte adopté par la commission.

Nº 253. Rapport de M.George.
Nº 330. Amendement proposé par M. Pairon au texte

présenté par la commission.
Nº 335. Rapport complémentaire de M. Camby.

Ann. -Discussion générale (11 décembre 1956).
Discours de MM. CAMBY, rapp. (résume la portée

du projet qui tend à combattre le travail noir, parle
de l'inscription au registre de l'artisanat, l'amende-
ment de M. PAIRON. le choix de la commune
pour tenir le registre, le paiement de la taxe, les
sanctions) ;pp. 191 à 192;

Commerce et Industrie. - ARTISANAT.
REGISTRE DE L'ARTISANAT (suite).

NIHOUL (concernant son amendement, l'inscription
au registre de l'artisanat; la lutte contre le travail
noir ; souhaite la modification du projet dans le sens
de son amendement);p. 192 ;

le PRESIDENT (annonce le dépôt par le gouverne-
ment d'un amendement à l'article 1er et demande
s'il ne conviendrait pas de remettre la discussion du
projet à mardi prochain) ; p. 193 ;

MUNDELEER, m.c.m. (marque son accord sur la
proposition de M. le PRESIDENT quant au renvoi
de la discussion du projet à mardi prochain);

Observations de MM. le PRESIDENT, MACH-p. 193;
TENS, STUBBE, MUNDELEER, m.c.m. ;p. 193.

L'ajournement est décidé;p. 193.

Reprise de la discussion générale (18 décembre 1956).
Discours de MM. PAIRON (concernant le travail

noir, la fraude des charges sociales et fiscales, les
mesures prises en Belgiqueetà l'étrangerpourpro-
téger les travailleurs indépendants ; la teneur et les
dispositions du projet, le travail fourni habituelle-
ment ; l'avis du Conseild'Etat; les sanctionsà pré-
voir, l'importance du travail noir ; demande au Sénat
de modifier les articles 1er et11 dans un sens favo-
rable);pp.198 à 199;

MUNDELEER, m.c.m. (dit qu'il est nécessaire de
prendre des mesures pour empêcher le travail noir,
parle des amendements ; n'est pas d'accord avec
M. PAIRON au sujet du libellé de l'article 1er
nisur le texte de cetarticle telqu'ilestprésenté
en commission ; parle de l'amendement de M.PAI-
RON, du caractère habituel du travail, des sanc-
tions) ;pp. 199 à 200;

Observations de MM. STRUYE, ORBAN ; p. 200 ;PAIRON (concernant "amendement proposé; l'ins-
cription au registre de l'artisanat ; la suppression du
terme « habituellement >>) ;p. 200;ORBAN (concernant l'inefficacité des sanctions et
l'absence d'une publicité suffisante;envisage lapos-
sibilité de délivrer aux personnes inscrites au regis-
tre de l'artisanat une carte qui pourrait être exigée
par l'employeur) ;p. 201;Observations de M. STRUYE ; p. 201 ;

VAN IMPE (s'oppose à l'amendement de M.PAI-
RON);p. 201;Observations de MM. PAIRON, ORBAN et MUN.
DELEER, m.c.m ;p. 201.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (18 décembre 1956).
Art. 1.

Observations de MM. PAIRON, le PRESIDENT,
R. HOUBEN, MUNDELEER, m.cm. ;Intervention de MM. R. HOUBEN, ROLIN ;

L'amendement de M. PAIRON est rejeté ;
M. R. HOUBEN demande le renvoi en commission ;pp. 201, 202;La proposition de renvoi à la Commission de la Jus-

tice est adoptée ;p. 202.

Renvoi en commission (18 juin 1957).
La Commission des Classes moyennes ayant demandé

l'avis de la Commission de la justice et celle-ci
ayant modifié l'article 1er du projet, M. le PRESI-
DENT propose le renvoi à la Commission des
Classes moyennes;L'assemblée marque son accord;p. 1498.
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Commerce et Industrie.- ARTISANAT.
REGISTRE DE L'ARTISANAT. (suite).

Reprise de la discussion générale (2 juillet 1957).
Discours de MM. PAIRON (concernant les discus-

sions en commission ; la lutte contre le travail noir
et la fraude ; l'inscription au registre de l'artisanat ;
la protection des classes moyennes en Belgique et
à l'étranger ; son amendement à l'article 1er); pp.
1579 à 1580;

SERVAIS, Maurice (concernant les discussions en
commission; le terme « habituellement » employé à
l'article 1er ; l'inscription au registre de l'artisanat;appuie l'amendement de M.PAIRON, s'abtiendra
au vote) ;p. 1580 ;

MUNDELEER, m.c.m. (concernant l'article 1er;l'amendement de M. PAIRON ; demande d'accep-
ter le texte du gouvernement tel qu'il a été voté
en commission); pp. 1580 à 1581;PAIRON (concernant la discussion de la loi sur le
registre du commerce ; son amendement et la lutte

contre le travail noir ; répond au ministre) ; p. 1581 ;NIHOUL (concernant le but du projet ; demande au
Sénat de voter l'amendement de M. PAIRON) ;

VAN IMPE (concernant l'amendement de M. PAI-
p. 1581;
RON et les termes employés à l'article 1er) ;p. 1581;

MUNDELEER m.c.m. (concernant les conséquences
éventuelles de l'amendement de M. PAIRON);pp. 1581 à 1582 ;PAIRON (n'est pas d'accord avec les déclarations
du ministre et rappelle la justification de son amen-
dement);p.1582;SMETS (concernant l'importance du problème; l'ap-
plication de la loi; la situation dans l'industrie du
bâtiment ; le travail effectué au rabais; s'abstien-
dra au vote);p.1582;le PRESIDENT ( fait remarquer qu'il n'y a pas eu
de renvoi à la Commission de Justice mais simple-
ment une demande d'avis);p.1582.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (2 juillet 1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Art.1.
Observations de MM. SMETS etMUNDELEER ;L'amendement de M. PAIRON est rejeté ;p. 1582 ;L'article est adopté ;p. 1583.

Art. 2 à 10.
Adoptés sans observations ; p. 1583.

Art. 11.
Intervention de MM. PAIRON, ANCOT, MUNDE-
L'amendement de M. PAIRON est rejeté ;

LEER ;
L'article est adopté;p.1584.

Art. 12 et 13.
Adoptés sans observations ; p. 1584.

Vote (4 juillet 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote;L'ensemble du projet de loi est adopté par 82 voix

contre 1 et 61 abstentions ; p. 1665.
Le projet de loi sera transmis à laChambre desRepré-

sentants.
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Commerce et Industrie (suite).
BANQUES.

Proposition de loi modifiant l'arrêté royal du 9 juillet
1935 sur le contrôle des banques et le régime des
émissions de titres et valeurs.

Doc.- Nº 177. Proposition de loi de Mme Ciselet.
Ann. - Prise en considération. ~ Renvoi en commis-

sion ; p. 1172 (2 avril 1957).

BREVETS ET MARQUES DE FABRIQUE
OU DE COMMERCE.

Projet de loi tendant à faciliter le dépôt des demandes
debrevets, des marques de fabrique ou de commerce
ainsi que des dessins et modèles industriels, à l'occa-
sion des expositions internationales officielles ou
officiellement reconnues organisées en Belgique.

Doc. - Nº 274. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº339.Rapport de M.De Winter.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion des articles (27 juin 1957).
Art. 1 à 7.

Adoptés sans observations ;pp. 1572, 1573.
Vote (4 juillet 1957).

L'ensemble du projetde loiestadoptépar90voixet2 abstentions ; p. 1669.
Leprojetde loisera soumis à lasanction royale.

CAISSE NATIONALE DE CREDIT
PROFESSIONNEL

Ann.- Transmission du bilan et du compte de profits
et pertes au 31 décembre 1956;p. 1287 (10 avril
1957).

COMMERCE EXTERIEUR.
Projet de loi portant ratification d'un arrêté royal pris

en vertu de la loi du 30 juin 1931, modifiée par celle
du 30 juillet 1934, relative à l'importation, à l'expor-
tation et au transit des marchandises.

Doc. - Nº 142. Rapport de M. Goossens.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (20 février 1957).
Adopté sans observations;p. 672.

Vote (21 février 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix

contre 9 et 9 abstentions;p.736.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi portant ratification d'un arrêté royalpris
en vertu de la loi du 30 juin 1931, modifiee parcelle
du 30 juillet 1934, relativeà l'importation,à l'expor-
tation et au transit des marchandises.

Doc.- Nº 309. Rapport de M. Goossens.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (18 juin 1957).
Adopté sans observations ;p. 1500.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 145 voix

et 2 abstentions ;p. 1514.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi portant ratification de deux arrêtés royaux
pris en vertu de la loi du 30 juin 1931, modifiéepar
celle du 30 juillet 1934, relative à l'importation,
à l'exportation et au transitdes marchandises.

Doc.- Nº 350. Rapport de M. Goossens
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Commerce et Industrie. - COMMERCE EXTERIEUR
( suite).

Ann.- Pas de discussion générale.
Discussion de l'article unique (2 juillet1957).

Adopté sans observations ;p. 1578.

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix et

2 abstentions;p. 1669.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

ECONOMATS.
Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 1956

sur les economats.
Doc.- Nº 21. Exposé des motifs en projet de loi.Nº 40. Rapport de M. Vergeylen.
Ann. -Discussion générale (11 décembre 1956).

Discours de M. VERGEYLEN, rapp. (dit que le por-
tée du projet a été exposée en commission et réfère
à son rapport) ;p. 194.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (11 décembre 1956).

Art. 1 et 2.
Adoptés sans observations ;p. 194.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 160 voix

contre 1 et 1 abstention ; p. 258.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Re-

présentants.

ENTREPRISES INDUSTRIELLES
ET ARTISANALES.
AIDE DE L'ETAT

Proposition de loi tendant à maintenir en vie les entre-
prises industrielles momentanément en difficulté et
à combattre le chômage.

Ann. - Retrait de la proposition ;p. 1328 (21 mai
1957).

Projet de loi concernant l'aide financière accordée par
l'Etat à la construction ou à l'acquisition de bâti-
ments industriels et artisanaux en vue de l'expan-
sion économique et de la resorption du chomage.

Doc.- Nº 315. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Nº 349. Rapport deM. Vinois.
Nº 352. Amendements proposés parM. Warnant au

texte adopté par la commission.
Nº 360. Amendements proposés par M. Ancot.

Ann. - Discussion générale (27 juin 1957).
Discours de MM. REY, m.a.éc. (se demande si la loi

du 31 mai 1955 doit être prolongée ou amendée) ;p.1563 ;
ANCOT (concernant son amendement à l'article 2 ;

regrette que la pêche maritime ait été oubliée) ;
WARNANT (concernant la loi du 31 mai 1955, dite

p. 1563;
loi « REY », le but du projet; l'article 1er ;l'amendement de M. LAHAYE à la Chambre ;demande d'adopter son amendement rétablissant
ainsi le texte de l'article 1er tel qu'il vient de la
Chambre);pp.1563 à 1564;REY, m.a.éc. (concernant le projet initial; suggère
d'adopter les amendements aux articles 1, 2 et 5

Commerce et Industrie. - ENTREPRISES INDUS-
TRIELLES ET ARTISANALES.

AIDE DE L'ETAT (suite).

rétablissant le texte de la Chambre et de rejeter
l'amendement à l'article 3 ;parle de l'application des
lois de 1953 et 1955; répond à M. ANCOT au
sujet de la pêche maritime);p. 1564 ;

ANCOT (remercie leministre;maintientson amende-
ment relatifà la pêche maritime) ; pp. 1564 à 1565 ;

MOLTER (concernant l'amendement de M. LA-
HAYE à la Chambre ; l'amendement de M.WAR-
NANT ; la révision de la loi de 1955 ; la situation
existante ; l'octroi de crédits ; la Société Nationale
de Crédit à l'Industrie) ; pp. 1565 à 1566 ;SEGERS (concernant les lois de 1953 et du 31 mai
1955 relatives à l'octroi de crédits ; la prolongation
ou le renouvellement de la loi existante; exprime
son opinion personnelle sur les amendements aux
articles 1, 2, 3 et 5) : pp. 1566 à 1567 ;

Observations de M. ROLIN ;p. 1566;DOUTREPONT (concernant l'article 1er et les amen-
dements proposés ; l'octroi de crédits ; le caractère
régional de certaines sociétés: les actionnaires de
la « Maatschappij tot bevordering van de Econo-
mische bedrijvigheid in West-Vlaanderen » ; la So-
ciété Nationale de Crédit à l'Industrie) ; p. 1567 ;Observations de MM. ANCOT et ROLIN ;p. 1567;le PRESIDENT (proteste contre la façon d'agir de la
Chambre qui est sur le point de partir en vacances
alors que certains projets peuvent encore être amen-
des au Sénat) ;p. 1567 ;Observations de MM. RONSE, ROLIN, REY,
m.a.éc .; p. 1567;REY, m.a.éc. (répond à M. DOUTREPONT ; parle
de l'amendement de M. LAHAYE à la Chambre) ;

ROLIN (parle des amendements introduits au Sénatp. 1568 ;
et des conséquences de leur adoption ;de l'amende-
ment de M. LAILAVE à la Chambre; Brufina
comme actionnaire dans la société régionale « West-
Vlaamse Maatschappij » ; l'emploi desmots«carac-
tère régional ») ;p. 1568 ;

SEGERS (concernant « Brufina » et la « Société Géné-
rale de Belgique » ; l'octroi de crédits dans les
régions où un chômage structurel règne);p.1568;Observations de MM. le PRESIDENT, LEYNEN.
DUVIEUSART, ROLIN ;p. 1568;La discussion générale est close.

Discussion des articles (27 juin 1957).
Art.1.

L'amendement de M. WARNANT est adopté;L'article 1er est adopté ;p. 1569.

Art. 2.
L'amendement de M.WARNANT est adopté;L'amendement de MM. ANCOT et SOBRY est re-
L'article 2 amendé est adopté ;p. 1569.

jeté;
Art.3.

L'amendement de M. WARNANT estadopté;L'article 3 amendé est adopté ; p. 1571.

Art.4.
Adopté sans observations ;p. 1571.

Art. 5.
L'amendement de M. WARNANT est adopté;L'article amendé est adopté;p.1571.



TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. ~ DU 13 NOVEMBRE 1956 AU 8 NOVEMBRE 1957.

Commerce et Industrie. - ENTREPRISES INDUS-
TRIELLES ET ARTISANALES (suite).

AIDE DE L'ETAT (suite).

Art.6 in fine.
Adoptés sans observations ; pp. 1571 à 1572.
Les articles amendes sont successivement mis aux voix

et définitivement adoptés ;p. 1572.
Vote (27 juin 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 52 voix con-
tre 2 et 55 abstentions ;p. 1572.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-
sentants.

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT.
Projet de loi relatif aux fonds communs de placement

et modifiant le Code des droits de timbre et le
Code des taxes assimiliees au timbre.

Doc.- Nº 19. Amendement proposé par M. Wiard.
Nº 23. Amendement proposé par M. Van Houtte.
Nº 34. Amendement présenté par le Gouvernement au

texte adopté par la commission.
Ann.

Discussion generale (22 novembre 1956).
· Discours de MM. VAN HOUTTE, rapp. (con-

cernant la portée du projet ; les fonds d'inves-
tissement existants ; les deux formules théoriquement
possibles : celle de la constitution d'une société,
la diversification du risque se produisant par la
composition du patrimoine de la société etcelle des
dépôts indivis, la seule viable fiscalement; la garan-
tie de la bonne gestion de la société de gérance,
le régime fiscal et le statut définitif des fonds de
placement) ; pp. 60 à 61 ;

Observations de M. VAN REMOORTEL ; p. 60 ;WIARD (concernant l'existence et le principe de
l'Investment trust, la double question relative au
principe de la spécialisation des fonctions, le triple
but des sociétés d'investissement; estime le projet
incomplet et dangereux ; parle du type Mutual Fund,
aux Etats-unis, du danger, des trusts à capital
variable et l'expérience américaine en ce domaine,
l'Investment trust classique à capital fixe ; le danger
de l'activité des open end trusts dans un marché
comme Bruxelles; cite l'expérience de quatre an-
nées):pp. 61 à 63 ;DUVIEUSART (concernant les titres constituant
le fonds commun etquiseraient confiés en dépôt
àunesociétéqui legérerait; l'article1erdu projet);

Observations de MM. VAN REMOORTEL, LIE-p. 63 ;
BAERT, m.f. ; p. 63 ;VAN HOUTTE, rapp. (répond brièvement à quelques
observations de M. WIARD concernant les inves-
tissements et parle des types de placement collectif
en France et en Angleterre) ; pp. 63 à 64;HARMEGNIES (demande au rapporteur si le projet
n'aura pas pour conséquence d'encourager l'évasion
des capitaux vers l'étranger) ;p. 64;LIEBAERT, m.f. (dit que le projet a été étudié contra-
dictoirement entre des membres du cabinet des finan-
ces et des spécialistes et souhaite que le Sénat
adopte le projet à l'unanimité) ; p. 64.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (22 novembre 1956).

(Texte présenté par la Commission.)
Art. 1er.

L'article 1er est adopté sans observations ;p. 64.
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Art. 2.
Observations de MM. VAN HOUTTE, DOUTRE-

PONT, WIARD, le PRESIDENT ;p. 64 ;Interventions de MM. VAN HOUTTE, rapp .,DU-
VIEUSART, VAN REMOORTEL, VAN IMPE,

LIEBAERT, m.f.;pp. 64 à 66 ;
Observations de MM. VAN REMOORTEL, DU-

VIEUSART, ANCOT, lePRESIDENT, WIARD;
pp. 65 et 66;

La première partie du 1er alinéa est adopté ;
La deuxième partie du 1er alinéa est adopté ;Lesdeux derniers alinéas sont adoptés;L'ensemble de l'article 2 est adopté ; p. 67.

Art. 3 à 9.
Ces articles sont adoptés sans observations;pp. 67

à 68.
Art. 10

Intervention de M. VAN HOUTTE, rapp.;L'amendement de MM. VAN HOUTTE et cts est
retiré ;

L'amendement du gouvernement est adopté;L'article 10 amende est adopté ;p. 69.
Art. 11 à 12.

Ces articles sont adoptés sans observations ;p. 69.
Art. 13.

Cet article est adopté sans observations;p.69
M.WIARD propose,par voie d'amendement, l'inser-

tion d'un article 13bis nouveau;Intervention de MM. WIARD, VAN HOUTTE,
rapp. ;p. 70;Observations de M. LIEBAERT, m.f.;p. 70;L'amendement de M. WIARD n'est pas adopté :p. 70.

Art. 14.
Cet article est adopté sans observations;p. 70.
L'article 10, amendé, est remis aux voix et définitive-

ment adopté ;p. 70.
Vote (6 décembre 1956).

M. SMETS justifie son vote;L'ensemble du projet de loi est adopté par 101 voix
et52 abstentions;p. 175.

Le projet de loi sera tranmis à la Chambre des
Représentants.

GAZ.
Projet de loi allouant un crédit spécial à rattacher au

budget du Ministère des Affaires économiques pout
l'exercice 1957, destiné à l'octroi d'un subside à la
Société Coopérative de Gazéification Souterraine
(SOCOGAŻ).

Doc. - Nº 102. Projet amendé par la Chambre des
Représentants.

Nº 141. Rapport de M. De Block
Ann. ~ Pas de discussion générale.

Discussion des articles (20 février 1957).
Les articles 1 à 3 sont adoptés sans observations ;

p. 672.
Vote (21 février 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 81 voix
contre 67 et 8 abstentions;p. 736 ..

Le projet de loi sera soumisà lasanction royale.
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MINES.

Projet de loimodifiant les lois coordonnées
sur les mines, minières etcarrières.

Doc.- Nº76. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 129. Rapport de M. Beulers.
Nº 226. Projet amendé par la Chambre des Repré-

sentants.
Nº 249. Rapport de M. Beulers.

.Nº 266. Amendements proposés par M. Neels.
Nº 281. Amendement propose par M. Noël.

Ann. ~
Discussion générale (20 février 1957).

Discours de M. BEULERS, rapp. (concernant l'exa-
men du projet de loiet les dispositions qu'ilcom-
porte);p. 690 ;La discussion générale est close.

Discussion des articles (20 février 1957).
Art. 1 à 5.

Adoptés sans observations ; pp. 690, 691.
Vote (21 février 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 141 voix
contre 1 et8 abstentions;p.735.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

Projet amendé par la Chambre des Représentants ;
sentants.

p. 1172 (2 avril 1957).
Discussion générale (4 juin 1957).

Discours de MM. TROCLET, m.t.p.s. (concernant
un premier amendement au projet, tendant à intro-
duire dans notre législation l'élément nécessaire pour
assurer une meilleure tutelle sanitaire des travail-
leurs des mines; un second amendement obligeant
les entreprises à présenter clairement les avis écrits
donnés aux ouvriers au sujet de la sécurité et de
l'hygiène);p.1413;NEELS (concernant ses amendements visant des modi-
fications de forme au texte néerlandais) ;p. 1414 ;Observations de M. le PRESIDENT ; p. 1414;TROCLET, m.t.p.s. (concernant les amendements de
M. NEELS) ; p. 1414;NEELS (dit que le texte néerlandais doit également
avoir force de loi);p.1414;HOUBEN, R. (concernant l'équivalence des deux
textes français et néerlandais et de leur authenti-
cité);p. 1414;le PRESIDENT (propose d'accepter le texte modifié
dans le sens des amendements de M. NEELS et de
renvoyer ensuite le texte à la Chambre) ;p.1414;TROCLET m.t.p.s. (marque son accord sur les consi-
dérations généralement émises et insiste pour que
les textes français et néerlandais correspondent);p. 1414;

CUSTERS (concernant les concessions faites quant
à l'emploide certains termes néerlandais, d'accord
avec le service de traduction ) ;p.1415 ;Observations de M. NEELS ;p. 1415 ;le PRESIDENT (demande si le Sénat est d'accord
pour adopter les amendements proposes par M.
NEELS) ;p. 1415;NOEL (parle de son amendement) ; p. 1415;Observations de M.TROCLET, m.t.p.s.;p. 1415 ;La discussion générale estclose.

Discussion des articles (4 juin 1957).
Art. 1er.

L'amendement de M. NEELS est adopté ;L'amendement de M.NOEL est rejeté;L'article, amendé, est adopté ;p. 1417.

Commerce et Industrie. - MINES (suite).
Art.2.

Adopté sans observations ; p. 1417 .
Art. 3.

L'amendement de M. NEELS est adopte
L'article 3, amendé, est adopté ;p. 1418.

L'amendement de M. NEELS est adopté ;Art. 4.

L'article 4, amendé, est adopté;p.1418.

Adopté sans observations;p. 1418.
Art.5.

Les articles amendes sont successivement remis aux
voix et définitivement adoptés;p.1418.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ;
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions ;pp.1487, 1488.
Le projet de loi sera renvoyé à la Chambre des

Représentants.

OFFICE NATIONAL DU DUCROIRE
Ann. - Transmission du rapport sur l'activité de l'office

pour l'exercice 1955;p. 7 (13 novembre 1956).
Projet de loi complétant l'arrêté royal nº 42 du 31 août

1939, réorganisant l'Office National du Ducroire,
modifié par la loidu 21avril1949.

Doc.- Nº 143. Rapport de M. Leemans.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (20 février 1957).
Adopté sans observations ;pp. 672, 673.

Vote (21 février 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 141 voix

contre 1 et8 abstentions;p.735.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi modifiant 1º mission de l'Office National
du Ducroire.

Doc.- Nº 387. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 393. Rapport de M. Leemans.

REGLEMENTATION DU COMMERCE.
BOUTEILLES.

Projet de loi rendant obligatoires, en vue d'assurer la
loyauté des transactions commerciales, le marquage
et la normalisation de la capacité des bouteilles.

Doc.- Nº308. Amendements présentéspar leGou-
vernement.

VENTES À TEMPERAMENT.

Proposition de loi portant réglementation en matière
de vente à temperament.

Doc. - Nº 91. Rapport de M. Van Hemelrijck.
Ann. - La discussion générale est jointe à celle du

projet de loi sur les ventes et prêts à temperament.
La proposition de loi vient à tomber par suite de l'adop-

tion du projet de loi réglementant les ventes à tem-
péramentet leur financement
Proposition de loi relative aux ventes et prêts

à tempérament.
Doc.- Nº 91. Rapport de M. Van Hemelrijck.
Ann. - La discussion générale est jointe à celle du projet

de loisur les ventes et prêts à temperament.
La proposition de loi vient à tomber par suite de

l'adoption du projet de loi reglementant les ventes
à tempérament et leur financement.
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Commerce et Industrie. - REGLEMENTATION DU
COMMERCE

VENTES A TEMPERAMENT (suite).

Projet de loi sur les ventes et prêts à tempérament.
Nouvel intitulé :Projet de loi réglementant les ventes à tempérament

leur financement.
Doc.- Nº 91. Rapport de M. Van Hemelrijck.

Nº 183. Amendement propose par M. Hougardy.
Nº 184. Amendements proposes par M. Neybergh.
Nº 185. Amendement proposé par M. Neybergh.
Nº 191. Amendements proposes par M. Rolin.
Nº 192. Amendements proposés par M. L. Desmet.
Nº 197. Amendements proposes par M. Hougardy.Nº 198. Amendements proposés par M. Hougardy.
Nº 200. Amendements proposes parM. Van Impe.Nº 214. Rapport complémentaire de M. Van Hemel-

rijck.
Nº 234. Amendement proposé par M. Flamme.
Nº 236. Amendement proposé par M. Van Impe.
Nº 240. Amendement proposé par M. L. Desmet.

Ann. ~
Discussion générale (13 mars 1957).

A cette discussion générale sont jointes celles de la
proposition de loi portant réglementation en matière
de vente à tempérament et de la proposition de loi
relative aux ventes et prêts à tempérament.

Discours de MM. VAN HEMELRIJCK, rapp. (con-
cernant le projet élaboré par la commission spéciale
et son importance; la propension de ventes à tem-
pérament ; la réglementation de cette vente ; les pro-
positions successives déposées à la Chambre et au
Sénat ; les législations étrangères au sujet des ven-
tes à tempérament ; les dispositions de l'actuel projet
d'ensemble ; la protection de l'acheteur et de l'em-
prunteur ; la lettre de change ; les dispositions conte-
nues dans divers articles); pp.937 à 939;

DESMET, L. (concernant l'évolution du système des
ventes à tempérament, la nécessité de leur réglemen-
tation, les avantages et désavantages du système;les charges provoquées par un achat à tempérament;
les dispositions à prendre pour protéger l'acheteur ;les faiblesses du projet discuté ; le financement des
ventes à tempérament ; les sociétés de financement;
les abus);pp.939 à 940;

HOUGARDY (concernant l'importance du projet au
point de vue économique et social ; le développement
et l'utilité des ventes à tempérament ; les abus;l'information et la protection de l'acheteur; ses
amendements ; félicite le rapporteur);p.940 ;

Observations de M. le PRESIDENT ; p. 940;REY. m.a.éc. (rend hommage au travail législatif de
MM. RONSE et LEEMANS ; remercie la com-
mission spéciale et particulièrement son président,
M. ROLIN ; félicite le rapporteur ; remercie les or-
ganismes de droit public pour leur collaboration à
l'élaboration et à l'examen du projet ; parle de l'avis
donné par le Conseil central de l'économie ; l'amen-
dement de M. HOUGARDY : l'essence du projet ;les aspects sociaux : garanties aux acheteurs à tem-
pérament ; les prêts à tempérament ; l'aspect écono-
mique du projet ; son aspect monétaire : interven-
tion de l'Institut d'Emission de la Banque Nationale,
demande de cette Banque d'inscrire dans le texte
même de la loi l'obligation de la consulter et l'échan-
ge de lettres à ce sujet : l'attitude de la commission
spéciale quant à l'inclusion des services dans la loi,
le problème des services à tempérament : la formalité
des doubles; les contrats de brasserie ; l'office de
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documentation de la Centrale des risques ; formule
quelques réserves à propos de certaines disposi-
tions) ;pp. 941 à 943 ;

Observations de M. ROLIN ;p. 943;le PRESIDENT (propose de remettre la discussion à
la semaine prochaine, afin de laisser le loisir d'exa-
miner les amendements annoncés) ; p. 943 ;

CUSTERS (se déclare d'accord avec la proposition du
Président et demande que la commission, en collabo-
ration avec le service de traduction, vérifie également
le texte néerlandais) ;p. 943 ;

REY, m.a.éc. (est d'accord au sujet de la remiseàhui-
taine et demande que le rapporteur se mette en rap-
port avec les services de traduction pour vérifier
le texte néerlandais) ;pp. 943 à 944 ;le PRESIDENT (décide de remettre ladiscussion au
mercredi 20 mars 1957);p.944.
Reprise de la discussion générale (9 avril 1957).

Discours de MM. VAN HEMELRIJCK, rapp. (con-
cernant les amendements déposés ; le rapport com-

p.1245;
plementaire; le champ d'application de la loi);

HOUGARDY (remercie le rapporteur ; parle des dis-
positions de la loi, de certains paradoxes ; de la
limitation des taux de chargement ; du champ d'ap-
plication de la loi) ; pp. 1245 à 1246;

FLAMME (concernant la protection de l'acheteur ;les prêts ou prestations de services ; le fait de vouloir
l'inclusion parmi les ventes à tempérament de celles
consenties pour l'achat de matérielà des finsprofes-
sionnelles; le champ d'application de la loi); p.
1246;

SERVAIS, Maurice (concernant le principe du pro-
jet; les prêts pour prestations de services ; l'acompte
fixé à 15 p. c. du pr- d'achatau comptant; l'éta-
blissement d'une sorte de cadastre des ventes et
prêts à temperament- assumes par un ménage) ;pp. 1246 à 1247;REY, m.a.éc. (remercie le rapporteur; répond aux
observations) ;p. 1247 ;

Observations de M. Maurice SERVAIS;p. 1247;ROLIN (s'adresse à M. Maurice SERVAIS au sujet
de la centralisation d'une documentation spéciale des
divers engagements assumes par un ménage);p. 1247;La discussion générale est close.

Discussion des articles (9 avril 1957).
(Texte présenté par la Commission spéciale.)

Intervention de MM. VAN HEMELRIJCK, REY ;
Art. 1er.

L'article est adopté ;p. 1248.

Intervention de MM. FLAMME, REY, ROLIN,
Art. 2

VAN HEMELRIJCK ; pp. 1249 à 1251;M. FLAMME retire son amendement au 5º de l'ar-
ticle ;L'amendement de M. FLAMME au 1º est adopté;Le 1º de l'article, amendé, est adopté ;Les 2º. 3º, 4º et 5º sont adoptés;L'article, amende, est adopté ;p. 1251.

Adopté sans observations ; p. 1251.
Art. 3.

Art. 4.
Intervention de MM.L.DESMET,REY,ROLIN,

ANCOT, STRUYE ;pp.1251 à 1252;
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Observations de MM. ROLIN, VAN HEMEL-
RIJCK,LEEMANS ; pp. 1252, 1253;L'amendement de M. L. DESMET est adopté ;L'article 4, amendé, est adopté ;p. 1253.

Art.5.
Intervention de M. PAIRON ;
L'article est adopté;p.1253.

Art. 6.
Intervention de M. ROLIN ;
L'article est adopté;p. 1253.

Intervention de M. PAIRON ; pp. 1253, 1254 ;Art. 7.
L'article est adopté ;p. 1254.

Intervention de MM. STRUYE, REY, ROLIN, L.
Art. 8.

DESMET, VAN HEMELRIJCK ; pp. 1254,

Observations de MM. VAN HEMELRIJCK,
1255;
STRUYE, le PRESIDENT ;pp. 1254, 1255;M. VAN HEMELRIJCK propose une nouvelle rédac-
tion de l'alinéa 2 ; MM. le Ministre, ROLIN et
STRUYE marquent leurassentimentsur ce texte;L'article 8,modifie,est adopté;p.1255.

Intervention de M. VAN HEMELRIJCK ;
Art. 9.

L'article est adopté ;p. 1255
ART. 10.

Intervention de MM. VAN IMPE, VAN HEMEL-
RIJCK ; pp. 1255. 1256 ;

L'amendement de M. VAN IMPE est rejeté;L'article est adopté;p. 1256.

Intervention de MM. L. DESMET, ROLIN, REY ;
Art. 11.

L'article est adopté ;p. 1256.

Art.12 à 16.
Adoptés sans observations;pp. 1256 à 1257.

Intervention de MM. LEEMANS, le PRESIDENT,
Art. 17

VAN HEMELRIJCK ;
Observations de MM. ROLIN, STRUYE le PRESI-

DENT;L'article est adopté ;p. 1257.

Art.18 à 22.
Adoptés sans observations ;pp. 1257 à 1258.

Art.23.
Intervention de MM. PAIRON, VAN HEMEL-

RIJCK, REY, le PRESIDENT ;M. VAN HEMELRIJCK propose une adjonction au
§ 3

L'article, complété par l'adjonction, est adopté; p.
1258.

Intervention de M. VAN HEMELRIJCK ;
Art. 24

L'article est adopté ;p. 1259.

Art. 25.
Adopté sans observations ;p. 1259.

Art. 26.
Intervention de M. VAN HEMELRIJCK ;
L'article, complété par l'adjonction proposée par

M. VAN HEMELRIJCK, est adopté ;p. 1260.

Commerce et Industrie.- REGLEMENTATION DU
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Art. 27 à 31.
Adoptés sans observations ;p. 1260.
Le nouvel intitulé présenté par la commission est

adopté ;p. 1261.
Discussion des articles en seconde lecture

(10 avril 1957).
Observations de MM. le PRESIDENT, LEEMANS,

DE BLOCK, VAN HEMELRIJCK ; p. 1292 ;
Discours de MM. MUNDELEER, m.c.m. (déclare

qu'en commission spéciale le texte adopté en seconde
lecture et le rapport ont été approuvés à l'unani-
mité) ; p. 1292 ;Observations de M. le PRESIDENT ; p. 1292;VAN HEMELRIJCK, rapp. (parle des amende-
ments) ;pp. 1292 à 1293.
Discussion des articles amendés (10 avril 1957).

Art. 2. 4, 8, 13, 17, 23, 24, 26.
Ces articles sont remis aux voix et définitivement

adoptés ;pp. 1293, 1294, 1295.
Vote (10 avril 1957).

L'ensemble du projetde loiest adopté par 143 voix
et 4 abstentions ; pp. 1311, 1312.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Representants.

VENTES DE SOLDES.

Projet de loi modifiant l'arrêté royal nº 121 du 26 fé-
vrier 1935, protégeant les commerçants et les
consommateurs contre certains procédés en matière
de ventes en détail de marchandises non usagées.

Doc.- Nº 318. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 334. Rapport de M. Van Impe.
Ann.- Discussion générale (2 juillet 1957).

Discours de MM. VAN IMPE, rapp. (concernant
le but du projet, le droit du gouvernement de fixer

la date des ventes do soldes); p. 1578
PAIRON (concernant la réglementation des ventes en

solde, son amendement tendant à la consultation
préalable du Conseil supérieur des Classes moyen-
nes) ; pp. 1578 à 1579 ;SERVAIS, Maurice (concernant la proposition de loi
déposée à la Chambre ; son amendement déposé et
accepté en commission ; votera le projet) ;p. 1579 ;MUNDELEER, m.c.m. (concernant la consultation
du Conseil supérieur des Classes moyennes; de-
mande au Sénat de voter le projet tel qu'il a été voté
en commission) ;p. 1579 ;La discussion générale est close.

Discussion des articles (2 juillet1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Art. 1 à 2.
Adoptés sans observations ;p. 1579.

Vote (4 juillet 1957).
L'ensemble du projetde loiestadopté par90 voix et

2 abstentions;p. 1669.
Leprojet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

Communes.

SEPULTURES.
Proposition de loi portant abrogation de l'article 6 du

décret impérial du 23 prairial, an XII, relatif aux
sépultures.

Doc.- Nº 167. Proposition de loi de M. Sledsens.
Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ; p. 1172 (2 avril 1957).
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Communes (suite).
TERRITOIRE DES COMMUNES.

Projet de loi modifiant les limites des communes d'Over-
peltetde Neerpelt.

Doc.- Nº 306. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 321. RapportdeM.Allard.

Ann. Discussion générale (25 juin 1957).
Discours de M. LEYNEN (insiste pour que le minis-

tre fasse approuver le projet par la Chambre, égale-
ment avant les vacances);p. 1510 ;Observations de M. VERMEYLEN, m.i. ;p. 1510 ;La discussion générale est close.

Discussion des articles (25 juin 1957).
Art.1 à 3.

Adoptés sans observations ; p. 1510.
Vote (25 juin 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 145 voix
et2 abstentions;p. 1514.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Représentants.

Commerce extérieur.- V. Commerce et Industrie.

Commissaires. - V. Communications/Chemins de fer -S.N.C.B.

Commissions permanentes.- V. Chambres législatives-Sénat.- V.aussi Chambres législatives - Sénat
- Listes.- V.aussi Motions d'ordre/Rolin.

Commissions spéciales. - V. Chambres législatives/Sénat.

Communauté économique européenne. - V. Affaires
étrangères/Conseil de l'Europe. - V. aussi Cham-
bres legislati. es,'Sénat - Commissions spéciales.

Communauté Europeenne du Charbon et de l'Acier. -V. Affaires étrangères.

Communes. - V. Associations de communes.- V. aussi
Location de terrains par les administrations commu-
nales.- V. aussi Interpellations/R. Desmet. -V. aussi Provinces/Finances provinciales etcom-
munales.

Communications.
AVIATION.
REGIE DES VOIES AERIENNES.

Ann. - Transmission du bilan, le compte de pertes et
profits et le rapport annuel sur l'activité de la régie
relatifs à l'exercice 1954 ; p. 8 (13 novembre 1956).

CHEQUES POSTAUX.
Ann. - Transmission du compte d'exploitation de l'Of-

fice des Chèques Postaux pour l'exercice 1955 ;
p. 1287 (10 avril 1957).

CHEMINS DE FER.
S.N.C.B.

Ann.- Nomination de membres du Collège des commis-
saires de la S.N.C.B. ~ M. le Président annonce
que le mandat des trois membres nommés par le
Sénat prendra fin le 31 décembre prochain ; il sera
pourvu à leur remplacement au cours d'une séance
ultérieure ; p. 6 (13 novembre 1956).
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Communications. - CHEMINS DE FER.
S.N.C.B. (suite).

M. LEGEIN, André, PALATE, Fernand, commissai-
res sortants et MARIOTTE, H ., sont proclamés élus
en qualité de commissaires de la S.N.C.B. ;p. 193
(11 décembre 1956)

Il est attribué à M. ILIAS, ancien commissaire à la
S.N.C.B. le titre honorifique de ses fonctions;p.1000 (14 mars 1957).

JONCTION NORD-MIDI.
Ann. - Rapport sur l'exercice écoulé du Conseild'ad-

ministration de l'Office National pour l'Achèvement
de la Jonction Nord-Midi ;Transmis par le Ministre des Communications;p. 326
(17 janvier 1956).

NAVIGATION INTERIEURE.
Projet de loi instituant le certificat d'immatriculation pour

les bâtiments de navigation intérieure
Doc.- Nº 245. Amendement présenté par le Gouverne-

ment.

POSTES.
Projet de loi sur le Service des Postes.

c.- Nº 58. Rapport de M. Goossens.
Nº 59. Amendement proposé par M.De Block, au

texte adopté par la commission.

Ann.
Discussion générale (20 décembre1956).

Discours de MM. ANSEELE, m.c. (concernant le
but et l'historique du projet; les usagers de la
poste ; les deux notions nouvelles:assurer ladistri-
bution sauf les dimanches et jours feries legaux.
l'obligation. pourch:" habitation de posséder une
boîte aux lettres d'ouverture conforme aux prescrip-
tions; la distribution des journaux; l'article 5 du
projet;d'autres petites modifications figurant dans
l'exposé des motifs; les dispositions du chapitre
VIII);pp.237à 238;DE BLOCK (concernant la coordination des textes
existants ; l'obligation pour les habitations, d'avoir
une boîte aux lettres convenable ; la restriction de
la distribution dominicale et la dérogation en ce qui
concerne la distribution des journaux le dimanche;demande dene pas modifier la situation de la presse
etcite l'exemple de l'Angleterre;parlede son amen-
dement);pp. 238 à 239;

DELPORT (concernant la codification des règlements
existants ; l'adaptation des boîtes aux lettres ; la sup-
pression du service dominical ; la période transitoire ;n'est pas d'accord avec l'amendement de M. DE
BLOCK) ; pp. 239 à 240 :USELDING (concernant l'article 4 du projet ; le ser-
vice des journaux quotidiens ; les dépôts-relais ; son
amendement; l'engagement d'un personnel surnu-
méraire pour le service du dimanche ; l'édition du
dimanche des journaux ) ; D. 240 ;

Observations de MM. ANSEELE. m.c ., LEYNEN.
corte d'ASPREMONT LYNDEN ;p. 240 ;SEGERS (concernant la codification des textes ; les
prescriptions au sujet des boîtes aux lettres; la dis-
tribution du dimanche ; le but de la proposition
de loi déposée antérieurement par M. DELPORT
et lui-même; la période transitoire ; l'adaptation de
la presse a la situation ; les informations de la radio
et de la télévision);p. 241;
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Communications. ~ POSTES ( suite).

comte d'ASPREMONT LYNDEN (concernant l'obli-
gation d'avoir une boîte aux lettres et les dispositions
de l'article 4 ; son amendement; la suppression de
la distribution postale du dimanche et la distribution
des journaux) ; pp. 241 à 242 ;

DE BLOCK (propose de finir la discussion en cours);
STRUYE (propose de continuer la discussion au

p. 242 ;
cours de la séance de l'après-midi);p. 242;Observations de MM. DE BLOCK, comte d'ASPRE-
MONT LYNDEN, baron de DORI ODOT; p. 243;

le PRESIDENT (décide de terminer la discussion
en séance de l'après-midi) ;p. 243.

Reprise de la discussion générale (20 décembre 1956).
Discours de MM. LEYNEN (se déclare d'accord avec

certaines observations de MM. SEGERS et DE
BLOCK ; parle de la publicité par radio ou télévi-
sion ; du repos dominical ;de la distribution domi-
nicale des journaux etdes frais);p.274

GOOSSENS, rapp. (concernant les divergences de
vues relatives aux boîtes aux lettres ; la distribution
de journaux le dimanche) ; pp. 274, 275 ;DE GRAUW (concernant la distribution postale les
dimanches et jours fériés ; se déclare d'accord sur
l'amendement de MM. DE BLOCK et GOOS-
SENS) ;p. 275;DE BLOCK (répond à M. SEGERS concernant le
problème des journaux);p.275 ;ANSEELE, m.c. (demande au Sénat de voter l'amen-
dement présenté par MM. DE BLOCK et consorts;parle encore de l'article 4, de la distribution des
journaux ; des dépôts-relais ; des boîtes postales);.pp. 275 à 276 ;Observations du comte d'ASPREMONT LYNDEN ;p. 276.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (20 décembre 1956).

(Texte adopté par la Commission.)
Art. 1 à 3.

Adoptés sans observations ; pp. 275 à 277.

L'alinéa 1er est adopté;
Art. 4.

Intervention de M. USELDING ;L'amendement de M. USELDING est rejeté ; p. 277;L'alinéa 2 est adopté ;p. 278
Intervention du comte d'ASPREMONT LYNDEN ;
L'alinéa 3 est adopté ;p. 278 ;Observations de M. le PRESIDENT et du comte

d'ASPREMONT LYNDEN ;pp. 278, 279;L'alinea 4 est adopté
L'ensemble de l'article est adopté;p. 279.

Art. 5 à 34.
Adoptés sans observations;pp.279 à 282.

Art. 34bis.
L'amendement de MM. DE BLOCK et GOOSSENS

tendant à insérer un article 34bis est adopté ;p. 282.
L'article 35, supprimé en commission, est ainsi réin-

troduit ; p. 282.

Art. 36 et 37.
Adoptés sans observations :p. 282.
L'article 34bis, qui devient l'article 35, est remis aux

voix et définitivement adopté ; p. 282.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 103 voix

contre 16 et 18 abstentions;p. 288.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Communications (suite).
RADIODIFFUSION/I.N.R.
CONSEIL DE GESTION.

Ann.- Nomination d'un membre en remplacement de
M. Depresseux, décédé ;

M. COULONVAUX (demande l'ajournement du
vote, afin de permettre à la majorité de faire un
choix qui lui convienne);p. 251 ;

M. STRUYE (annonce la candidature deM.HER-
BIET et marque son desaccord formel sur les atta-
ques dirigées par M. COULONVAUX contre la
gestion de M. SEGERS) ;p.251 ;

Observations de M. HARMEGNIES;p.251;La proposition d'ajournement est adoptée;p. 251
(20 décembre 1956) ;

M. Paul HERBIET .avocat près la Cour d'Appelde
Liège, est désigné en qualité de membre dececon-
seil ;pp. 562, 563 (7 février 1957).

REDEVANCES.
Projet de loi relatif aux redevances sur les appareils

récepteurs de radiodiffusion.
Doc. - Nº 278. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 336. Rapport de M. Dekeyzer.
Ann. - Discussion générale (2 juillet1957).

Discours de M.DEKEYZER, rapp. (concernant la
redevance sur les postes de télévision en Belgique
et à l'étranger ; l'équipement, le nombre d'appareils,
les heures d'émission, la construction de la tour

p. 1588
pour l'amélioration des émissions de télévision);

YERNAUX (concernant la question du poste de Ra-
dio-Hainaut ; la redevance à payer par les téléspec-
tateurs qui ne jouissent pas d'une bonne réception
de la télévision belge ; la puissance des émetteurs;l'installation de stations-relais ; les antennesde télé-
vision) ; pp. 1588 à 1589 ;Observations de MM. ORBAN et MOULIN ; pp.
1588 et 1589.

SEGERS (concernant la taxe de radio etde télévision
en Belgique et à l'étranger ; la création d'émetteurs
régionaux renforcés à Tombeek-Wavre, Liège, Rui-
selede ; l'émetteur d'Anvers ; la construction d'une
tour de télévision; l'article 9 relatif à l'exemption
des taxes pour certaines catégories de personnes ;le statut général de la T.V .; son abstention au vote);

comte d'ASPREMONT LYNDEN (se rallie aux ob-
p. 1589 ;
servations de M. SEGERS ; parle de l'article 11
(procès-verbaux) ; déclare qu'il votera contre le pro-
jet si cet article est maintenu) ; pp. 1589 à 1590 ;LEYNEN (concernant l'article 6 relatif aux relais
de la télévision soumis à une autorisation du minis-
tre ; demande la suppression de cet article); p. 1590;

DELPORT (concernant la construction de tours et de
postes de retransmission pour télévision ; les mesu-
res à prendre pour garantir de bonnes receptions
de T.V. etpour éviter les brouillages ; le texte néer-
landais du projet ) ; p. 1590 ;Mme GERBEHAYE-Vve LEHOUCK (concernant
l'article 9-3º sur la détention d'un appareil de radio-
diffusion sonore et de radiodiffusion télévisée par

certains invalides de guerre) ;p. 1590;DE BLOCK (concernant la construction de tours pour
la télévision) ;p. 1591 ;ORBAN (s'associe aux déclarations faites par le comte
d'ASPREMONT LYNDEN au sujet de l'article 11
(procès-verbaux) : p. 1591 ;
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Communications, - RADIODIFFUSION/I.N.R.
REDEVANCES (suite).

ANSEELE, m.c. (concernant la télévision en Belgi-
que et à l'étranger ; le système d'émetteur ; le réseau
expérimental en Belgique ; le poste privé de Radio-
Luxembourg ; les accords de Stockholm ; la distri-
bution des canaux, d'accord avec les membres de la
C.E.C.A ., en prévision de la prochaine conférence
à Stockholm ; le côté technique de la télévision ; les
lignes des émissions françaises et néerlandaises ;
répond aux remarques formulées) ;pp. 1591 à 1594;

Observations de MM. ORBAN, LEYNEN, AN-
COT ;pp. 1592 à 1594.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (2 juillet 1957).

(Texte présenté par la Commission.)
Art. 1 à 10.

Adoptés sans observations ;pp. 1594 et 1595.
Art. 11.

Observations de MM. ORBAN, le PRESIDENT,
comte d'ASPREMONT LYNDEN ;L'article est adopté ;p. 1596.

Art. 12 in fine.
Adoptéssansobservations ;p. 1596.

Vote (4 juillet 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote;L'ensemble du projet de loiest adopté par 86 voix

contre 2 et 58 abstentions ;p. 1666.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
TELEGRAPHES ET TELEPHONES.

Projetde loimodifiant la loi du 19 juillet 1930, créant
la Régie des Télégraphes et des Téléphones.

Doc.- Nº 386. Exposé des motifs et projet de loi.
TRANSPORTS PAR ROUTE.

Projet de loi relatif aux redevances à percevoir en appli-
cation de la réglementation du roulage, de l'hôtelle-
rie, du transport rémunéré de personnes et du trans-
portde choses,par véhicules automobiles.

Doc.- Nº 244. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 317. Rapport de M. De Baeck.
Nº 331. Amendements proposés par le comte d'Aspre-

mont Lynden.
Ann. ~

Discussion generale (18 juin 1957)
Discours du comte d'ASPREMONT LYNDEN (pré-

sente, sous forme d'amendements, deux observations
de pure forme) ;p. 1501 ;

DE BAECK, rapp. (concernant les amendements du
comte d'ASPREMONT LYNDEN); p .. 1501;DE BLOCK (estime que le texte ne peut être accepté
tel quel; parle des modifications proposées); pp.
1501 à 1502;ANSEELE, m.c. (se déclare d'accord avec les amen-
dements du comte d'ASPREMONT LYNDEN);p. 1502.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (18 juin 1957).

L'amendement du comte d'ASPREMONT LYNDEN
Art. 1er.

est adopté
L'article, amendé, est adopté;p. 1502.

Art. 2
L'amendement du comte d'ASPREMONT LYNDEN

est adopté ;L'article, amendé, est adopté;p.1502.
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Communications. - TRANSPORTS PAR ROUTE
(suite).

Art.3 à 6.
Adoptés sans observations ; pp. 1502 à 1503.
Les articles let 2 sont successivement remis aux voix

et définitivement adoptés ;p. 1503.
Vote (25 juin 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par145voix et
2 abstentions ;p. 1514;Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-
sentants.

Communications. - V. aussi Affaires étrangères.- V.
aussi Colonies. - V. aussi Procédure pénale -Tribunaux de police.

Communications officielles. - V. Président.

Comptabilité de l'Etat. - V. Finances.

Compte général de l'Administration des Finances.- V.
Finances/Comptabilité de l'Etat.

Comptes.- V. Chambres législatives - Sénat.

Comptes provinciaux.- V. Provinces/Finances provin-
ciales et communales.

Conférence internationale du Travail.- V. Gouverne-
ment.

Congo Belge. - V. Affaires étrangères/Impôts. - V.
aussi Colonies. - V. aussi Enseignement/Ensei-
gnement supérieur - Equivalence de diplômes et
titres.

Congrès du mouvement puroneen à Rome. - V. Motions
d'ordre/Coulonvaux.

Conseil colonial. - V. Colonies.

Conseil consultatif interparlementaire. - V. Affaires
·étrangères/Benelux.

Conseil consultatif interparlementaire. - V. Motions
d'ordre/Rolin.

Conseil de gestion de l'I.N.R.- V.Communications/Ra-
diodiffusion.

Conseil d'Etat.- V.Droitpublic.
Conseil Supérieur des Œuvres Nationales des victimes de

la guerre.- V.Guerre/Victimes de la guerre.
Conseillers à la Cour de Cassation. - V. Organisation

judiciaire/Cour de Cassation. - Présentation de
candidats.

Conservation des monuments et sites.- V.Arts,sciences
et lettres.

Constitution.- V. Revision de la Constitution.
Contingent. - V. Armée.

Contrainte par corps.- V. Procédure pénale.

Contribution nationale de crise.- V. Impôts directs-Revenus.

Conventions internationales. - V. Affaires étrangères.
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Cotisations. - V. Sécurité sociale.

Cour de Cassation. - V. Organisation judiciaire.

Cour de Justice de la Communauté Européenne du Char-
bon etde l'Acier.- V. Affaires étrangères/Com-
munauté Européenne du Charbon et de l'Acier.

Cour des Comptes
Ann.- Transmission de:1º Les délibérations prises par le Conseil des Ministres

les 20 avril, 15, 22 et 29 juin, 6 et 20 juillet, 24 août
et 7 septembre 1956, et relatives à des dépenses
faites en marge de budgets ;

2º Les exposés, ainsi qu'un exemplaire des délibérations
du Conseil des Ministres des 29 mars, 4 mai, 22
et 29 juin et 24 août 1956, qui ont mis fin aux
différends survenus entre ce collège et le Ministre
des Finances, le Ministre de la Santé publique et
de la Famille et le Ministre de la Défense Na-
tionale;3º un exposé du dissentiment survenu entre ce collège
et le Ministre de la Défense nationale au sujet
d'un prix de soumission, ainsi qu'une ampliation de
la délibération du Conseil des Ministres du 20 avril
1956 ;

4º une ampliation, accompagnée d'un exposé, de la
délibération prise par le Conseil des Ministres le
7 septembre écoulé, en vue d'accorder une pension
de réparation ;

5º un exposé et une ampliation de la délibération du
Conseil des Ministres du 4 mai 1956, au sujet d'un
différend survenu entre ce collège et le Ministre
de la Défense nationale relatif à la liquidation d'une
prime;

6º lesdélibérations prises par le Conseil des Ministres
les 28 septembre, 5 et 19 octobre 1956 et relatives
à des dépenses faites en marge du budget.

Renvoi à la Commission des Finances ; p. 7 (13 novem-
bre 1956).

Transmission de deux exposés des dissentiments qui
se sont produits entre ce collège et le département
de la Défense nationale, ainsi que de deux amplia-
tions des délibérations du Conseil des Ministres en
date du 27 avril et du 7 septembre 1956

Renvoi à la Commission des Finances ;p. 14 (14 no-
vembre 1956)

Transmission des délibérations prises par le Conseil
des Ministres les 31 octobre et 9 et 16 novembre

budget:
1956, relatives à des dépenses faites en marge du

Renvoi à la Commission des Finances ; p. 122 (4 dé-
cembre 1956).

Transmission des délibérations prises par le Conseil des
Ministres le 31 octobre et les 16 et 23 novembre
1956 et relatives à des dépenses faites en marge de
budgets;Renvoi à la Commission des Finances ; p. 186 (11 dé-
cembre 1956).

Transmission de 1º un exposé ainsi qu'un exemplaire
de la délibération du Conseil des Ministres du
31 octobre 1956 concernant le dissentiment survenu
entre ce collège et le Ministre des Finances;2º les
délibérations prises par le Conseil des Ministres le
23 novembre 1956 et relatives à des dépenses faites
en marge des budgets ;

Renvoi à la Commission des Finances ; p. 198 (18 dé-
cembre 1956).

Cour des Comptes
Transmission de 1º les délibérations du Conseil des

Ministres des 9 mars et 21 septembre 1956, qui ont
mis fin au différend survenu entre ce collège et
le Ministre de la Défense nationale et le Ministre
des Travaux publics et de la Reconstruction ; 2º les
délibérations prises par le Conseil des Ministres le
30 novembre et le 14 décembre 1956 et relatives à
des dépenses faites en marge de budgets

Renvoi à la Commission des Finances ; p. 295 (15 jan-
vier 1957).

Transmission du compte des opérations du Fonds
d'Amortissement de la dette publique pour l'année
1955 ainsi que pour la période du 1er janvier 1956
au 15 mars 1956 ; p. 295 (15 janvier 1957).

Transmission de la délibération du Conseil des Minis-
tres du 16 novembre 1956, quia mis fin au diffe-
rend survenu entre ce collège et le département de
la Défense nationale;Renvoi à la Commission des Finances ;p. 374 (23 jan-
vier 1957).

Transmission de la délibération prise par le Conseil
des Ministres le 18 janvier 1957 et relative à des
dépenses faites en marge du budget;Renvoi à la Commission des Finances ; p. 488 (5 fé-
vrier 1957).

Transmission de la délibération prise par le Conseil
des Ministres le 18 janvier 1957 et relative à des
dépenses faites en margedu budget;Renvoi à la Commission des Finances ; p. 576 (12 fé-

. vrier 1957).
Transmission des délibérations prises par le Conseil

des Ministres le 1er et le 8 février 1957 et relatives
à des dépenses faites en marge du budget ;

Renvoi à la Commission des Finances ; p. 830 (5 mars
1957).

Transmission des del rations prises par le Conseil
des Ministres les 8 et 15 février 1957 et relatives
à des dépenses faites en marge du budget;p. 922
(12 mars 1957).

Transmission d'un exposé du différend surgi entre ce
collège et leMinistre de la Défense nationale ;

Renvoi à la Commission des Finances ;p. 1086 (26
mars 1957).

Transmission des deliberations prises par le Conseil
des Ministres les 8 et 15 mars 1957, et relatives
à des dépenses faites en marge du budget ;Renvoi à la Commission des Finances ; p. 1328
(21 mai 1957).

Transmission de : 1º la délibération prise par le Con-
seil des Ministres le 12 avril 1957 sous lenº803
et relative à des dépenses faites en marge du budget
pour compte du Ministère des Affaires économi-
ques;2º un exposé ainsi qu'une ampliation concer-
nant le différend qui a surgi entre ce collège et le
Ministre des Finances;Renvoi à la Commission des Finances ; p. 1379 (28
mai 1957).

Transmission des délibérations prises par le Conseil
des Ministres les 10, 17 et 24 mai 1957 et relatives
à des dépenses faites en margedebudgets;

Renvoi à la Commission des Finances ;p. 1493 (18
juin 1957).

Transmission de la délibération prise par le Conseil
des Ministres le 31 mai 1957 et relative à des dépen-
ses faitesen margedubudget;

Renvoi à la Commission des Finances ; p. 1509 (25 juin
1957).
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Cour des Comptes. ~ V. aussi Provinces/Finances pro-
vinciales et communales ~ Comptes provinciaux.

Crédit agricole. - V. Agriculture/Prêts agricoles- Ins-
titut National de crédit agricole.

Crédit professionnel. - V. Commerce et Industrie/Caisse
nationale de credit professionnel.

Crédits provisoires. - V. Finances/Comptabilité de l'Etat.

Crédits supplémentaires. - V. Colonies/Budgets colo-
niaux.- V. aussi Finances/Comptabilité de l'Etat.

Crustacés. - V. Eaux et Forêts/Pêche - Pêche mari-
time

Cumul médico-pharmaceutique.- V. Art de guérir.

D

Décès. - V. Chambres législatives/Sénat.

Déclarations gouvernementales. - V. Gouvernement.-V. aussi Motions d'ordre/Struye.

Déconfiture. - V. Droit civil.

Décrets. - V. Colonies.

Démissions. - V. Chambres législatives/Sénat.

Dentistes. ~ V. Enseignement/Enseignement supérieur-Equivalence de diplômes et titres.

Dessins industriels. - V. Commerce et Industrie/Brevets
et marques de fabrique ou de commerce.

Dette publique.- V. Finances.

Diplômes.- V. Enseignement- Enseignement supérieur
-Equivalence de diplômes et de titres.

Distributions d'eau.- V. Impôts/Impôts directs.

Divorce.- V. Droit civil.- V. aussi Droit civil/Mariage.

Dommages résultant des accidents du travail. - V. Sécu-
rité sociale/Accidents du travail.

Dommages résultant de secours apportés à des tiers. -V. Catastrophes et accidents/Sauveteurs bénévoles.

Dotation de captivité. - V. Guerre.

Douanes et Accises.- V. Affaires étrangères/Benelux.-V. aussi Impôts/Impôts indirects.

Droit civil.
ADOPTION.

Projet de loi modifiant le chapitre Ier du titre VIII
du livre Ier du Code civil relatifa l'adoption.

Doc. - Nº 27. Exposé des motifs et projet de loi.

Droit civil (suite).
ADULTERE.

Proposition de loi modifiant certaines dispositions du
Code civil (L. Ier Titre VII, Chapitre III) sur les
enfants adultérins.

Nouveau titre :Proposition de loi modifiant certaines dispositions du
Code civil (Livre Ier, Titres VII et VIII), relatives
à la paternité, à la filiation et à l'adoption.

Doc.- Nº 300. Rapport de M. Chot + annexe.
Nº 367. Amendement proposé par M. Orban au texte

de la commission.
Ann.- Discussion générale (4 juillet 1957).

Discours de MM. ORBAN (propose l'ajournement
de la discussion générale afin de permettre d'exa-

miner à fond son amendement);p. 1644 ;
ROLIN (demande de discuter à fond cette impor-

tante proposition de loi au cours de la séance);
LILAR, m.j. (insiste pour qu'on fasse droità la de-p. 1644;

mande de M. ROLÍN);p. 1644 ;
L'ajournement n'est pas prononcé;p. 1644 ;
CHOT, rapp. (critique l'amendement de M. ORBAN

et invite le Sénat à adopter les conclusions de la
commission) ; pp. 1644 à 1646;Observations de M. ORBAN ; pp. 1644 et 1645;ORBAN (demande à l'Assemblée de se rallier à son
amendement dont il expose la portée ; déclare que
la présente proposition constitue un pas de plus dans
la voie du démantèlement de la famille, qu'elle tente
de concilier deux intérêts contradictoires, l'intérêt
de la famille et celui des enfants adulterins ; fait
des observations au sujet des aliments dus aux
enfants adulterins; conclut qu'il n'existe en fait
aucune raison justifiant la legitimation s'il existe
des enfants d'un mariage antérieur et que cette légiti-
mation serait souvent contraire à l'intérêt de l'en-
fant adultérin lui-même) ;pp. 1646 à 1650 ;

Observations de MM. CHOT, rapp ., ROLIN, HAR-
MEGNIES, MOUREAUX, DELMOTTE ; pp.
1647 à 1650;

Mme CISELET (constate que le projet de la commis-
sion ne permet pas de légitimer par un mariage sub-
séquent de leurs père et mère naturels tous les
enfants adultérins nés plusde troiscents jours après
la séparation de fait des deux époux ; déclare que
le texte constitue un compromis et que la réforme
pourra être étendue plus tard a des cas plus nom-
breux ; se réjouit de voir assouplir les conditions de
l'adoption) ;pp. 1650 et 1651;MM. ROLIN (concernant la nécessité deveillerà la
défense de la famille et de la concilier avec les inté-
rêts de l'enfant adultérin; les dispositions quiélar-
gissent lapossibilité d'adoption ; les aliments dus aux
enfants adultérins ; les dispositions du présent projet
quivisent les cas d'adultère ne comportant pas à
l'égard du conjoint un manque de loyauté); pp.
1651 et 1652 ;Observations de M. ORBAN ; pp. 1651 et 1652 ;

LILAR, m.j. (demande au Sénat de repousser l'amen-
dement de M. ORBAN) ;p. 1652 ;

ANCOT (concernant le moyen d'harmoniser l'intérêt
de la famille et celui des enfants adultérins ; les
aliments dus aux enfants adulterins ; la solution de
compromis) ;pp. 1652 et 1653 ;ORBAN (demande au ministre si les tribunaux seront
habilités à décider en toute liberté s'ils estiment que
mieux vaut ne pas accorder la legitimation dans les
cas où il existe un enfant naturel et devant l'assu-
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Droit civil. ~ ADULTERE ( suite).
rance du ministre, retire son amendement) ;p. 1653

Observations de M. LILAR, m.j.;p. 1653.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (4 juillet 1957).
Art.1et2.

Adoptés sans observations ;p. 1653.
Art. 3.

M. ORBAN retire son amendement ;L'articleestadopté;p.1654.

Art. 4.
Intervention de MM. VAN IMPE et ROLIN ;
L'article est adopté;p. 1654.

Art. 5 in fine.
Adoptés sans observations ; pp. 1654 à 1655.
Le nouveau titre est adopté ; p. 1655.

Vote (4 juillet1957).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté par

84 voix et6 abstentions;p.1667.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

BAIL A FERME.
DROIT DE PREEMPTION.

Projet de loi relatif au droit de préemption en faveur
des preneurs de biens ruraux.

Doc. - Nº 340. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Ann.~ Renvoi aux commissions réunies de l'agriculture
et de la justice ;p. 1588 (22 juillet 1957).

CASIER CIVIL.
Proposition de loi créant le casier civil et organisant

la publicite des incapacités.
Doc.- Nº 265. Proposition de loi de M. Lagae.
Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ; p. 1509 (25 juin 1957).

DECONFITURE.
Proposition de loi relative à ladéconfiture.

Ann.- Prise en considération. ~ Renvoi en commis-
sion ; p. 58 (22 novembre 1956).

DIVORCE.
Proposition de loi sur l'admissibilité du divorce lorsqu'un

des conjoints au moins est etranger.
Doc.- Nº 390. Proposition de M.Rolin.

DROITS ET DEVOIRS DES EPOUX.
Projet de loi relatif aux droits et devoirs respectifs

des époux.
Doc.- Nº 69. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 346. Rapport de Mme Ciselet.
Ann. - Ajournement (3 juillet 1957).

Le PRESIDENT (dit qu'il entre dans les intentions
du Sénat de terminer ses travaux demain ; propose
de renvoyer la discussion du projet de loi après les

p. 1606;
vacances vu le grand nombre d'orateurs inscrits);

RÓLIN (insiste sur l'importance du projet et demande

Droit civil.- DROITS ET DEVOIRS DES EPOUX
( suite).

d'entamer sans délai la discussion des textes) ;
STRUYE (estime qu'on fera plus d'honneur au projet

p. 1606 ;
en y consacrant les premières séances de la rentrée ;dit qu'une discussion approfondie est nécessaire et
que le dépôt d'amendements est prévu) ;p. 1606 ;COULONVAUX (partage l'avis de M. STRUYE
sur la discussion du projet à la rentrée parlemen-
taire) ;p. 1606 ;

Observations de MM. DOUTREPONT, WAR-
NANT, BUISSERET, m.c. ;p. 1606

LILAR, m.j. (estime qu'on ne peut terminer l'examen
d'un tel projet en quelques heures; demande qu'il
soit inscrit à l'ordre du jourdes séances de rentrée);pp. 1606 à 1607;Mme CISELET (partage l'opinion exprimée par M.
ROLIN ; préférerait siéger la semaine prochaine);

ROLIN (maintient son point de vue;votera contre
p. 1607 ;
l'ajournement) ; p. 1607;Observations de M. le PRESIDENT et le comte
d'ASPREMONT LYNDEN ; p. 1607 ;L'ajournement est prononcé;p. 1607.

Projet de loi modifiant l'article 214, g), du Code civil.
Doc. - Nº 272. Projet transmis par la Chambre des

Représentants.

EPARGNE DE LA FEMME MARIEE
ET DU MINEUR.

Projet de loi étendant la capacité de la femme mariée
et du mineur a certains depots d'épargne.

Doc.- Nº271. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

MARIAGE.
Proposition de loi modifiant l'article 162 du Code civil.
Nouveau titre : Projet de loi modifiant l'article 164 du

Code civil.
Doc. - Nº 10. Proposition de loi de M. Rolin.

Nº 128. Rapport de Mme Beeckman-Vve Vander-
velde.

Ann.- Prise en considération. ~ Renvoien commis-
sion ; p. 58 (22 novembre 1956).

Pas de discussion générale.

Discussion des articles (4 avril 1957).
Art. 1 et 2.

Adoptés sans observations ;p. 1223.
Le nouvel intitulé est adopté ; p. 1223.

Vote (4 avril 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix

et 2 abstentions ;p. 1240.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

PATERNITE ET FILIATION.
ENFANTS NATURELS.

Proposition de loi tendant à modifier certaines disposi-
tions du Code civil relatives aux enfants naturels.

Doc.- Nº16. Proposition de loi de Mme Janson-Vve

Ann.- Prise en considération.- Renvoi en commis-
Spaak.

sion ; p. 140 (5 décembre 1956).
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Droit civil (suite)
PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES.

Projet de loi portant modification de l'article 20, 5º
de la loi du 16 décembre 1851 sur les privilèges et
hypothèques et de l'article 546 de la loi du 18 avril
1851 sur les faillites. banqueroutes et sursis et por-
tant abrogation de l'article 80, 1º, de l'arrêté royal
du 30 novembre 1939, nº 64, contenant leCode des
droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe.

Doc.- Nº 338. Rapport de M.Molter.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion des articles (2 juillet 1957).
Art. 1 a 3.

Adoptés sans observations ;pp. 1577 à 1578.
Vote (4 juillet1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 90 voix
et2 abstentions ;p. 1669.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
REGIME MATRIMONIAL

Projet de loi complétant les articles 1409 et 1425 du
Code civil relatifs à la communauté légale et y intro-
duisant un article 1424bis.

Doc.- Nº363.Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

SEPARATION DE CORPS.
Projet de loi complétant les dispositions du Code civil

en ce qui concerne les effets de la séparation de
corps.

Doc. - Nº 45. Rapport de Mme Ciselet.
Ann.- Discussion générale (11 décembre 1956).

Discours de Mme CISELET, rapp. (concernant le but
du projet, le texte du nouvel article 311terdu Code

MM. ORBAN (rmnit que le nouveau texte évitera
p. 189;
civil qui modifie légèrement l'article 266bis);
de nombreux procès qui perdront leur utilité;p.190;

VAN IMPE (estime que la disposition du nouveau
texte au sujet de la transcription va à l'encontre
des intérêts de la femme et rend sa position plus
délicate et dangereuse; propose de supprimer cette
disposition superfétatoire):D. 190;Observations de MM. LILAR, m.j .,et le PRESI-
DENT: p.190;LILAR. m.i. (estime que le texte répond dans une
large mesure au souci de sauvegarder les intérêts
les tiers) ;p. 190;Observations de M. VAN IMPE : p. 190.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (11 décembre 1956).
Adopté sans observations;p. 190.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 160 voix

contre 1 et 1 abstention;p.258 .Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Proposition de loi modifiant l'article 310 du Code civil.
Doc.- Nº372.Proposition de loi de M. George.

SUCCESSIONS.
Projet de loi modifiant la loi du 16 mai 1900 apportant

des modifications au régime successoral des petits
Doc. - Nº 394. 2me rapport complémentaire de M. Ronse.

heritages.

Droit commercial.
SOCIETES COMMERCIALES.

Projet de loi modifiant les lois sur les sociétés commer-
ciales coordonnées par l'arrêté royal du 30 novem-
bre 1935.
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Droit commercial. - SOCIETES COMMERCIALES
( suite).

Doc.- Nº 362. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

GAGE.
Projetde loi relatifà l'escompte età la mise en gage

de la facture.
Doc.- Nº388. Amendements présentés par le Gouver-

nement.

Droit de préemption.- V.Droitcivil/Bailàferme.
Droit de réponse.- V. Droit public/Presse.
Droit pénal.
COMBATS DE BOXE.

Projet de loi interdisant les matches et exhibitions de
catch et réglementant les combats et exhibitions de
boxe.

Doc.- Nº 84. Projet transmis par la Chambre des Re-
présentants.

REHABILITATION.
Proposition de loi complétant la loi du 25 avril 1896

sur la rehabilitation en matière penale.
Doc.- Nº 233. Proposition de loi de M. Ronse.
Ann. ~ Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ;p. 1329 (21 mai 1957).
SURETE DE L'ETAT.

Projet de loi relatif à l'épuration civique.
Doc. ~ Nº 88. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 252. Amendement presente par le Gouvernement.

Droit public.
CONSEIL D'ETAT.
LANGUES.

Projet de loi modifiant la loi du 23 décembre 1946
portant creation d'un Conseil d'Etat.

Doc.- Nº 13. Rapport de M. Yernaux.
Nº 14. Amendement propose parM.Sledsens.
Nº 35. Amendements proposés par M. Custers.
Nº 39. Amendement proposé par M. Van Hemelrijck.
Nº 42. Sous-amendements proposés par M. Custers.

Ann. - Discussion générale (22 novembre 1956).
Discours de MM. NIHOUL (concernant les modifi-

cations apportées à la législation existante, l'emploi
des lanques en ce qui concerne la procédure. le rôle
accordé à l'auditorat, la nouvelle méthode de nomi-
nation des auditeurs et des substituts; le nombre
considérable de nominations de substituts. le déta-
chement d'un nombre relativement élevé de substi-
tuts et d'auditeurs à d'autres fonctions, l'autorisation
accordée à certains membres du Conseil d'Etat
d'exercer des professions dans l'enseignement) ;pp. 73, 74;VERMEYLEN.m.i. (affirme que le projet tend à
apporter des modifications techniques à une loi
appliquée depuis huit ans et qu'il ne s'agit en aucune
facon d'une modification de la structure du Conseil
d'Etat ; rend hommage à l'activité du Conseil d'Etat;
répond aux questions posées par M.NIHOUL);
pp. 74 à 75;Observations de MM. ANCOT, STRUYE, NI-
HOUL :pp. 74 et75;

VAN REMOORTEL (se joint aux louanges adres-
sées au Conseil d'Etat ; se réjouit de voir l'auditorat
restitué à son rôle véritable ;parle du détachement
de certains membres de l'auditorat dans des cabinets
ministeriels):p.75;ALLARD (concernant l'article 26 de la loi de 1946 et
les réformes préconisées d'ordre linguistique; sa
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Droit public. - CONSEIL D'ETAT
LANGUES ( suite).

proposition de loi déposée le7 juin 1955 ; l'article27
de la loi de 1946 ; demande une révision complète
des lois linguistiques) ;pp. 75 à 76;

VAN IMPE (suggère d'atténuer la rigueur de la loi
et d'admettre l'emploi de la langue que les parties
auront mutuellement acceptée);p. 76;Observations de M.DULIEU ;p.76 ;

SLEDSENS (demande de ne pas terminer la discus-
sion générale ce jour, afin de permettre à ses collè-
gues et à lui-même d'approfondir le texte du projet
et d'introduire des amendements, se déclare prêt
à exposer son point de vue mercredi prochain) ;p. 76;

Observations de MM. le PRESIDENT, VERMEY-
LEN, m.i ., CUSTERS;p.76 ;

YERNAUX, rapp. (s'étonne de la tournure que prend
la discussion et répond aux observations de M. CUS-
TERS) ;p. 77 ;

Observations deM. lePRESIDENT;p.77;
VERMEYLEN, m.i. (propose d'aborder l'examen du

projet de loi relatif au Conseil d'Etat mardi, à
14 heures);p.77;Observations de M. le PRESIDENT ; p. 77 ;YERNAUX, rapp. (souhaite que la discussion soit
amorcée mardi, de façon à permettre aux membres
de l'opposition de présenter leurs amendements);

Observations de MM. VERMEYLEN, SLEDSENS.
p. 77;
le PRESIDENT ;p. 77 ;

le PRESIDENT (demande aux auteurs des amende-
ments de les déposer avant lundi ; la discussion du
projet sera continuée mercredi) ;p. 77.

Ajournement (4 décembre 1957).
M. VERMEYLEN, m.i. (demande l'ajournement sine

die du projet arın de lui permettre de modifier, par
la voie législative, des dispositions linguistiques, ce
qu'il envisageait de faire par arrêté royal) ; p. 136 ;

L'assemblée unanime manifeste son accord; p. 136;
Observations de MM. le PRESIDENT et DOUTRE.

PONT ;p.136.
NATIONALITE

Proposition de loi tendant à modifier la loi sur l'acqui-
sition, la perte et le recouvrement de la nationalité.

Doc.- Nº 15. Proposition de loi de Mme Janson-
Vve Spaak.

Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-
sion ;p. 140 (5 décembre 1956).

PRESSE
DROIT DE REPONSE.

Projet de loi relatif au droit de réponse.
Doc.- Nº 375. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
REVISION DE LA CONSTITUTION.
ARTICLE 22.

Revision de l'article 22 de la Constitution.
Doc.- Nº 212. Rapport de M.De Block.

ARTICLE 47.
Revision de l'article 47, alinéa 1er, de la Constitution.

Ann. ~ Ajournement du vote (4 juillet1957).La droite s'étant retirée de l'hémicycle avant le vote
sur le projet de loi relatif à la pension des employés,

Droit public. -- REVISION DE LA CONSTITUTION
ARTICLE 47 (suite).

le quorum de présence n'est pas atteint et il n'est
pas procede au vote ;p. 1668.

ARTICLE 56bis.

Revision de l'article 56bis de la Constitution.
Doc.- Nº 320. Rapport de M. Dehousse.

ARTICLE 57.

Revision de l'article 57 de la Constitution.
Doc. - Nº 377. Rapport de M. Henskens.

Droits d'auteur.- V. Arts, sciences et lettres.

Droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe. -V.Droitcivil/Privilèges et hypothèques.- V.aussi
Impôts/Impôts indirects.

Droits d'entrée. - V. Affaires étrangères/Benelux -Douanes et Accises. - V. aussi Impôts/Impôts
indirects - Douanes et Accises.

Droits de succession. - V. Affaires étrangères/Impôts.-V. aussi Impôts/Impôts indirects.- V.aussi Im-
pôts/Impôts indirects - Droit d'enregistrement.

Droits de timbre. - V. Commerce et Industrie/Fonds
communs de placement.- V. aussi Impôts/Impôts
indirects - Droits d'enregistrement.

Droits et devoirs des époux.- V. Droit civil.

Durée du temps de service militaire.- V. Motions d'or-
dre/Struye.

E

Eaux et Forêts.
PECHE FLUVIALE.

Projet de loi tendant à compléter la loi du 1er juillet 1954
sur la pêche fluviale.

Doc. - Nº 275. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Nº 356. Rapport de M. Piot.
Ann. - Discussion générale (4 juillet 1957).

Discours de M. PIOT, rapp. (signale que le rapport
ne fait pas mention de la présence du comte d'AS-
PREMONT LYNDEN à la commission, alors qu'il
a pris une part importante aux travaux de celle-ci ;
déclare que le projet tend à modifier la composition
des commissions provinciales qui répartissent les
sommes pour le fonds piscicole afin de permettre aux
minorités de pêcheurs d'y être représentées);p. 1660.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).

Adopté sans observations ;p. 1660.
Vote (4 juillet 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix
et 2 abstentions ; p. 1669.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Eaux et Forêts. - PECHE FLUVIALE ( suite).

Projet de loi tendant à modifier la loi du 1er juillet 1954
sur la peche fluviale.

Doc. - Nº 276. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 357. Rapport de M. Piot.
Ann. ~

Discussion générale (4 juillet 1957).
Discours de MM. PIOT, rapp. (relatif à la nécessité

de réexaminer l'ensemble du problème de la pêche ;l'intervention insuffisante des pouvoirs publics en
faveur de ce sport paisible et sain; le droit des
propriétaires riverains) ;p. 1660;comte d'ASPREMONT LYNDEN (critique les me-
sures tendant à « nationaliser >> en quelque sorte
la pêche;estime qu'une indemnité doitêtre allouée
aux propriétaires);p. 1660 ;

COULONVAUX (déclare qu'il partage entièrement
les sentiments exprimés par le comte d'ASPRE-
MONT LYNDEN) ;p. 1660;La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (4 juillet 1957).

Adopté sans observations ; pp. 1660 à 1661.
Vote (4 juillet 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix
et2 abstentions;p.1669.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Proposition de loi tendant à modifier la loi du 1er juillet

1954 sur la pêche fluviale.
Doc.- Nº369. Rapport de M. Henskens.

PECHE MARITIME.
Projetde loiautorisant leRoi à prescrire des mesures

en vue de profeo ~~ les réserves de poissons, de crus-
taces etde mollusques en mer.

Doc.- Nº 213. Rapport de M. Roelants.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion des articles (10 avril 1957).
Art. 1 à 5.

Adoptés sans observations ; p. 1274.

Vote (10 avril1957).
L'ensemble du projetde loiest adoptépar143 voixet

4 abstentions ; pp. 1311, 1312.
Leprojet de loi sera soumis à lasanction royale.

Ecole primaire de l'Etat à Lanaken. - V. Interpellations/
Leynen.

Economats. - V. Commerce et Industrie.

Employés. - V. Pensions/Vieillesse et décès prématuré.

Enfants. - V. Droit civil/Eparane de la femme mariée
et du mineur.- V. aussi Droitcivil/Mariage.-V. aussi Pensions/Vieillesseetdécès prématuré-
Enfants.
Enfants adoptés. - V. aussi Travail/Femmes et

Enfants adoptés. - V. Pensions/Vieillesse et décès pré-
mature.

Enfants adulterins.- V.Droit civil/Adultère.

Enfants anormaux et handicapés. - V. Enseignement/
Enseignement primaire - Enfants handicapés.
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Enfants incestueux.- V. Droit civil/Mariage.

Enfants naturels.- V. Droit civil/Paternité et filiation.

Enseignement.
Proposition de loi portant modification de la loi du

27 juillet 1955 fixant des règles d'organisation de
l'enseignement de l'Etat, des provinces et des com-
munes, et de subvention, par l'Etat, d'établissements
d'enseignement moyen, normal et technique.

Doc.- Nº 205. Proposition de loi de M. Jespers.
Ann. - Prise en considération. ~ Renvoien commis-

sion ;p. 1172 (2 avril 1957).

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE.
Proposition de loi tendant à modifier l'article 31ter de

la loiorganique de l'enseignement primaire.
Doc. - Nº 72. Proposition de loi de M. Busieau.

Nº 313. Rapport de M. Delport.
Ann.- Prise en considération.- Renvoi en commis-

sion ; p. 310 (16 janvier 1957).

Discussion générale (18 juin 1957).
Discours de MM. DELPORT, rapp. (concernant le

but de la proposition ; le calcul de la pension des
professeurs du quatrième degré ; certaines conditions
d'admission à l'enseignement qui sont moins favora-
bles) ; p. 1495;COLLARD. m.i.p. (se rallie à la proposition de loi et
répond à M. DELPORT) ;p.1495 ;

La discussion générale est close.

Discussion des articles (18 juin 1957).
(Texte présenté par la Commission. )

Art. 1 et 2.
Adoptés sans observations;p.1495.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble de la proposition est adopté par 145 voix

et 2 abstentions ;p. 1514.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

ENFANTS HANDICAPES.

Proposition de loi portant modification de l'article 2
de la loi organique de l'enseignement primaire

Doc.- Nº 204. Proposition de loideM.Jespers.
Nº 312. Rapport de M. Vandermeulen.

Ann.- Prise en considération.- Renvoi en commis-
sion ; p. 1172 (2avril1957).

Discussion generale (18 juin 1957).
Discours de MM. VANDERMEULEN, rapp. (ex-

pose le but du projet);p. 1496;JESPERS (remercie le rapporteur et le Ministre de
l'Instruction publique ;parle de la réduction du nom-
bre minimum d'élèves des classes spéciales pour
enfants handicapés ; de l'agréation par la commune
d'une école pour enfants handicapés ; fait une com-
munication concernant la proposition de loi de
M. BUSIEAU relative aux écoles pour enfants
handicapés); pp. 1496, 1497;COLLARD, m.i.p. (rappelle ses réalisations et expé-
rimentations relatives à l'enseignement des enfants
handicapés ; se rallie à la proposition de loi de
M. JESPERS) : p. 1497.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (18 juin 1957).

Adopté sans observations ;p. 1497.
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Enseignement. - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE.
ENFANTS HANDICAPES (suite).

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble de la proposition est adopté par 145 voix

et 2 abstentions;p. 1514.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
Proposition de loi complétant l'article 23 de la loi

organique de l'enseignement primaire.
Doc.- Nº 224. Proposition de loi de M. Busieau.

Nº 310. Rapport de M. Delor.
Ann. - Prise en considération. ~ Renvoi en commis-

sion ;p. 1244 (9 avril 1957).
Discussion générale (18 juin 1957)

Discours de M. LEYNEN (déclare que l'opposition
approuvera la proposition de loi nonobstant son
abstention lors du vote en commission ) ; p. 1497.

Renvoi en commission (18 juin 1957)
M.COLLARD, m.i.p. (demande le renvoi en com-

mission afin de pouvoir vérifier la situation de cer-
tains établissements d'enseignement pour enfants
handicapés qui vient de lui être signalée ) ; p. 1497 ;

Le Sénat se déclare d'accord ; la proposition de loi est
renvoyée en commission;p.1497.

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
Projet de loi sur l'organisation de l'enseignement supé-

rieur des sciences vétérinaires et agronomiques par
Doc.- Nº 384. Exposé des motifs et projet de loi.

.Etat.

EQUIVALENCE DE DIPLOMES ET TITRES.
Projet de loi relatif à l'équivalence des diplômes au profit

des médecins exerçant leur art au Congo belge ou
au Ruanda-Urundi.

Doc. - Nº 61. Rapport de M. Dulieu.
Ann ..- Pas de discussion générale.

Discussion des articles (20 décembre 1956).
Art. 1 à 3.

Adoptés sans observations ; pp. 282 à 283.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 6 abstentions ; p. 289.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Proposition de loi relative à l'équivalence des diplômes
au profit des docteurs en médecine, chirurgie ou
accouchements, des licenciés en sciences dentaires
et des pharmaciens résidant en Belgique et remplis-
sant certaines conditions.

Nouveau titre : Proposition de loi relative à l'équivalence
des diplômes au profit des docteurs en médecine,
chirurgie ou accouchements, des docteurs en méde-
cine vétérinaire, des licenciés en sciences dentaires
et des pharmaciens résidant en Belgique et remplis-
sant certaines conditions.

Doc. - Nº 157. Proposition de loi de M.Allard.
Nº 311. RapportdeM.Deliège.

Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commis-
sion ;p. 922 (12 mars 1957).

Discussion générale (18 juin 1957).
Discours de M. DELIEGE. rapp. (expose le but de"

la proposition) ; pp. 1495, 1496.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (18 juin 1957).
Art. 1 à 3.

Adoptés sans observations ;p. 1496.

Enseignement.- ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
EQUIVALENCE DE DIPLOMES ET TITRES (suite).

Le nouvel intitulé proposé par la commission est
adopte;p.1496.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble de la proposition est adopté par 145 voix

et 2 abstentions ;p. 1514.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

MEDECINS VETERINAIRES.
Proposition de loi interprétant l'article 54 de la loidu

4 avril 1890 relative à l'enseignement et à l'exercice
de la médecine vétérinaire, modifiée par la loi du
23 avril1949

Doc. - Nr 189. Proposition de loi de M. Ferijn.
Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ;p. 1086 (26 mars 1957).
Renvoi aux commissions réunies de l'Agriculture etde

l'Instruction publique ;p. 1339 (21 mai 1957).
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

Proposition de loi modifiant la loi organique
de l'enseignement technique du 29 juillet 1953.

Doc. - Nº 255. Proposition de loi de M. Busieau.
Nº 358. Rapport de M. Solau.

Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-
sion ; p. 1413 (4 juin 1957).

ENSEIGNEMENT MARITIME.
Projet de loi organique de l'enseignement maritime.

Doc.- Nº 231. Rapport de M. De Block.
Ann. ~

Discussion générale (10 avril 1957).
Discours de MM. DE BLOCK, rapp. (rend hommage

aux membres de la commission ;parle de lasituation
actuelle de l'enseignement maritime;du statut de
cet enseignement ; de la flotte commerciale belge
du statut de l'enseignement de la pêche ;du point
de vue de la minorité et de la majorité au sujet
du projet ; de l'application de la loi ; de la gratuité
de l'enseignement dans ce secteur) ; pp. 1277 à
1278 ;DELPORT (concernant la formation des pêcheurs et
des gens de mer ; le nombre limité d'écoles ; les dis-
positions de la loi de 1955 reprises dans le projet
les déclarations faites par le ministre en commission
et le respect des droits acquis ; demande au ministre
des déclarations rassurantes;parle de l'abstention
du groupe P.S.C. lors du vote);p. 1279;

NEELS (concernant la coordination de la loi);p.
1279 :

ANSEELE, m.c. (concernant les innovations et modi-
fications apportées par la loi ; l'enseignement mariti-
me et le régime linguistique dans les écoles de
navigation ; l'exploitation du Mercator; la reprise
par l'Etat de l'internat des écoles de navigation
d'Anvers, l'Association maritime belge; le recrute-
ment des élèves; la collaboration entre la force
navale et l'enseignement ; le minerval à payer par
les étrangers ; les écoles libres de pêche ; les écoles
subsidiées; les droits acquis ; répond aux questions
posées) ;pp. 1279 à 1280.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 avril 1957).

Art.1er.
Adopté sans observations ;p. 1280.
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Enseignement. - ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.
ENSEIGNEMENT MARITIME (suite).

Intervention de M.NEELS qui propose une modifica-
Art.2.

tion de pure forme ;L'article, ainsi modifié, est adopté;p.1280.
Art.3 à 7.

Adoptés sans observations ;pp. 1280 à 1281.
Art.8

Observations de MM. DE BLOCK, le PRESIDENT,
STRUYE ;p.1281;

L'amendement proposé par la commission est adopté ;L'article, amendé, est adopté;p.1281.
Art.9 à 30.

Adoptés sans observations;pp. 1281 à 1283.
Art. 31.

Observations de M. DE BLOCK ;L'article est adopté ; p. 1283.
Art. 32 à 42.

Adoptés sans observations;pp.1283 à 1285.
L'article 8,amende,est remis aux voix et définitive-

ment adopté ; p. 1285.
Vote (10 avril1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix
et 59 abstentions;p. 1299.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Représentants.

FONDS NATIONAL DES ETUDES.
Proposition de loi portant modification de la loi du

19 mars 1954, instituant un Fonds national des

Doc. - Nº 50. Rapport de M. Detaevernier.
Etudes.

Ann.~
Discussion générale (11 décembre 1956).

Discours de M. DETAEVERNIER, rapp. (dit que la
commission a adopté la proposition à l'unanimité et
qu'il est superflu de s'attarder à ce sujet) ; p. 190.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (11 décembre 1956).
Adopté sans observations ; p. 191.

Vote (20décembre 1956)
L'ensemble de la proposition est adopté par 160 voix

contre 1 et 1 abstention;p. 258.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

INSTITUTIONS D'EDUCATION DE L'ETAT.
Projet de loi organique des pensionnats, homes, restau-

rants, cantines, maisons de jeunesse, colonies scolai-
res et de vacances relevant du Ministère de l'Instruc-
tion publique.

Doc. - Nº 277. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

PERSONNEL SCIENTIFIQUE ET ENSEIGNANT
BELGE A L'ETRANGER.

Projet de loi fixant le statut du personnel scientifique
et enseignant belge charge d'une mission interna-
tionale.

Ann. -Discussion générale (22 novembre 1956).
Discours de M. SOLAU, rapp. (engage le Sénatà

voter le projet) ; p. 71.
La discussion générale est close.

63

Enseignement. - PERSONNEL SCIENTIFIQUE ET
ENSEIGNANT BELGE A L'ETRANGER (suite).

Discussion des articles (22 novembre 1956).
Art. 1 à 15.

Ces articles sont adoptés sans observations;pp. 71
à 73.

Vote (6 décembre 1956).
L'ensemble du projetde loiestadoptépar 138 voix

et 2 abstentions ; pp. 175, 176
Le projet de loisera soumisà la sanction royale.

Projet de loi relatif à la situation pécuniaire et adminis-
trative des membres du personnel enseignant des
écoles soumises au régime de la loi organique de
l'enseignement primaire qui ont séjourné en pays
allie durant la guerre 1940-1945.

Doc. - Nº 279. Rapport de M. Philips.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion des articles (6 juin 1957).
Art. 1 a 4.

Adoptés sans observations ;p. 1486.
Vote (6 juin 1957).

Le baron de DORLODOT justifie son vote ;p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et

8 abstentions ; pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Enseignement. - V. aussi Interpellations/Leynen.

Entreprises industrielles et artisanales.- V. Commerce et
industrie.

Epargne de la femme mariee et du mineur. ~ V.Droit
civil.

Epuration civique.- V. Droit pénal/Sûreté de l'Etat.
Equivalence de diplômes et de titres. - V. Enseignement/

Enseignement supérieur.

Espagne.- V. Affaires étrangères/Sécurité sociale.

Euratom. - V. Affaires étrangères/Forces armées -Union de l'Europe Occidentale. - V. aussi Affaires
étrangères/Conseil de l'Europe.

Eurofima. - V. Affaires étrangères/Communications -Chemins de fer.

Exhibition de boxe et de catch.- V. Droit pénal/Combats
de boxe

Experts. - V. Procédure pénale.

Exportation. - V. Commerce et Industrie/Commerce
extérieur.

Expositions internationales.- V. Commerce et Industrie/
Brevets et marques de fabrique ou de commerce.

F

Faillite. - V. Droit civil/Privilèges et hypothèques.

Faits personnels. - V. Incidents.

Femmes et enfants. - V. Droit civil/Epargne de la femme
mariéeetdumineur.- V.aussiTravail.
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Finances.

COMPTABILITE DE L'ETAT.
ADMINISTRATION DES FINANCES
Compte général de l'Administration des Finances.

Ann. ~ Transmission des résultats apparaissant dans
le compte général de l'Administration des Finances
établi pour l'année 1954 et transmis à la Cour des
Comptes le 17 avril 1956 ; p. 7 (13 novembre 1956).

Transmission des résultats apparaissant dans le compte
général de l'Administration des Finances établi pour
l'année 1955 et transmis à la Cour des Comptes
le 29 septembre 1956 ; p. 342 (22 janvier 1957).

CREDITS PROVISOIRES.

Projet de loi ouvrant des crédits provisoires à valoir sur
les budgets de l'exercice 1957 et postposant la clô-
ture des opérations d'établissement des impôts directs
pour l'exercice 1956.

Doc.- Nº 71. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. -Discussion générale (20 décembre1956).

L'urgence est décrétée;p. 286.
M. DOUTREPONT, rapp. (donne lecture de son

rapport) ;p. 286.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (20 décembre 1956).
Art. 1 a 5.

Adoptés sans observations ;pp.286, 287.
Vote (20 décembre 1956).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix
contre 51 et 8 abstentions ;p.287.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Projet de loi ouvrant de nouveaux crédits provisoires,

à valoir sur les budgets de l'exercice 1957.
Doc.- Nº 217. Rapport de M. Doutrepont.

Ann. - Discussion generale (28 mars 1957).
Discours de M. DOUTREPONT, rapp. (expose le

but du projet);p.1153.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (28 mars 1957).
Art.1 à3.

Adoptés sans observations ;pp. 1153, 1154.
Vote (28 mars 1957)

L'ensemble du projetde loiestadopté par 87 voix
contre 69 et 4 abstentions ;p. 1161.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

CREDITS SUPPLEMENTAIRES.

Projet de loi autorisant des régularisations, augmentant
et réduisant certains credits ouverts pour l'exercice
1956 et allouant des crédits supplémentaires pour
les dépenses se rapportant aux exercices 1955 etan-

Doc.- Nº 6. Exposé des motifs et projet de loi +
terieurs.

annexes.
Nº 8. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 25. Rapport de M. Doutrepont.

Ann.- Discussion générale (5 décembre 1956).
Discours de MM. DOUTREPONT, rapp. (concer-

nant les irrégularités budgétaires, la multiplication
des crédits supplémentaires, les dépassements de
crédits; la nécessité de prendre en temps voulu les
décisions en matière de rémunérations, d'indemni-
tés diverses et de pensions du personnel ; lesprojets

Finances, - COMPTABILITE DE L'ETAT (suite).
CREDITS SUPPLEMENTAIRES (suite).

de loi susceptibles d'entraîner des dépenses non pré-
vues au budget et le vote simultané des crédits néces-
saires pour l'exécution de la loi pendant l'exercice
en cours ; la rédaction des cahiers des charges
avec un maximum de précision ; les avances du
Trésor; le subside au Palais des Beaux-Arts ; les
créances pour des travaux engagés en 1951, mais
exécutés avec retard ; la créance dont les pièces de
liquidation ont été introduites après la clôture de
l'exercice ; le paiement de dommages-intérêts; les
avances récupérables; la société anonyme « Le Lo-
gis militaire » ; l'Office de la Navigation ; les amen-
dements ; l'organisation de l'exposition ; les associa-
tions sans but lucratif constituées dans les divers
ministères ; le caractère constitutionnel et le contrôle
parlementaire);pp. 140 à 143 ;Observations de MM. JESPERS, le PRESIDENT,
LIEBAERT, m.f ., HARMEGNIES, ORBAN,
VAN HOUTTE et DELMOTTE ; pp. 140 à 143 ;P. DE SMET (concernant les crédits sollicités pour
1956 et l'examen du feuilleton de crédits supplémen-
taires ; l'aggravation des dépenses à l'extraordinaire;les montants absolus nets des crédits supplemen-
taires aux budgets ordinaire et extraordinaire pour
les exercices 1945 à 1955 ; les délibérations du
Conseil des Ministres donnant lieu à des avances
de trésorerie ; l'augmentation des crédits supplémen-
taires et des avances de trésorerie en 1948; la loi
instituant la comptabilité des dépenses engagées ;
ses questions parlementaires posées en 1952 et 1954;
la pression des majorités) ; pp. 143 à 146 ;

Observations de MM. DOUTREPONT, VAN
HOUTTE, LIEBAERT, m.f ., ANCOT ; pp. 143
à 146;

DOUTREPONT, rapp. (concernant l'amendement du
Ministre de l'Agriculture) ;p. 146 ;

JANSSEN (concernant le montant des crédits supplé-
mentaires et des avances de trésorerie ; les crédits
supplémentaires en 1952 et 1953 ; l'historique de la
loi du 20 juillet 1921 sur la comptabilité des dépen-
ses engagées ; les délibérations soumises par le gou-
vernement à la Cour des Comptes ; la circulaire du
28 janvier 1953 ; compare les feuilletons de crédits
supplémentaires antérieurs ; détaille certains postes
du feuilleton actuel, notamment les subventions à
l'enseignement et l'achat des Fagnes et des terrains
sablonneux près de La Panne ; parle de l'exposition
de 1958 ; demande au gouvernement de veiller à

rentrer dans la légalité) ; pp. 146 à 151 ;
Observations de MM. DOUTREPONT, le PRESI-

DENT, ORBAN, VAN REMOORTEL, AN-
COT, BOUILLY, LIEBAERT, m.f.; pp. 147 à
151;

LIEBAERT, m.f. (remercie le rapporteur ; parle de
l'augmentation réelle des dépenses sollicitées pour le
budget de 1956 ; détaille certains postes prévus à
l'extraordinaire et certaines avances de trésorerie;
parle de la situation du Palais des Beaux-Arts de
Bruxelles ; répond à M. JANSSEN concernant l'ex-
position de Bruxelles ; évoque une note datée du
16 février 1952 émanant de M. DUVIEUSART
alors Ministre des Affaires économiques et men-
tionne les paroles prononcées par M. VAN
HOUTTE le 2 février 1956 ; répond à M. P. DE
SMET ; parle de l'exécution du budget 1956) ;pp.151 à 154;

Observations de MM. DOUTREPONT, VAN
HOUTTE, le PRESIDENT, JANSSEN, VAN
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Finances. - COMPTABILITE DE L'ETAT.
CREDITS SUPPLEMENTAIRES ( suite).

REMOORTEL, ORBAN, P. DE SMET ; pp. 151

DOUTREPONT, rapp. (concernant les chiffres du
à 154 ;
budget cités par M. P. DE SMET ; l'opposition
de M. JANSSEN aux dépassements de crédits et
aux avances de trésorerie ; les délibérations minis-
térielles ; l'achat des Fagnes ; les crédits relatifs
à l'Instruction publique; le contrôle de la compta-
bilité et les opérations financières du Palais des
Beaux-Arts) ;pp. 155 à 156 ;

Observations de MM. DUVIEUSART, JANSSEN.
LIEBAERT, m.f ., ANCOT ; pp. 155, 156 ;

JANSSEN (concernant la justification des crédits et
l'achat des Fagnes) ;p. 156 ;

LIEBAERT, m.f. (concernant les crédits relatifs aux
différents ministères qui participent à l'exposition
de 1958);p.156.

La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (6 décembre 1956).
(Texte adopté par la Commission.)

Art. 133 (Art. 1er du tableau).
Intervention de M. LEFEBVRE, m.a. ; pp. 160 à 162;Observations de MM. le PRESIDENT, BOUILLY,

DOUTREPONT, ANCOT, JANSSEN ;pp. 161
à 162;

L'article est adopté ; p. 162.
Les articles 147 et suivants, ainsi que les articles des

sections 1 à 7 incluses et les articles 3 à 14 inclus
de la section 8 sont successivement mis aux voix et
adoptés ;p.162.

Art. 22 (section 8).
Intervention de MM. LIEBAERT, m.f ., DOUTRE-

PONT.VAN REMOORTEL; pp. 163, 164 ;Observations de M.HARMEGNIES ;p. 163 ;
L'amendement de M. VAN REMOORTEL est adop-

té; p. 164;L'article, amendé, est adopté ; p. 164.
Art. 27 et 28 (section 8).

Ces articles sont successivement mis aux voix et
adoptés ;p. 164.

Les articles du tableau relatifs aux dépenses extraor-
dinaires sont successivementmis aux voixetadoptés ;
p. 164.

Discussion des articles du projet de loi(6 décembre 1956).
Art. 1 à 14.

Adoptés sans observations ;pp. 164 à 170.
Art.15.

Intervention de MM. DOUTREPONT, LEFEB-
VRE, m.a ., ANCOT ;pp.170 à 171;L'amendement du gouvernement tendant au rétablis-
sement de l'article 15 est adopté;p.172 ;L'article 15 est adopté ;p.172.

Art. 16 à 24.
Adoptés sans observations ;pp.172 à 173.
Les articles amendes sont successivement remis aux

voix et adoptés ; p. 173.

Vote (6 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix

contre 69 et5 abstentions ;p. 174.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Representants.
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Finances.- COMPTABILITE DE L'ETAT (suite).
ORGANISMES ET SERVICES DECLARES NULS.

Ann. ~ Transmission du dixième rapport du Comité de
liquidation pour le premier semestre 1956; p. 8
(13 novembre 1956).

Transmission du onzième rapport du Comité de liqui-
dation ;p. 729 (21 février 1957).

DETTE PUBLIQUE.
CAISSE D'AMORTISSEMENT.

Ann. - Transmission du rapport sur les opérations
d'amortissement de la dette publique effectuées en
1956 ;p. 1493 (18 juin 1957).

MONNAIE.
Projet de loi relatif au statut monétaire.

Doc. - Nº 218. Rapport de M. Wiard.
Ann.- Discussion générale (10 avril 1957).

Discours de MM. WIARD, rapp. (concernant le qua-
druple objectif du projet; félicite le gouvernement
pour cette initiative);p.1269;JANSSEN (concernant les mesures préconisées par la
Banque nationale ; les modificaitons de notre statut
monétaire ; les principaux avantages du projet ; l'en-
caisse-or ; le régime de l'étalon-or ; la discipline
monétaire internationale ; la réunion du Conseil d'ad-
ministration de la Chambre de commerce internatio-
nale ; la libre convertibilité ; l'article 4 du projet
de loi relatif à la convertibilité) ;pp.1269 à 1270;VAN LAEYS (justifie son abstention lorsdu vote en
commission ; parle des dévaluations monétaires,des
épargnants-souscripteurs que l'on a induit en erreur);p. 1270 ;LIEBAERT, m.f. (répond aux observations); p. 1270.

La discussion généraleestclose
Discussion des ailes (10 avril 1957).

Art. 1 a 8.
Adoptés sans observations ; pp. 1270 à 1272.

Vote (10 avril 1957)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix et

4 abstentions ;pp. 1311 à 1312.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

OFFICE DES SEQUESTRES.
Ann. - Transmission du rapport sur l'activité de l'Of-

fice au 31 décembre 1955; p. 8 (13 novembre 1956).

Finances. - V. aussi Affaires étrangères.

Finances provinciales et communales.- V.Provinces.

Fonds communal d'Assistance publique.- V. Interpella-
tions/R. Desmedt

Fonds communs de placement. - V. Commerce et Indus-
trie.

Fonds d'amortissement de la dette publique.- V. Cour
des Comptes (15 janvier 1957).

Fonds des communes.- V. Interpellations/R. Desmedt.

Fonds de sécurité d'existence. - V. Sécurité sociale.

Fonds national des Etudes. - V. Enseignement.
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Forces armées. - V. Armée. - V. aussi Affaires etran-
gères.

Force navale. - V. Armée/Officiers.
France. - V. Affaires étrangères/Armes.
Froment. - V. Interpellations/Mullie.
Frontières. - V. Affaires étrangères.

G

Gage. - V. Droit commercial.

Garde territoriale antiaérienne.- V. Armée/Contingent.

Gaz. - V. Commerce et Industrie.

Gendarmerie.
Projet de loisur la Gendarmerie.

Doc. - Nº 283. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann. ~

Discussion générale (4 juin1957).
Discours de MM. MOREAU de MELEN, rapp.

(concernant la nécessité de voter le projetqui re-
prend certains principes inclus dans les statuts anté-
rieurs et en modifie d'autres ; le caractère militaire de
la gendarmerie ;sa dépendance du Ministère de la
Défense nationale et, pour certaines questions, des
Ministères de l'Intérieur et de la Justice ; l'article 19
sur l'emploi des armes ; quelques erreurs typographi-
ques dans le rapport) ;p. 1428 ;SPINOY, m.d.n. (remercie et félicite le rapporteur) ;p. 1428.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (4 juin 1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Art. 1 à 73.
Adoptés sans observations ; pp. 1429 à 1435.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ;p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et

8 abstentions;pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

représentants.

Gouvernement

Ann. ~ Communication de M. TROCLET, m.t.p.s .,
relative aux arrêtés royaux en matière de pension
des ouvriers mineurs, le travail souterrain des en-
fants dans les mines, la protection et la sécurité du
travail, les logements temporaires ; le projet de loi
sur le travail des femmes et des enfants ; pp. 250 à
251 (20 décembre 1956).

Transmission de la déclaration gouvernementale sur
les conventions et recommandations de la Confé-
rence internationale du Travail ;p. 1328 (21 mai
1957).

COMPOSITION.
Ann. - Communication de M. le Premier Ministre con-

cernant l'arrêté royal du 13 mai 1957 acceptant la
démission de M. SPAAK de ses fonctions de Minis-

* tre des Affaires étrangères et portant nomination de
M. LAROCK et de M. FAYAT, respectivement aux
fonctions de Ministre des Affaires étrangères et de

Ministre du Commerce extérieur ; p. 1327 (21 mai
1957).

Gouvernement (suite).
DECLARATIONS GOUVERNEMENTALES.

Ann. -Communication du gouvernement (13 novembre 1956).
Discours de MM. VAN ACKER, p.m. (s'asso-

cie à l'hommage rendu par le PRESIDENT aux
victimes de la catastrophe de Marcinelle, le gouver-
nement songe aux familles des disparus, pense au
deuil qui frappe la nation italienne, admire le courage
des sauveteurs belges et étrangers et évoque l'admi-
rable mouvement de solidarité issu de toutes les
couches de la population en Belgique et au delà
des frontières, parle des questions posées quant aux
causes de la tragédie ainsi que des problèmes de
sécurité qui sont liés à ceux de l'amélioration des
conditions d'exploitation, évoque la grave crise inter-
nationale qui a éclaté, à quelques jours d'intervalle
dans le Proche-Orient et en Hongrie, dit que l'atti-
tude de la Belgique à l'O.N.U.est réglée par trois
préoccupations essentielles :nedonner lavoixdela
Belgique qu'à la cause de la paix et du droit, s'asso-
cier à des décisions équitables et réellement efficaces
pour raffermir l'autorité des Nations Unies, avoir le
soucide la solidarité occidentale; regrette que la
Belgiquen'ait éténiconsultée ni informée par aucun
des Grands occidentaux, à aucun moment,avant
l'éclatement de la crise, exprime sa satisfaction de
constater qu'un sentiment unanime s'est manifesté
quand la paix et le droit sont menacés, s'incline
devant l'héroïsme de la nation hongroise, parle de
l'accord culturel négocié à Moscou, déclare que, dès
le 8 novembre, le gouvernement a informé le
Kremlin que cet accord ne serait pas appliqué) ;pp. 10 et 11.

Observations du comte d'ASPREMONT LYNDEN ;
le PRESIDENT (propose de commencer la discussion

p. 11;
de la déclaration gouvernementale le lendemain);p. 11 ;STRUYE (marque son accord sur cette procédure,
déclare que l'opposition n'interpellera pas, par per-
sonne interposée, M. SPAAK, légitimement absent,
pour tout ce qui pourrait se rapporter à son compor-
tement personnel) ;p. 11;LAROCK, m.c.ext. (déclare qu'il est prêt à faire un
court exposé d'ensemble avant le débat); p. 11;le PRESIDENT (dit qu'il accordera la parole à un
membre de l'opposition communiste au sujet de la
motion de MM. STRUYE, ROLIN et COULON-
VAUX,motion indépendante de la déclaration gou-
vernementale) ; pp. 11, 12 ;LAROCK, m.c.ext. (demande que l'intervention du
représentant de la gauche communiste vienne à son
heure);p. 12.

Discussion (14 novembre 1956).
Observations de M. le PRESIDENT relatives à la

procédure à suivre ; p. 14 ;
Discours de MM. LAROCK, m.c.ext. (fait un expo-

sé des événements internationaux, résume les faits,
les décisions prises et les raisons de ces décisions,
les hostilités dans le Moyen-Orient, la proposition
belge au Conseil de Sécurité et les raisons de notre
abstention, les communications téléphoniques avec
le Ministre des Affaires étrangères en voyage en
Russie, la séance de l'Assemblée générale des Na-
tions Unies et l'abstention belge à la motion améri-
caine, les événements en Hongrie, la motion amé-
ricaine, au Conseil de Sécurité et la condamnation de
l'agression russe par l'Assemblée générale des Na-
tions Unies, les secours envoyés et le problème des
réfugiés, l'accord culturel belgo-soviétique, la recon-
naissance ou non-reconnaissance du gouvernement
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Kadar, les conséquences politiques et économiques
de lacrise dans le Proche-Orient).pp. 14 à 18 ;

STRUYE (félicite le Ministre du Commerce extérieur,
fait état des évènements tragiques qui se sont pro-
duits tant sur le plan international que sur le plan
intérieur, proteste contre le refus du gouvernement
de réunir les chambres législatives, remercie et féli-
cite le président de l'Assemblée des termes dontil s'est servi pour traduire les sentiments pro-
fonds de l'Assemblée, en flétrissant le crime commis
contre la Hongrie, parle de la position que la
Belgique doit prendre dans le domaine de l'aide
urgente à apporter à la population hongroise, dit
qu'il est de notre devoir d'aller plus loin et de ne
négliger aucun des moyens limités dont nous pou-
vons disposer sur le plan politique, estime que l'ac-
cord culturel belgo-soviétique doit être dénoncé sans
réserve, aborde la question de la reconnaissance du
gouvernement Kadar et des initiatives qui pourraient
être prises au sujet de la représentation valable
de la Hongrie à l'O.N.U ., examine les responsabi-
lités respectives dans la crise du Proche-Orient
approuve la constitution d'une force de police inter-
nationale et l'envoi éventuel de volontaires belges,
dit que ses conclusions rejoignent celles que définis-
sait le Ministre du Commerce extérieur en ce qui
concerne le devoir d'assistance aux pays sous-
développés, la faiblesse dont a témoigné l'Organisa-
tion des Nations Unies et les divisions qui se sont
fait jour entre certains Européens d'une part et
certains « Atlantiques » d'autre part, insiste sur la
nécessité de faire aboutir dans le plus bref délai les
projets de marché commun, déclare que le gouverne-
ment aura le pays tout entier derrière lui dans la
mesure où ildéfendra par tous les moyens en son
pouvoir la juste cause de la Hongrie) ; pp. 18 à 21 ;

Observations de MM. VAN REMOORTEL, DE
BLOCK, SLEDSENS, DEHOUSSE, Mme
BEECKMAN-Vve VANDERVELDE et M. OR-
BAN ;pp. 19 et 20;

DEHOUSSE (déclare que tout en remplaçant son
chef de groupe, son discours improvisé ne peut être
considéré comme étant prononcé au nom, de ses
amis politiques, parle de la crise du Proche Orient
et de la non-consultation de la Belgique par ses
grands alliés, de l'opération franco-britannique en
Egypte et la nationalisation du canalde Suez, la
constitution d'une force de police internationale et
l'attitude de l'Egypte à son égard, compare l'opéra-
tion franco-britannique en Egypte et l'intervention
soviétique en Hongrie, parle de la résolution adop-
tée par la Commission des Affaires étrangères du
Sénat, fait allusion au cas d'Israël, traite de la soli-
darité atlantique, de la révision nécessaire du
N.A.T.O ., examine le cas de la Hongrie, l'accord
culturel belgo-soviétique, les relations entre les diffé-
rents pays,l'« Europe >> et l'Organisation euro-
péenne) ;pp. 21 à 24 ;Observations de MM. STRUYE, Mme BEECK-
MAN-Vve VANDERVELDE, MM. MOULIN,
comte d'ASPREMONT LYNDEN, VAN ACKER
p.m ., ORBAN, DELMOTTE, COULONVAUX
et NOEL ;pp. 22 à 24 ;

COULONVAUX (souhaite que le débat soit poursui-
vi mardi prochain) ;p. 24;le PRESIDENT (marque son accord après consulta-
tion) ; p. 24 ;Observations de MM.STRUYE et NOEL:p. 24.
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-

Reprise de ladiscussion (20 novembre 1956).
Discours de MM. COULONVAUX (rend hommage

à M. le Premier Ministre età M. leMinistre du
Commerce extérieur ainsi qu'aux orateurs qui l'ont
précédé à la tribune, fait l'éloge de la nation hon-
groise, énumère les conditions nécessaires à l'effica-
cité de l'O.N.U ., la volonté sincère de paix, le
respect des sanctions infligées au membre qui enfreint
la charte, la création d'une force internationale,
insiste sur la nécessité d'achever l'organisation de
l'O.T.A.N ., évoque la Communauté européenne de
défense, estime que l'Euratom doit être lié intime-
ment au marché commun, sans restriction, approuve
les instructions données à notre délégué auprès de
l'O.N.U ., commente les événements de Suez) ;pp.
26 à 28 ;

Observations de MM. ROLIN et STRUYE ;pp.27
à 28;

NOEL (justifie l'intervention soviétique en Hongrie,
examine les causes du mouvement révolutionnaire
hongrois, le but des couches sociales qui y participè-
rent et l'évolution du mouvement, souligne le rôle
joué par l'émigration hongroise et Radio Europe
libre, déclare qu'il faut aider au maximum le peuple
hongrois, afin de lui permettre d'établir une démo-
cratie socialiste qui corresponde à ses aspirations,
dénonce la politique des blocs et insiste sur la né-
cessité de pratiquer une politique de détente, souligne
l'attitude différente adoptée par le gouvernement
dans l'affaire de Suez et dans les événements de
Hongrie) ; pp. 28 à 31;Observations de MM. STRUYE, le comte d'ASPRE-
MONT LYNDEN et VANDER BRUGGEN ;pp. 29 à 31;LAROCK, m.c.ext. (répond aux arguments développés
par M. NOEL, rappelle les faits, stigmatise l'attitu-
de russe, déclare que la Belgique veut une politique
de détente sans ressentiment, tout en renforçant
ses alliances défensives) ;pp. 31, 32 ;Observations de M. NOEL ; p. 32;comte d'ASPREMONT LYNDEN (répond aux ar-
guments de MM. COULONVAUX et NOEL, tire
les conclusions des événements internationaux :l'Afrique ouverte à la propagande communiste avec
le concours de Nasser, la certitude d'un soulève-
ment des peuples opprimés le jours où les armées
soviétiques s'avanceraient vers le centre de l'Europe
pour atteindre l'Occident, la reprobation unanime
de la répression sanglante de Budapest, aborde la
question du traité culturel belgo-soviétique, conteste
son utilité et demande qu'il soit dénoncé, regrette
que le texte du traité n'ait pas été distribué) ;pp. 32
à 34;

Observations de MM. HARMEGNIES, COULON-
VAUX, STRUYE, Mme BEECKMAN-Vve
VANDERVELDE, MM. BOUILLY, NOEL,
ROLIN, SMETS ; pp. 32 à 34 ;

lePRESIDENT (déclare que le Ministre des Affaires
étrangères a promis de communiquer les documents
aux membres de la Commission des Affaires étran-
gères) ;p. 34;ROLIN (examine les causes des troubles au Proche-
Orient, la façon dont les événements se sont derou-
lés, les conséquences juridiques, politiques et éco-
nomiques, évoque les événements de Pologne, com-
mente le drame hongrois, condamne l'intervention
russe, examine la possibilité d'une intervention mili-
taire des occidentaux, parle du devoir d'aide à
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l'égard de la Hongrie, parle des principales imper-
fections du fonctionnement des NationsUnieset des
conditions nécessaires à l'accomplissement de leur
tâche, du vote belge à l'O.N.U ., de la participation
belge à la force de police internationale, de la né-
cessité pour les petites nations plus que toutes autres

Observations de MM. ORBAN, YERNAUX, LA-
à 39;
de s'appuyer constamment sur le droit); pp. 34

ROCK, m.c.ext ., STRUYE et MOREAU de ME-
LEN ; pp. 35 à 38.
Reprise de la discussion (21 novembre 1956).

Discours de MM. MOREAU de MELEN (concer-
nant le fondement juridique que l'U.R.S.S. donne

· à sa présence actuelle en Hongrie : l'appel du gou-
vernement hongrois et le pacte de Varsovie ; la fai-
blesse manifestée par les Nations Unies, l'influence
de la structure interne des Etats sur leur politique
étrangère et donc sur la paix ; l'amélioration des
Nations Unies, le renforcement de la solidarité
atlantique et la nécessité de faire l'Europe ; l'aide
matérielle et politique dont a besoin la Hongrie;le message des écrivains hongrois aux écrivains fran-
çais ; rend hommage à la jeunesse hongroise);pp. 42 à 43;

LEYNEN (constate qu'il est le premier orateur dans
ce débat à parler néerlandais ; déclare qu'il ne suffit
pas de respecter les principes de la Charte des
Nations Unies, mais qu'il faut faire respecter les
décisions de l'O.N.U. sous peine d'envenimer une
situation existante et d'aboutir au conflit armé; cite
l'exemple de Suez ; marque son accord avec l'attitude
de notre gouvernement à New York ; examine les

répercussions de la crise de Suez : accroissement du
prestige de Nasser dans le monde arabe et de l'in-
fluence soviétique;exprime sa sympathie pour le
peuple hongrois; demande que l'accord culturel
belgo-soviétique soit dénoncé ; déclare que la Charte
des Nations Unies doit être modifiée, que la non-
observance d'une résolution doit être sanctionnée par
l'exclusion du membre intéressé ; dit qu'une politique
réaliste doit tendre à une forme de coexistence
acceptable pour tous, qu'il faut donner à la Russie
la certitude la plus large que les pays occupés qui
actuellement sont ses ennemis, pourraient être des
amis en possesion d'une indépendance totale) ; pp.

Observations de MM. CROMMEN, ROLIN, OR-
43 à 46 ;
BAN. STRUYE, le PRESIDENT ;pp. 43 à 46;

de la VALLEE POUSSIN (fait un rapport succinct
de l'activité de la Commission du Conseil de l'Eu-
rope réunie à Vienne etchargée de s'occuper des
réfugiés ; regrette la carence des délégués du Comité
des Ministres ; insiste sur le caractère national de la
révolution hongroise et la participation prépondé-
rante des jeunes ; rend hommage à l'action de l'Au-
triche en faveur des réfugiés ; demande que les
réfugiés hongrois soient reçus sur un pied de parfaite
égalité, comme des hommes à qui l'on donne du
travail ; rend hommage au gouvernement belge pour
son action rapide et courageuse en faveur des réfu-
giés hongrois; parle des rapports Est-Ouest et de
la défaite morale et politique subie par la Russie,
de la politique extérieure russe de détente et de la
faiblesse du monde occidental partagé entre une poli-
tique américaine et une politique européenne, de la
politique intérieure russe de déstalinisation et des
difficultés qui surgissent en matière industrielle et
agricole et en ce qui concerne la crise des nationa-

Gouvernement. - DECLARATIONS GOUVERNE-
MENTALES ( suite).

lités ; parle de la politique générale de l'O.N.U ., de
lapolitique de promotion du droit international, de la
sanction imparfaite, des motifs de l'abstention de la
Belgique au vote à l'O.N.U.;émet des considéra-
tions sur les deux grandes puissances en présence
et l'armement atomique);pp. 46 à 51;Observations de MM. STRUYE, DOUTREPONT,
DEHOUSSE, ROLIN, ORBAN, Mme BEECK-
MAN-Vve VANDERVELDE, MM. le PRESI-
DENT et LAROCK, m.c.ext. ; pp. 47 à 50 ;ORBAN (concernant la déclaration faite par le Pre-
mier Ministre et l'attitude adoptée par le gouverne-
ment au Conseil de Sécurité ; les responsabilités dans
l'affaire de Suez ; les aspects juridiques de l'accord
culturel belgo-soviétique, les arguments qui justifient
la dénonciation de cet accord ; la motion de la
section belge de la Commission internationale des
juristes, les instructions données aux représentants
belges à l'O.N.U. au sujet de la motion cubaine rela-
tive à la déportation des Hongrois, la reconnais-
sance des représentants du gouvernement Kadar au
sein de l'O.N.U. ; l'incompatibilité existant entre

51 à 54;
les concepts juridiques de l'Est et de l'Ouest) ; pp.

Observations de MM. ROLIN, STRUYE, DE
BLOCK.VERGEYLEN ;pp. 51 à 54 ;

DUVIEUSART (concernant l'indépendance et l'exis-
tence même d'Israël) ; p. 54 ;LAROCK, m.c.ext. (déclare que le Ministre des Affai-
res étrangères répondra aux questions relatives à
l'accord culturel ; revendique pour le peuple hongrois
et les autres peuples encore assujettis, le droità des
élections libres et démocratiques; regrette que cer
tains peuples du Proche-Orient se soient laissé en-
traîner dans une politique agressive à l'égard
d'Israël et des nations occidentales, dans une poli-
tique qui a favorisé les entreprises de l'U.R.S.S. ;
est d'avis que Imnuependance et les droits des
nation sarabes doivent être intégralement respectés,
estime que la question de Suez doit être résolue
internationalement ; examine les conséquences éco-
nomiques qui résulteront de la crise actuelle);pp.
Observations de MM. STRUYE et ORBAN etde
54 à 56;
Mme BEECKMAN - Vve VANDERVELDE ;

DUVIEUSART (demande si la valeur de l'uranium
p. 55;
suivra un mouvement pareil à celui du pétrole et du
coût des frêts) ; p. 56 ;LAROCK, m.c.ext. (demande de pouvoir étudier le
problème) ; p. 56 ;Observations de M. DOUTREPONT :p. 56.

La discussion est close.

Grand-Duché de Luxembourg. - V. Affaires étrangères/
Assurances ~ Responsabilité civile. - V. aussi
Affaires étrangères/Benelux.

Greffiers.- V. Organisation judiciaire/Personnel judi-
ciaire.

Guerre.
ANCIENS COMBATTANTS.

Proposition de loi tendant à compléter l'article premier
des lois des 3 août 1919 et 27 mai 1947 coordon-
nées par l'arrêté du Régent du 19 juin 1947 et
relatives aux droits de priorité des anciens combat-
tants et assimilés.

Doc.- Nº 323. Rapport de M. Yernaux.
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Guerre.- ANCIENS COMBATTANTS (suite).
Ann. Discussion generale (25 juin 1957).

Dsicours de M. YERNAUX, rapp. (concernant le
but de la proposition ; sa rétroactivité ; les amen-
dements du gouvernement);p. 1510;La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (25 juin 1957).
(Texte presente par la Commission.)

Adopte sans observations;p. 1510.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble de la proposition est adopté par 145 voix

et 2 abstentions ;p. 1514.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

SOINS MEDICAUX ET PHARMACEUTIQUES.

Projetde loi tendant à octroyer le bénéfice de soins médi-
caux et pharmaceutiques gratuits aux titulaires de
la carte du feu.

Doc. - Nº 371. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 389. Amendement présenté par le Gouvernement.
DOTATION DE CAPTIVITE

Projet de loi modifiant l'article 7 de la loi du 18 août
1947 réglant le statut des prisonniers de guerre et
relatif au montant de la dotation de captivité.

Doc.- Nº 126. Rapport de M. Rassart.

Ann.- Pas de discussion générale.
Discussion de l'article unique (20 février 1957).

Adopté sans observations ;p. 689.
Vote (21 février 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 141 voix
contre 1 et 8 abstentions ;p. 735.: Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

VICTIMES CIVILES.
Projet de loi tendant à réaliser certains ajustements en

matière de réparation à accorder aux victimes civiles
de la guerre 1914-1918 et aux victimes civiles de
laguerre 1940-1945.

Doc.- Nº 75. Rapportde M. Lacroix.Nº 86. Amendements proposés par M. Pontus au
texte adopté par la commission.

Nº100. Sous-amendement proposé par M. Godin aux
amendementsde M.Pontus.Nº 153. Amendements proposés parM.Stubbe.

Ann. ~
Discussion generale (20 février 1957).

Discours de MM. LEBURTON, m.s.p.f. (fait une décla-
ration introductive au débat; parle des dispositions
essentielles, l'économie du projet, les avantages pré-
vus en faveur des intéressés, les dispositions techni-
ques qui tendent à combler les lacunes de la loi du
15 mars 1954); pp. 673 à 674 ;LACROIX, rapp. (détaille les modifications impor-
tantes aux textes anciens se rapportantaux catégo-
ries des victimes civiles de la guerre 1914-1918 et
aux victimes civiles de la guerre 1940-1945);pp.674 à 675

PONTUS (concernant l'application du projet de loi
à la population des régions de l'Est);p.675;La discussion générale est close.

Discussion des articles (20 février 1957).
(Texte présenté par la Commission.)Art.1 à 5.Adoptés sans observations;pp.675à677.

Guerre. - VICTIMES CIVILES (suite).
Art. 5bis.

Intervention de MM. PONTUS et LEBURTON ;M.PONTUS retire son amendement tendant à l'in-
sertion d'un article 5bis;p.678.

Art.6.
Les 1º et 3º sont adoptés ; pp. 681, 682 ;
Intervention de MM. DERBAIX, LEBURTON, le

PRESIDENT, STRUYE, LACROIX (qui deman-
de la remise du vote) ;La proposition est rejetée;

Observations de MM. DELMOTTE, CROMMEN,
p. 682 ;
le PRESIDENT, STRUYE ;p.683;

Intervention de MM. LEBURTON, STRUYE, DER-
Observations de MM. STRUYE, DELMOTTE,

BAIX ;
DERBAIX ;

L'amendement de MM. STUBBE et cts au 4ºde l'ar-
ticle est rejeté ;

Le 4º de l'article est adopté ;p. 683 ;Intervention de MM. STUBBE et LEBURTON ;
M. STUBBE retire son amendement au 2º de l'arti-
Le 2ºde l'article est adopté ; p. 683;

cle ;
Les5ºau 12º inclus sont adoptés ; p. 683 ;Intervention de MM. STUBBE, LEBURTON ;Observations de MM. le PRESIDENT et STUBBE :
Les amendements de MM. STUBBE et cts au 13º de

l'article sont rejetés ;Le 13º de l'article est adopté;p. 684 .;
Les 14º au 20º inclus de l'article sont adoptés ;p. 684 ;
Interventions de MM. STUBBE, LEBURTON, DE

Observations de MM. le PRESIDENT et PON-
MAN ;

L'amendement de MM. STUBBE etcts au 21º est
TUS ;

Le premier amendement en ordre subsidiaire de MM.
rejeté;
STUBBE et cts au 21º est retiré ; les deux autres
sont rejetés;pp. 684 à 686 ;

L'amendement de MM. STUBBE et cts au 22º de
l'article est retiré ;Le 22º de l'article est adopté;p. 687;L'ensemble de l'article est adopté ;p. 687.

Art. 7 et 8.
Adoptés sans observations ;p. 687.

Art. 8bis.
Intervention de MM. GODIN, LEBURTON, PON-

TUS ;pp.687,688;
Le sous-amendement de M. GODIN est rejeté ;L'amendement de M. PONTUS tendant à insérer un

article 8bis est rejeté;p.688.
Art. 9et10.

Adoptés sans observations;p.688.

Vote (21 février 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 141 voix

contre 1 et 8 abstentions ; p. 735.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

Projet de loi tendant à modifier l'article 2 des lois coor-
données sur les réparations à accorder aux victimes
civiles de la guerre.

Doc.- Nº364. Projet transmis par la Chambre des
Representants.
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VICTIMES DE LA GUERRE.

Projet de loi relatif à la création d'un Conseil Supérieur
des Œuvres Nationales des victimes de la guerre
et d'un Bureau Permanent des Œuvres Nationales
des victimes de la guerre.

Doc. - Nº 343. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 347. Rapport de M. Lacroix.
.Ann. ~

Discussion generale (3 juillet 1957).
Discours . de MM.LACROIX, rapp. (concernant le

contrôle, la coordination ou la fusion des œuvres
nationales de guerre ; l'autonomie et le statut de
l'O.N.I.G. et de l'O.N.A.C. ; les deux instances
de contrôle : le bureau permanent et le Conseil
supérieur, leur composition, leur compétence; la
discussion en commission et les remarques formulées
à certains articles ; invite leSénatàvoter leprojet);

DE BOODT (concernant l'administration de l'O.
p. 1600;

N.I.G. ; la composition du Conseil supérieur; la
question parlementaire de M. VAN IN sur le man-
que de confiance de certaines associations d'anciens
combattants dans les œuvres nationales et la réponse
du ministre ; les intentions du ministre sur la repré-
sentation des groupements au Conseilsupérieur, le
respect des lois linguistiques ; la décentralisation de
l'O.N.I.G. et l'organisation des comitésde province
etd'arrondissement);pp. 1600 à 1601 ;DE GRAUW (approuve le but du projet et la créa-
tion d'un Conseil supérieur et d'un bureau perma-
nent des œuvres nationales des victimes de la
guerre) ;p.1602;CUSTERS (se rallie aux paroles de M. DE BOODT;
parle du respect de la loi linguistique ; de l'article 5
et des objections de M.KIEBOOMS à la Cham-
bre ; l'article 6 ; la disposition pénale dans l'arti-
cle 14);p.1602;LEBURTON, m.s.p.f. (concernant l'assainissement
du secteur des œuvres des victimes de la guerre ;la nécessité de contrôle; les soins totaux gratuits
aux victimes de la guerre 1940-1945 ; l'O.N.I.G.;la fusion ou l'autonomie des œuvres de guerre ; ré-
pond aux orateurs) ; pp. 1602 à 1604 ;DE BOODT (demande au ministre de lui fournir une
réponse écrite aux questions auxquelles iln'a pas
répondu oralement);p.1604;La discussion générale est close.

Discussion des article (3 juillet 1957).
Art. 1 in fine.

Adoptés sans observations p. 1604 à 1606.
Vote(4 juillet 1957)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix et
2 abstentions; p. 1669 ;Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

H

Habitations.
SOCIETE NATIONALE DE LA PETITE PROPRIETE
TERRIENNE

Ann.- Transmission du bilan et du rapport du Conseil
d'administration de la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne pour l'exercice social 1956;p. 1244 (9 avril 1957).

Handicapés. - V. Enseignement/Enseignement primaire
- Enfants handicapes. - V. aussi Hygiène et
Santé.

Haute Autorité de la Communauté Européenne du Charbon
et de l'Acier. - V. Affaires étrangères/Commu-
nauté Européenne du Charbon etde l'Acier.

Homes. - V. Enseignement/Institutions d'éducation de
l'Etat.

Hommages. - V. Chambres législatives/Sénat- Séances
extraordinaires.- V. aussi Président.

Hongrie.- V. Affaires étrangères.

Horticulture. - V. Affaires étrangères/Agriculture et
Horticulture.

Hôtellerie. - V. Communications/Transports par route.
Huissiers.- V. Organisation judiciaire.

Hygiène et Santé.
HANDICAPES.

Projet de loi relatif à la formation età la réadaptation
professionnelles ainsi qu'au reclassement social des
handicapés.

Doc.- Nº 316. Projet transmis par la Chambre des
Représentants

RADIATIONS IONISANTES.
Projetde loi relatifà la protection de la population con-

tre les dangers résultant des radiations ionisantes.
Doc. - Nº 385. Exposé des motifs et projet de loi.

Hypothèques. - V. Droit civil/Privilèges et hypothèques.

Immeubles destinés à l'installation des représentants diplo-
matiques etconsulaires.- V. Impôts/Impôts indi-
rects- Droits d'enregistrement.

Immunisation fiscale.- V. Impôts/Impôts directs.

Importation.- V. Commerce et Industrie/Commerce exté-
rieur.

Impôts.
IMPOTS DIRECTS.
IMMUNISATION FISCALE.

Proposition de loi complétant l'article 3 de la loi du
18 mai 1929 modifiant certaines dispositions fiscales
relatives à la Société Nationale des Distributions
d'Eau, ainsi qu'aux associations de communes et
de particuliers pour l'établissement de services de
distributions d'eau ou pour des objets d'intérêt com-
munal, formées selon les conditions de la loi du
18 août 1907 ou de celles du 1er mars 1922.

Nouveau titre : Proposition de loi modifiant certaines
dispositions fiscales relatives à la Société Nationale
des Distributions d'Eau ainsi qu'aux associations de
communes et de particuliers pour l'établissement de
services de distributions d'eau ou pour des objets
d'intérêts communal, formées selon les conditions
de la loi du 18 août 1907.

Doc. - Nº 38. Amendement présenté par le gouverne-

Nº 46. Rapport de M. Harmegnies.
ment.
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Impôts. - IMPOTS DIRECTS.
IMMUNISATION FISCALE (suite).

Ann. Discussion générale (11 décembre 1956).
Discours de M.HARMEGNIES, rapp. (dit que la

commission s'est ralliée à la proposition de M.
SLEDSENS, modifiée par l'amendement du gou-
vernement) ;p. 194.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (11 décembre 1956).
(Texte de la Commission.)

Art. 1 à 4.
Adoptés sans observations;p. 194.
La modification de l'intitulé est également approuvée ;p. 194.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté par

160 voix contre 1 et 1 abstention ;p.258.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

IMPOTS EXTRAORDINAIRES.

Proposition de loi modifiant la loi du 16 octobre 1945
établissant un impôt extraordinaire sur les revenus,
bénéfices et profits exceptionnels, réalisés en période
de guerre.

Doc. - Nº 87. Proposition de loi de M. van Loen-
hout.

Ann.- Prise en considération ; renvoi en commission ;
p. 412 (29 janvier 1957).

Retrait de la proposition ; p. 1392 (28 mai 1957).

Taxe conjoncturelle.

Projet de loiportant certaines dispositions en matière
financière, economique et sociale.

Doc.- Nº 148. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 162. Rapport de M. Molter + annexes.
Nº 163. Amendements proposés par M. Pholien.
Nº 164. Amendement subsidiaire proposé par M. Pho-

Nº 165. Amendement proposé par M. Pholien.
lien.

Nº166. Amendement proposé par M. Van Laeys.
Nº169. Amendement propose par M. Nihoul.
Nº 170. Amendement propose par M. Orban
Nº 178. Amendement proposé par M. Ancot.
Nº 179. Amendement proposé par M. Nihoul.

Ann. -Proposition de renvoi au Conseil d'Etat,
pour avis (6 mars 1957).

M. le PRESIDENT (donne lecture d'une lettre de
M. STRUYE, tendant à renvoyer le projet au
Conseil d'Etat, pour avis ; lit une note qu'il a rédigée
et qui expose les rétroactes de l'épineux problème ;
appelle l'attention sur l'urgence et expose les raisons
qui l'empêchent de donner satisfaction à la demande
de M. STRUYE sans y être expressément convié
par le Sénat; parle de la consultation de l'Assem-
blée au sujet du renvoi au Conseil d'Etat) ; pp. 849
à 850

M. STRUYE (invoque l'article 2 de la loidu 23 dé-
cembre 1946 sur le Conseil d'Etat ; estime que le
·prétexte de l'urgence ne répond pas à la réalité ;
expose son point de vue au sujet de la consultation
du Conseil d'Etat et du pouvoir du Président d'en-
voyer le projet à ce Conseil ; décrit la portée de
la loi) :pp. 850 à 852:
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Observations de MM. YERNAUX, HARMEGNIES,
le PRESIDENT ;pp. 851 à 852;M. ROLIN (parle de l'urgence de la loi, du pouvoir
donné aux présidents des deux assemblées de con-
sulter le Conseil d'Etat, de l'avis à demander à
l'Assemblée à ce sujet);p. 852;Observations de M. ANCOT ;p. 852 ;

M. ORBAN (parle du danger qu'il pourrait y avoir
à interpreter la notion d'urgence de telle manière
que dans l'avenir on puisse l'invoquer trop fréquem-
ment) ; pp. 852 à 853;Observations de MM. le PRESIDENT etROLIN ;
p. 852 ;M. VAN REMOORTEL (estpersuadé que ledébat
se déroulera avec toute l'ampleur nécessaire et s'as-
socie aux motifs invoqués par le Président) ; p. 853 ;

Observations de M. ORBAN ;p.853
M. le PRESIDENT met aux voix la question de savoir

si l'Assemblée souhaite qu'il saisisse le Conseil
d'Etat du projet de loi ;p. 853 ;

Intervention de MM. ORBÁN et le PRESIDENT ;
La réponse de l'Assemblée est négative ; p. 853.

p. 853 ;
Discussion generale (6 mars 1957).

Discours de MM. MOLTER, rapp. (concernant l'ex-
ceptionnel sens réel du projet, l'opinion publique,
l'évolution et l'adaptation du projet, les efforts du
gouvernement pour aller au devant de l'opinion pu-
blique, le danger d'inflation consequent à la haute
conjoncture et la solution de cette question, la
solution à apporter aux importants problèmes des
parastataux et de l'assurance maladie ; la portée du
projet ; la politique d'investissement ; les allocations
familiales; la discussion du projet en commission;donne son avis sur l_ projet) ;pp. 854 à 855 ;

Observations de M. STRUYE ; pp. 854, 855 ;
ORBAN (examine les aspects constitutionnels du

projet ; estime qu'il tend à rompre l'équilibre entre
les pouvoirs législatif et exécutif ; parle des préro-
gativesdu Parlement etdes pleins pouvoirs du gou-
vernement ; se demande pour quelles raisons et de
quel droit le gouvernement peut demander les pleins
pouvoirs; parle de l'intitulé du projet, l'absence
d'une clause prévoyant un rapport et une ratification
des décisions promulguées et cite l'exemple de lois
de pleins pouvoirs votées antérieurement ;estime que
le présent projet n'est pas constitutionnel et rappelle
les conclusions du centre d'études pour la réforme de
l'Etat ; évoque les discussions sur les pleins pou-
voirs qui ont eu lieu antérieurement et cite des ora-
teurs de l'époque, la consultation du Conseil d'Etat) ;
pp. 855 à 859

Observations de MM. STRUYE, DOUTREPONT,
ROLIN, DE BLOCK ; pp. 856 à 859 ;
Reprise de la discussion générale (6 mars 1957).

Discours de MM. DOUTREPONT . (concernant sa
position au sujet du projet, l'article 78 de la Cons-
titution, la constitutionnalité du projet, l'affectation
des recettes, le principe de l'annalité et de la spécia-
lité, l'article 14 du projet et son rattachement au
budget pour ordre des recettes et des dépenses,
la coordination de la politique financière et admi-
nistrative de certains organismes d'intérêt public, le
contrôle du Parlement et de la Cour des Comptes ) ;pp. 860 à 862 ;
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VAN IMPE (concernant la signification du terme
« prélèvement » ;sa destination : partie à la recher-
che scientifique et partie à des fins sociales ; le but
du projet ; l'inflation ; la hausse des prix et des
salaires ; la constitutionnalité) ;pp. 862 à 863;

Observations de M. ORBAN ; pp. 862, 863 ;
VAN HOUTTE (s'attache à démontrer que le projet

poursuit plutôt un but financier que des objectifs
économiques et sociaux ; demande comment il se fait
que les dépenses globales du budget ordinaire et
extraordinaire, en décembre 1956, étaient inférieures
à celles de décembre 1955; examine l'historique
du projet dans l'ordre chronologique ; parle de l'ac-
cord des employeurs et employés, de la destination
du produit du prélèvement, de lamajoration générale
des charges de sécurité sociale ; de la taxation des
bénéfices exceptionnels en 1952 et cite un passage
du discours de M. LIEBAERT à l'occasion de la
discussion de ce projet ; traite l'aspect fiscaldu pro-
jet) ;pp.863 à 868;

Observations de MM. HARMEGNIES, STRUYE,
ORBAN, comte d'ASPREMONT LYNDEN,
VANAUDENHOVE, m.t.p.r ., LIEBAERT, m.f .,
le PRESIDENT ; pp. 864 à 868 ;

LIEBAERT, m.f. (concernant la nécessité pour le gou-
vernement de suivre une politique conjoncturelle ;
la situation chez les associés de Benelux dans les
pays voisins, en Suisse et aux Etats-unis ; l'évolu-
tion des prix ;cite les paroles prononcées par M. De
Straercke à Liège, le 31 janvier 1957 ; expli-
que sur quelles bases le gouvernement a été amené
à prendre ses responsabilités; dit que le projet
concrétise l'accord de principe réalisé entre les orga-
nisations patronales et ouvrières ; rappelle les diffé-
rents volets d. projet ; réfute l'argument que le
projet ait une incidence quelconque sur la trésorerie
de l'Etat ; parle de la réduction du taux initial du
prélèvement ; donne quelques prévisions au sujet
de la taxation ; parle de la répercussion éventuelle
du projet sur les exploitations agricoles et les so-
ciétés coloniales ; des decaissements de 1955 com-

parés à ceux de 1956 ; du rendement du projet de loi
et la répartition entre les secteurs économique et
social ; de l'incidence de la taxe sur les entreprises
et sur les personnes physiques ; de l'incidence de la
fiscalité belge sur les revenus ; de la charge fiscale
en Belgique et dans d'autres pays ; des investisse-
ments) ;pp. 868 à 871 ;

Observations du comte d'ASPREMONT LYNDEN ;
p. 868, 869; MM. YERNAUX, MOREAU de
MELEN, ANCOT, VAN HOUTTE, TROCLET,
m.t.p.s.; pp. 868 à 871;

VAN REMOORTEL (estime que certaines rentrées
d'origine africaine doivent retourner aux territoires
d'outre-mer et propose que le terme « Etat » cité
dans l'article 7 soit interprété de façon à couvrir
également les territoires d'outre-mer) ; p. 871 ;

Observations de M. ANCOT ; p. 871;ADAM (refute les arguments que M. REY, m.a.éc .,
a émis en commission et à la Chambre au sujet des
investissements ; parle de l'économie de la Belgique ;de la déclaration de M. REY en commission disant
que le prélèvement supplémentaire sera à peine
ressenti par les actionnaires; parle de la taxation
des entreprises belges et des sociétés congolaises, du
bénéfice des sociétés et du tableau dressé par la

Impôts.- IMPOTS DIRECTS'
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Fédération des Industries belges à ce sujet; de
l'incidence du prélèvement sur l'avenir des entre-
prises ; des investissements nets et bruts ;du marche
des capitaux ; de l'avis donné par la Banque Natio-
nale ; de la situation dans les pays voisins; des
immunisations fiscales accordées par la loi du 1er juil-
let 1954 et des entreprises frappées actuellement par
le projet ; du coût de production ; fait des sugges-
tions concernant l'octroi d'une prime exception-
nelle) ;pp.871à874;

Observations de MM. DE BLOCK, YERNAUX,
FLAMME, HARMEGNIES ; pp. 872 à 874 ;

NIHOUL (concernant les contradictions entre les faits
et les déclarations faites autour du projet, l'appli-
cation du prélèvement à une société anonyme et l'ap-
plication à une entreprise appartenant à une per-
sonne physique ; la crainte des classes moyennes
d'un prélèvement « provisoire », l'augmentation des
charges sociales ; le taux de la sécurité sociale; l'ar-
ticle 16 et les pouvoirs du gouvernement ; se réfère
à la situation de 1945 ; parle des intérêts des petites
et moyennes entreprises, des commerçants et des
agriculteurs) ; pp. 874 à 876 ;

Observations de MM. LIEBAERT, m.f .,REMSON,
VAN ACKER, p.m. ;p. 875

SERVAIS, Léon (demande à la majorité d'être pré-

p. 876 ;
sente pour entendre les discours de l'opposition ) ;

DE BLOCK (estime que la règle invoquée par M. Léon
SERVAIS doit valoir pour les deux fractions de
l'Assemblée) ;p. 876;

GODIN (demande d'avancer le plus possible les tra-
vaux aujourd'hui);p.876;

Observations de M. le PRESIDENT;p. 876;
CAMBY (concernant la haute conjoncture, les consé-

quences de cette situation économique, la tâche du
gouvernement, le rôle d'opposition du P.S.C ., les
pouvoirs spéciaux, la taxe exceptionnelle);p.877 ;

Observations de M. Léon SERVAIS ;p. 877;
PAIRON (concernant les personnes frappées par le

projet, les pouvoirs spéciaux et ses conséquences pour
les classes moyennes, l'augmentation des prix, des
charges fiscales; l'arrêté-loidu 22 janvier 1945, le
blocage des prix, la fixation de prix minima, les clas-
ses moyennes en général);pp. 877 à 879 ;

Observations de MM. LIEBAERT, m.f ., le PRESI-
DENT ;p. 878.
Reprise de la discussion générale (7 mars 1957).

Discours de MM. R. HOUBEN (concernant les dis-
positions du projet qui exclut la participation des
citoyens à la vie politique et à l'économie ; le texte
même de la loi : les articles 7, 15, les dispositions
concernant les parastataux ; la place de la loi dans
le cadre de travail général du gouvernement et sa
comparaison avec certaines autres lois ; le programme
socialiste, la démocratie politique, l'exclusion du
Parlement et des organismes professionnels de la
discussion du projet);pp. 881 à 883

Observations de MM.DEKEYZER. DE BLOCK,
ORBAN ;p.883;

COULONVAUX (concernant les divergences qui se
manifestent dans les rangs de la droite au sujetdu
projet ; l'aspect social du projet ; le but réel envisagé
par l'opposition; l'opinion de la presse catholique
et des leaders de la C.S.C.; la campagne de la
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C.S.C. pour la semaine des cinq jours ; la conférence
donnée à Liège par M. De Staercke, le 31 jan-
vier 1957 ; les pouvoirs spéciaux; l'évolution de la
situation pendant les dernières années; l'assainisse
ment du F.N.A.M.I. ; l'article 78 de la Constitution ;la révision constitutionnelle; l'exemple de l'Angle-
terre ; proteste contre les interruptions qui l'empê-
chent de poursuivre son discours ; quitte la tribune) ;
pp. 884 à 886 ;

Observations de MM. STRUYE, ORBAN, comte
d'ASPREMONT LYNDEN, ANCOT, Léon SER-
VAIS, GODIN, le PRESIDENT, PHOLIEN,
RASSART, DE BLOCK ; pp. 884 à 886 ;

STRUYE (demande à ses amis de ne plus interrom-
pre M. COULONVAUX ; estime qu'il n'est pas
nécessaire d'allonger le débat par des discussions
qui n'ont pas trait au projet même) ; p. 886 ;

Observations de M. le PRESIDENT ; pp. 886, 887;
COULONVAUX (concernant les pouvoirs spéciaux,

le pouvoir d'appréciation et la sanction du groupe
libéral ; les pouvoirs spéciaux en matière de prix et
salaires ; la capacité d'achat du franc; les parasta-
taux ; les enquêtes sur la solvabilité des emprun-
teurs ; l'assainissement du F.N.A.M.I ., la notion
de « prélèvement >> ; l'article publié parM. Harmel
dans Le Soir) ; pp. 887 à 888 ;

VAN LAEYS (examine les divers objectifs du projet
et ce qu'il en reste ; parle de l'origine du projet, des
impôts, du 'prélèvement, de la situation des sociétés
belges et congolaises, du système d'amortissement,
de l'épargne, des pleins pouvoirs) ;pp. 888 à 889.

Reprise de la discussion générale (7 mars 1957).
Discours de MM. NOEL (concernant la position des

différentes fractions des partis politiques en regard
du projet ; l'attitude des libéraux ; les inquiétudes au
sujet de la hausse des salaires ; l'opinion publique
le blocage des salaires, le coût de la vie, les sociétés
belges et coloniales ; les investissements ; une aug-
mentation généralisée et extra-conventionnelle ; les
protestations contre le blocage des salaires etcontre
le relèvement du plafond de la sécurité sociale, les
revendications syndicales, l'article 16, les inquiétudes
de la classe ouvrière au sujet de la réforme du
F.N.A.M.I. ; les aspects positifs du projet) ; pp.
891 à 893 ;SERVAIS, Léon (concernant les conversations entre
employeurs et travailleurs, la conférence de presse
du 19 octobre, la réunion paritaire du 21 novembre
1956 ; les interventions de la majorité pendant l'ac-
tuelle discussion; le prélèvement sur le salaire des
travailleurs ; le blocage du prélèvement à la Banque
Nationale ; la présentation du projet ; examine le
mécanisme du projet, les opérations à effectuer et
leur résultat ; démontre que le prélèvement se fera
en faveur du Trésor qui en sera le bénéficiaire
absolu ; parle de l'article 15 du projet sur les allo-
cations familiales, de l'assainissement de l'assurance
maladie-invalidité ; du blocage des salaires); pp. 893
à 894 et 895 à 898 ;

Observations de MM. SMETS, ROLIN, YER-
NAUX, TROCLET, m.t.p.s ., ORBAN, DECOE-
NE, LIEBAERT, m.f ., SLEDSENS, LACROIX,
HARMEGNIES, COULONVAUX, DULIEU,
DE BLOCK. LEYNEN : pp. 893 à 898 ;
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VAN ACKER,p.m. (remercie le rapporteur ; émet des
considerations concernant la perception de la taxe,
l'argument de mener une politique de régression
sociale, l'origine du projet, les raisons pour lesquel-
les le taux de prélèvement a été réduit à 5 1/2 p. c .,
l'accord des syndicats sur l'essentiel des avantages,
le maintien du pouvoir d'achat, la productivité, le
principe des 45 heures, les pouvoirs spéciaux, les
dépenses pour l'invalidité, les 2.000 francs de supplé-
ment de pension. l'assurance maladie-invalidité, les
abus du chômage des femmes, les prix et salaires,
les parastataux et leur personnel, l'augmentation de
5 p. c. des allocations sociales, l'index, la situation
économique du pays, le chômage en général ; répond
aux orateurs) ;pp. 898 à 903 ;

Observations de MM. VAN HOUTTE, STRUYE,
ORBAN. ANCOT, Léon SERVAIS, de la VAL-
LEE POUSSIN, R. HOUBEN, PHOLIEN, HOU-
GARDY ; pp. 898 à 903 ;

ROLIN (répond à M. ORBAN au sujet du reproche
de versatilité qui lui a été adressé à propos des pou-
voirs spéciaux );p. 903 ;

Observations de MM. ORBAN et STRUYE ; p. 903;
comte d'ASPREMONT LYNDEN (concernant l'arti-

cle 1er du projet qui ne fait aucune distinction entre
les sociétés qui vont être frappées par la taxe et la
S.N.C.B ., la S.N.C.V. et les tramways bruxellois ;
le discours de M. COULONVAUX);pp.903 à
905 ;

Observations de MM. RASSART, COULONVAUX,
HARMEGNIES, DOUTREPONT ; pp. 904 à 905;

DUVIEUSART (concernant la consultation du Con-
seil d'Etat, les pouvoirs spéciaux ; le produit du pré-
lèvement et son affectedon ; la portée sociale du pro-
jet : l'évolution du revenu national ; la situation du
secteur agricole; le sort des capitaux investis) ;pp. 905 à 907 ;

Observations de MM. VAN REMOORTEL.
STRUYE, LIEBAERT, m.f ., NOEL ; pp. 905 à
906.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (7 mars 1957).

Intervention de MM. PHOLIEN, LIEBAERT, VAN
Art. 1er.

REMOORTEL, ANCOT, VAN ACKER ;pp. 908
à 911;Observations de MM. HARMEGNIES, comte d'AS-
PREMONT LYNDEN, ANCOT ; pp. 909 à 911 ;

Les amendements de MM. PHOLIEN et cts sont
rejetés ;L'amendement subsidiaire de MM. PHOLIEN et cts
est rejeté ;p. 911 ;

L'article est adopté;p. 912.

Art. 2.
Adopté sans observations ; p. 912.

Art. 3.
Intervention de MM. VAN LAEYS, LIEBAERT ;
Observations de M. SLEDSENS ;
L'amendement de MM. VAN LAEYS et cts est re-
L'article est adopté ;p. 912.

jeté ;
Art. 4 et5.

Adoptés sans observations;p.912;
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Art. 6
Intervention de M. VAN LAEYS;L'article est adopté;p.913.

Art. 7.
Intervention de M. NIHOUL ;L'amendement de MM. NIHOUL et ADAM est

rejeté;L'article est adopté; p. 914.
Art.8 à15.

Adoptés sans observations ;pp. 915 à 916.
Art. 16.

Intervention de M. NIHOUL ;L'amendement de M.NIHOUL est rejeté ;p. 916 ;' L'article est adopté ;p. 917.

Art. 17
Intervention de M. PHOLIEN qui retire son amen-

dement ;L'article est adopté ; p. 917.

Art. 18.
Adopté sans observations ; p. 917.
Intervention de M. ORBAN ; son amendement tendant

à insérer un article 19 (nouveau) est rejeté ;p. 918 ;
Intervention de MM. ANCOT et VAN ACKER ;l'amendement de M. ANCOT tendant à insérer un

article 19 (nouveau)est rejeté;p.919.

Vote (7 mars 1957).
M. STRUYE justifie le vote négatif du groupe P.S.C .;
Le projet de loi est adopté par 88 voix contre 61 et

p. 919.

5 abstentions;p.920.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

RECOURS.

Projet de loi portant interprétation des articles 7 et 8 de
la loi du 6 septembre 1895 relative aux cotisations
fiscales en matière d'impôts directs reproduits par
l'article 1er de la loi du 23 juillet 1953 (article 67
des lois coordonnées).

Nouveau titre:Projet de loi modifiant et complétant la
loi du 6 septembre 1895 relative aux cotisations fis-
cales en matière d'impôts directs, modifiée par la loi
du 23 juillet 1953.

Doc. - Nº 64. Rapport de M. Camby.
Nº 118. Amendements présentés par le Gouvernement.

Ann.- Le projet de loiest renvoyé à la Commission
de la Justice;p. 689 (20 février 1957).

Pas de discussion générale.
Discussion des articles (10 avril 1957).

Art. 1 à 4.
Adoptés sans observations ; pp. 1265, 1266.
Le nouvel intitulé proposé par la commission est adop-

té :p. 1266.
Vote (10 avril 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix
et 4 abstentions;pp. 1311. 1312.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Representants.

Impôts. - IMPOTS DIRECTS (suite).

REVENUS.

Proposition de loi portant exonération de l'impôt sur les
revenus en faveur des jeunes ménages

Doc. - Nº 110. Proposition de loi de M. De Grauw.
Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ;p. 802 (28 février 1957).
Projet de loi modifiant les lois coordonnées relatives

aux impôts sur les revenus en matière de taxe mobi-
lière,et les lois coordonnées relatives à la contribu-
tion nationale de crise, en ce quiconcerne les reve-
nus de capitaux investis.

Doc. - Nº 154. Rapport de M. Molter.
Nº 238. Amendements présentés par leGouvernement

au texte adopté par la commission.
Nº 304. Rapport complémentaire de M. Molter.

Ann. -
Discussion générale (10 avril 1957).

A cette discussion générale est jointe celle de la pro-
position de loi interpretant et complétant les arti-
cles 18 et 22 des lois relatives aux impôts sur les
revenus, coordonnées par l'arrêté du Régent du
15 janvier 1948.

Proposition de renvoi en commission (10 avril 1957).
Discours de MM. VAN HOUTTE (estime qu'il est

impossible d'examiner les amendements du gouver-
nement au cours de la séance ; propose de renvoyer
à la commisison le projet et les amendements);

LIEBAERT, m.f. (se rallie à la proposition de M.
p. 1267 ;
VAN HOUTTE) ;p. 1267 ;PARMENTIER (appuie la proposition de renvoi) ;

HARMEGNIES (appuie la proposition de renvoi) ;p. 1267 ;

P. DE SMET (déplore, en sa qualité de président de
p. 1267 ;
la Commission des Finances la position prise par
le ministre ; parle du travail de la Commission des
Finances et d'un éventuel renvoi des projets à la
Chambre ; demande également le renvoi en commis-
sion) ; p. 1267 ;LIEBAERT, m.f. (répond à M. P. DE SMET,concer-
nant les débats en commission) ;p. 1267 ;Observations de M. le PRESIDENT ; p. 1267 ;

P. DE SMET (concernant les heures anormales de la
séance de la Commission des Finances) ;p. 1267 ;

CLAEYS (déclare ne pouvoir se rallier à la propo-
sition d'ajournement);p. 1267 ;VAN HOUTTE (dit que toute la discussion ne porte
que sur quelques articles ; se demande s'iln'aurait
pas été préférable de déposer plusieurs projets dis-
tincts);pp. 1268, 1269;

Observations de MM. LEYNEN, DOUTREPONT,
HARMEGNIES ; p. 1268.

Le projet et la proposition de loi sont renvoyés en
commission ; p. 1268.

Discussion générale (18 juin 1957).
Discours de MM. DUVIEUSART (demande des

précisions sur la façon dont la commission s'est
prononcée) ;p.1504;

MOLTER, rapp. (explique pourquoi des six articles
du projet initial il n'en reste plus que trois); p. 1504;

CLAEYS (concernant les débats relatifs au projet ; la
situation des petites épargnants ; la date d'entrée en
vigueur de la loi) ; p. 1504.

La discussion générale est close.
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Impôts.- IMPOTS DIRECTS

REVENUS ( suite).
Discussion des articles (18 juin 1957).

Art.1 à 3.
Adoptés sans observations ;pp. 1504 à 1505.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 145 voix

et 2 abstentions;p.1514.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

représentants.
Proposition de loi interprétant et complétant les arti-

cles 18 et 22 des lois relatives aux impôts sur les
revenus, coordonnées par arrêté du Régent du
15 janvier 1948

Doc. - Nº 154, Rapport de M. Molter.
Nº 304. Rapport complémentaire de M. Molter.

Ann. ~ La discussion générale de cette proposition est
jointe à celle du projet de loi modifiant les lois coor-
données relatives aux impôts sur les revenus en
matière de taxe mobilière et les lois coordonnées
relatives à la contribution nationale de crise, en ce
qui concerne les revenus de capitaux investis.

Projet de loi modifiant l'article 61 des lois coordon-
nées relatives aux impôts sur les revenus.

Doc.- Nº 374. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

IMPOTS INDIRECTS.
DOUANES ET ACCISES.
Droits d'entrée.

Projet de loi portant ratification de l'arrêté royaldu
24 novembre 1955 relatif au tarif des droits d'entrée.

Ann. Discussion générale (22 novembre 1956)
Discours de M. DOUTREPONT, rapp. (propose au

Sénat de voter le projet de loi) ;p. 71;La discussion générale estclose.
Discussion de l'article unique (22 novembre 1956).
L'article unique est adopté sans discussion ;p. 71.

Vote(6 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 138 voix et

2 abstentions;pp.175 et 176.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi portant ratification de l'arrêté royal du
24 décembre 1955 relatif au tarif des droits
d'entrée.

Ann.- Pas de discussion générale.
Discussion de l'article unique (22 novembre 1956).
L'article unique est adopté sans observations ;p. 71.

Vote (6 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 138 voix

et 2 abstentions ; pp. 175 et 176.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi portant ratification de l'arrêté royal du
25 mai 1956 relatif au tarif des droits d'entrée.

Doc.- Nº 264. Rapport de M. Doutrepont.
Ann.- Pasdediscussion générale

Discussion de l'article unique (4 juin 1957).
Adopte sans observations ; pp. 1435, 1436.

Vote (6 juin 1957),
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et 8 abstentions ; pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Impôts.- IMPOTS INDIRECTS (suite).
DROITS D'ENREGISTREMENT.

Projet de loi modifiant le Code des droits d'enregistre-
ment, d'hypothèque et de greffe, pour permettre l'en-
registrement gratuit des acquisitions, par les Etats
étrangers, d'immeubles destinés à l'installation de
leur représentation diplomatique ou consulaire.

Doc. - Nº 120. Rapport de M. Wiard.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion des articles (20 février 1957).
Les articles 1 et 2 sont adoptés sans observations ;p. 689.

Vote (21 février 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 141voix

contre 1 et 8 abstentions ;p.735.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi modifiant l'article 140 du Code des droits
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe.

Doc. - Nº 188. Rapport de M. Wiard.
Ann.- Discussion générale (10 avril 1957).

Discours de MM. WIARD, rapp. (concernant le but
du projet, la disposition relative à la retroactivité) ;

LIEBAERT, m.f. (concernant la disposition relative
p. 1266;
à la retroactivité) ;p.1266.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 avril 1957).

Art. 1 et 2.
Adoptés sans observations ;p. 1266.

Vote (10 avril 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 143 voix

et 4 abstentions;pp. 1311, 1312.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Proposition de loi modifiant le Code des droits d'en-
registrement d'hypothèque et de greffe en vue d'exo-
nérercertaines prorogations de société du droit pro-
portionnel d'enregistrement.

Ann.- Retrait de la proposition ; p. 1328 (21 mai 1957).
Projet de loi modifiant le Code des droits d'enregistre-

ment, d'hypothèque etde greffe, leCode des droits
de succession et leCode des droits de timbre.

Doc. - Nº 333. Exposé des motifs et projet de loi.
DROITS DE SUCCESSION.

Proposition de loi complétant l'article 149 du Code des
droits de succession.

Doc.- Nº 355. Proposition de loideM.Pairon.
Ann.- Prise en considération. ~ Renvoi en commis-

sion ; p. 1622 (4 juillet 1957).
TAXE DE SEJOUR.

Projet de loi prorogeant la loi du 6 juillet 1953 relative
aux taxes communales sur les « maisons de loge-
ment » ou « taxes de séjour ».

Doc.- Nº 324. Rapport de M. Machtens.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (25 juin 1957).
Adopté sans observations ; p. 1511.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 145 voix

et 2 abstentions ; p. 1514.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Impôts. - IMPOTS INDIRECTS.

TAXE DE SEJOUR (suite).
Proposition de loi modifiant les lois relatives aux taxes

bre 1953.
de séjour des étrangers, coordonnées le 12 octo-

Doc.- Nº 370. Rapport de Mme Beeckman-Vve Van-
dervelde.

Ann.- Prise en considération. ~ Renvoien commis-
sion ;p. 58 (22 novembre 1956).

Renvoi à la Commission de la Justice ; p. 187 (11 dé-
cembre 1956).

TAXES ASSIMILEES AU TIMBRE.

Projet de loimodifiant le Code des taxes assimilées
au timbre.

Ann.- Retrait du projet de loi;p.8 (13 novembre
1956).

Projet de loimodifiant le Code des taxes assimilées
au timbre

Doc. - Nº 47. Rapport de M. Harmegnies.

Ann. Discussion générale (11 décembre 1956).
Discours de M. HARMEGNIES, rapp. (demande au

Sénat de voter le projet à l'unanimité) ; p. 195.
La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (11 décembre 1956).
Adopté sans observations;p. 195.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 160 voix

contre 1 et 1 abstention ;p. 258.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi modifiant le Code des taxes assimilées au
timbre en vue d'accorder l'exemption de certaines
taxes aux organismes chargés de veiller aux sépul-
tures de militaires étrangers.

Doc. - Nº 194. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 229. Rapport de M. Breyne.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion des articles (10 avril 1957).
Art.1 à 4.

Adoptés sans observations;p. 1268.

Vote (10 avril 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix

et 4 abstentions ;pp. 1311, 1312.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Taxe de luxe.

Projet de loi portant ratification de l'article 2 de l'arrêté
royal du 5 décembre 1955 modifiant le règlement
general sur les taxes asimilees au timbre.

Doc. - Nº 195. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº230.Rapportde M.Ligot.
Ann. - Pas de discussion generale

Discussion de l'article unique (10 avril 1957).
Adopté sans observations ; pp. 1268, 1269.

Vote (10 avril 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix

et 4 abstentions; pp. 1311, 1312.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Impôts.- V.aussi Affaires étrangères.- V. aussi Inter-
pellations/Moureaux.

Incapacité. - V. Droit civil/Casier civil.

Incidents.- V. Chambres législatives/Sénat.

Industrie.- V. Commerce et Industrie.

I.N.R.- V. Communications/Radiodiffusion.

Insolvabilité frauduleuse. - V. Procédure pénale/Con-
trainte par corps.

Institutions d'éducation de l'Etat.- V. Enseignement.

Institut National de crédit agricole. - V. Agriculture/
Prêts agricoles.

Interpellations.
COULONVAUX.

Ann. - Interpellation au Premier Ministre et au Minis-
tre de l'Intérieur « sur les mesures prises par le
gouvernement dans la limite de ses pouvoirs pour
s'assurer que les travaux de revision de la Constitu-
tion se poursuivent et s'achèvent avant la fin de la
législature ». - Demande; p. 405 (24 janvier
1957).

d'ASPREMONT LYNDEN (Comte).
Ann. - Interpellation à M. le Ministre des Affaires

étrangères « sur les conditions dans lesquelles ila
signé un accord culturel avec l'U.R.S.S. et sur
l'impérieux devoir de la Belgique de dénoncer sans
retard cet accord »; demande ; p. 9 (13 novem-
bre 1956).

La discussion est fixée au jeudi 29 novembre ;p. 80
(27 novembre 1956).

M. SPAAK, m.a.étr ., déclare qu'il doit assister ce
jeudià une réunion des experts de la relance euro-
péenne et demande que la discussion soit fixée au
mardi 3 décembre ; p. 86 (27 novembre 1956).

Discussion (4 décembre 1956).
M. le PRESIDENT fait des observations relatives aux

dispositions réglementaires en matière de temps de
parole ;p. 122.

Discours du comte d'ASPREMONT LYNDEN
(concernant les circonstances dans lesquelles le
Ministre des Affaires étrangères a donné sa signa-
ture à l'accord culturel belgo-soviétique, le nombre
des ministres envoyés en Russie pour la négociation
des termes de l'accord etpour lasignature de celui-
ci, les fonctionnaires supérieurs faisant partie de la
délégation et les journalistes ayant suivi le voyage,
les événements internationaux et plus spécialement
la répression russe en Hongrie, l'absence ou le man-
que d'informations pendant le séjour en Russie,
le communiqué signé avec M. Chepilov; l'accord
culturel et son contenu; la dénonciation rapide et
radicale de cet accord ;pp. 122 à 127;Observations de MM. ROLIN, ORBAN, SPAAK,
m.a.étr ., DOUTREPONT, MOULIN, DE BLOCK,
le PRESIDENT, YERNAUX et DEHOUSSE ;pp. 123 à 127;

MM. SPAAK, m.a.étr. (concernant l'inopportunité
du voyage en Russie, l'atmosphère de détente inter-
nationale qui a précédé les visites qui ont eu lieu
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Interpellations.- d'ASPREMONT LYNDEN (comte)
( suite).

à Moscou en application de la politique de compré-
hension; ladateduvoyage, la chronologie du voya-
ge et des événements internationaux, les déclara-
tions de M. Chepilov, les nouvelles données, les
consultations téléphoniques avec M. Larock, Minis-
tre du Commerce extérieur, les déclarations faites
à son retour de Moscou ; l'accord culturel, l'accusa-
tion d'alliance communiste, l'article relatif à la cul-
ture commune, la dénonciation de l'accord, la non-

· application de l'accord en l'absence de commission
permanente mixte) ; pp. 127 à 133 ;Observations de MM. ORBAN, comte d'ASPRE-
MONT LYNDEN, le PRESIDENT ,. STRUYE,
SMETS, LAROCK. m.c.ext.; pp. 127 à 133

STRUYE (concernant l'erreur commise par le Minis-
tre des affaires étrangères de s'être mis dans l'impos-
sibilité de rester en contact avec le monde extérieur
dans une période où des crises graves s'annoncent ;les termes de l'accord culturel, la collaboration de
groupements de jeunesse reconnus, les intérêts cul-
turels communs, l'absence d'exemples étrangers ;l'ordre du jour qu'il a déposé) ; pp. 134 à 135 ;Observations de MM. DOUTREPONT, DE BLOCK.
VAN REMOORTEL. COLLARD, m.i.p ., SPAAK,
m.a.etr.;pp.134 à 135 ;ROLIN (concernant la forme de l'accord culturel, le
fait que l'intervention du Parlement s'impose, étant
donné qu'il y a prévision de création de bourses
d'études pendant cinq ans, la dénonciation de l'ac-
cord et la solution meilleure qu'est la suspension de
l'exécution de cet accord jusqu à ce que les cir-
constances soient redevenues normales et favorables
à des échanges culturels) ;pp. 135 à 136 ;Observations de M. STRUYE ;p. 136;DEHOUSSE (s'associe à la thèse exposée par M. RO-
LIN, rectifie l'observation qu'il a faite le 14 novem-
bre dernier au sujet de la force obligatoire de
l'accord culturel ; dit qu'il n'est pas partisan des
accords culturels en forme simplifiée, demande que
les accords soient publiés, désapprouve la dénoncia-
tion de l'accord et dit que nous nous trouvons devant
la notion nouvelle d'impossibilité psychologique
d'exécution ;pp. 136 à 137 ;

le PRESIDENT (rappelle la teneur de l'ordre du jour
depose par MM. STRUYE etEdg. DE BRUY-
NE ;annonce un second ordre du jour déposé par
MM. ROLIN et COULONVAUX) ;p. 137;COLLARD, m.i.p. (concernant la justification de l'ac-
cord culturel, la solution des problèmes d'ordrema-
tériel qui se posaient à la suite des échanges cultu-
rels déjà existants, les accords culturels conclus avec
d'autres pays, la révision de la technique et de la
politique de négociation et de conclusion des accords
culturels, la commission permanente mixte, les inté-
rêts culturels communs, les échanges de groupements
de jeunesse) ; pp. 137 à 138 ;Observations de MM. ROLIN, DEHOUSSE et
STRUYE :p. 138

L'incident est clos.
Vote sur les ordres du jour (6 décembre 1956).

L'ordre du jour de confiance est adopté ;par 85 voix
contre 67 et 4 abstentions ;p. 177.

de DORLODOT (Baron).
Ann. - Interpellation au Ministre des Travaux publics

et de la Reconstruction « sur les taux usuraires
appliqués par l'administration pour la location de
certains terrains ».- Demande ;p. 198 (18 décem-
bre 1956).

77

Interpellations. - de DORLODOT (baron) (suite).

Discussion (23 janvier 1957).
Discours du baron de DORLODOT (concernant la

redevance pour un terrain appartenant à l'Etat et
situé le long d'une route de l'Etat; la fixation de
la redevance ; le fait précis qui justifie l'intervention
de l'orateur; demande au Ministre des Travaux
publics et de la Reconstruction et au Sénat s'ilssont
d'accord avec le taux de 15 p. c. prévu pour la fixa-
tion de la redevance);p. 374;Observations de M. DE BOODT ; p. 374 ;

VANAUDENHOVE, m.t.p.r. (concernant la rede-
vance pour la location d'un terrain de l'Etat; les
raisons invoquées par son prédécesseur de 1927 pour
modifier la méthode alors en vigueur ; démontre que
le taux de location de 15 p. c.n'est pas excessif

à 375;
déclare maintenir la législation en vigueur) ;pp. 374

Observations de M. le PRESIDENT, baron de DOR-
LODOT. M. BOUILLY ;p.375

L'incidentest clos.

DELOR.
Ann. - Interpellation au Ministre des Travaux publics

et de la Reconstruction « sur le refus du départe-
ment des Travaux publics de donner à la Société
R.I.T. de Genval, l'autorisation d'ériger de nouvelles
installations sur le territoire de la commune de
Rixensart ».- Demande ; p. 969 (14 mars 1957).

DESMEDT (R.).
Ann.- Interpellation à M. le Ministre de l'Intérieur

« sur les incidences de la modification des critères
appliqués à la répartition du Fonds des communes
et du Fonds communal d'Assistance publique ». -
Demande ; p. 195 (11 décembre 1956).

Discussion (19 décembre 1956).
Discours de MM. R. DESMEDT (concernant la situa-

tion intenable créée dans les communes rurales par
l'application de la loi du 24 décembre 1948 concer-
nant les finances communales et provinciales; l'in-
suffisance du montant mis à la disposition du Fonds
des communes ; la loi du 18 juillet 1955 ; l'équilibre
du budget des communes rurales ; les retenues opé-
rées par la nouvelle loi ; la loi de 1956 ; la majora-
tion de 5 p. c. du Fonds des communes et sa
répartition ;cite des exemples;parle des addition-
nels sur l'impôt foncier comme seul revenu;de la
lourde charge de l'entretien de la voirie);pp. 223
à 224;Observations de MM. le PRESIDENT et VAN
BUGGENHOUT ;p. 224;VERMEYLEN, m.i. (répond à M. R. DESMEDT
quant à l'application de la loidu 24 décembre 1948
et cite des exemples;parle de la modification dans
la répartition des subsides, les dettes des communes,
les retenues ; la solution au problème actuel des com-
munes. les mesures générales à prendre, l'entretien
de la voirie dans les communes et la perception
d'une taxe spéciale) ;pp. 224 à 225 ;d'ASPREMONT LYNDEN (abonde dans le sens de
M. R. DESMEDT et apporte une confirmation
chiffrée sur la situation de certaines communes de sa
région ; parle des travaux publics et de l'entretien
des routes, les services techniques provinciaux ; ré-
pond au Ministre de l'Intérieur) ; pp 225 à 226 ;

Observations de M. VERMEYLEN, m.i. ; p. 226 ;
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Interpellations.- DESMEDT (R.) (suite).
PONCELET (concernant la situation des communes

de la province de Luxembourg ; la loi du 24 décem-
bre 1948 etses conséquences ; la loi de 1955 et les
prélèvements ; la répartition du Fonds des commu-
nes ; les additionnels ; formule des griefs contre la
gestion du ministre) ;pp. 226 à 227;GODIN (concernant l'assainissement des finances
communales et l'équilibre des budgets des commu-
nes; le recours abusif à l'emprunt pratiqué par
certaines communes, la répartition du Fonds des
communes) ;pp. 227 à 228 ;

Observations de MM. VERMEYLEN et GODIN ;
pp. 227 et 228;VAN PETEGHEM (se déclare d'accord avec M. R.
DESMEDT et parle de la situation dans la com-
mune d'Eksaarde):p. 228 ;VERMEYLEN. m.i. (justifie sa politique ; parle de
la situation d'ensemble des communes, les critères
actuels ; répond aux orateurs;pp.228 à 229;

Observations de MM. PONCELET et GODIN ;
R. DESMEDT (concernant les dépenses libres dans

p. 228 ;

les communes où les centimes additionnels s'élèvent
à plus de 1.000 ou 1.500, l'augmentation des det-
tes ; les subsides de l'Etat au Fonds des communes
et les critères de répartition) ;p. 229 ;

Observations de M.VERMEYLEN, m.i. ;p. 229.
L'incident est clos.

DUVIEUSART.
Ann.- Interpellation à M. le Ministre des Finances

« sur a) les explications absolument incomplètes
qu'il a données au Sénat lors des débats sur le
budget des Voies et Moyens ;b) l'expedient insolite
auquel il a dû avoir recours de toute urgence, et
spécialement dès le 21 décembre 1956, pour parer
à lacrisede la trésorerie ;c) les conséquences gra-
ves qui découlent, pour le pays de la politique
financière du gouvernement ».- Demande ; obser-
vations de MM. HARMEGNIES. le PRESIDENT.
DUVIEUSART ; p. 296 (15 janvier 1957).

Discussion (17 janvier 1957).
Discours de MM. DUVIEUSART ( concernant la note

schématique qu'il a adressée au Ministre des Finan-
ces : l'examen de la situation financière du pays lors
de la discussion du budget des Voies et Moyens ;la déclaration du Premier Ministre, du Ministre
des Finances et de son remplaçant à la Chambre,
M. Rey; la situation de la trésorerie; l'avance
demandée aux banquiers le 21 décembre et le délai
de remboursement; la situation : remboursement
dettes extérieures - Fonds monétaire; l'opération
de 1952 par M. JANSSEN et celle de 1956 par
M. LIEBAERT ; les opérations de soutien du
Fonds des rentes ; les conséquences de la politique
gouvernementale ; la mesure du déficit ; propose que
le Sénat invite la Commission des Finances à faire
un rapport sur l'état des récents engagements du
Trésor vis-à-vis des banques et de la Banque Natio-
nale et sur les exigences de son assainissement) ;
pp.326 à 330;Observations de MM. DOUTREPONT, LIEBAERT,
m.f .,HARMEGNIES, REMSON, DULIEU ;pp.
326 à 330;LIEBAERT, m.f. (concernant le contenu des deux

notes de M. DUVIEUSART ; l'aspect technique
de l'opération financière de 1952 et de celle de

Interpellations. - DUVIEUSART (suite).
1956 ; l'avance faite par les banques, le montant,
la date de remboursement ; la situation exacte des
finances publiques);pp. 330 à 331 ;

Observations de M. ANCOT ;p. 331 ;
ADAM (concernant l'appel aux banques du 21 décem-

bre dernier ; les informations incomplètes fournies
au Parlement ; le prélèvement conjoncturel ; les insti-
tutions financières parastatales ; les avances aux
institutions publiques de crédit et aux sociétés natio-
nales d'habitations, les échéances; le crédit com-
munal ; les emprunts auprès des parastataux ; le
recours plus grand des banques à l'intervention de
la Banque Nationale ; la justification de l'opération
sur le Fonds monétaire international; les moyens
financiers classiques : impôt et emprunt ; les causes
des difficultés de trésorerie; l'assurance maladie-
invalidité ; le déficit permanent de la S.N.C.B.; la
concentration des travaux publics en un même lieu ;les taxes compensatoires et les impôts indirects) ;
pp. 331 à 335;Observations de MM. LIEBAERT, m.f ., DE BOODT,
DULIEU, BOUILLY. HARMEGNIES, DOU-
TREPONT, HOUGARDY, le PRESIDENT ; pp.
332 à 334 ;

VAN ACKER, p.m. (concernant la situation finan-
cière du pays ; les difficultés de trésorerie ; le pla-
fond des avances de la Banque Nationale ; l'argent;le système du recours à des emprunts; le montant
des emprunts contractés par le gouvernement pré-
cédent et le gouvernement actuel; l'encaisse-or ;
les difficultés des dernières semaines; le coûtde la
vie et la diminution du pouvoir d'achat; l'exposi-
tion de 1958;pp. 335 à 337;

Observations de MM. VAN HOUTTE. HARME-
GNIES, ROLIN. P. DE SMET. ORBAN, DE
WINTER. DULIEU. DEHOUSSE, STRUYE,
DUVIEUSART. ADAM. PHOLIEN, DE
BOODT, ANCOT, Léon SERVAIS;pp. 335 à
337 ;

STRUYE (annonce le dépôt d'un ordre du jour ; parle
de la portée fondamentale de l'interpellation; la
déclaration du Ministre des Financesdu 19 décem-
cembre dernier ; le caractère insolite des opérations
passées avec les banques ; lit le texte de son ordre
du jour ; pp. 337 à 339

Observations de MM. HARMEGNIES, VAN AC-
KER. p.m ., le PRESIDENT, ORBAN ;pp. 337
à 338 ;COULONVAUX (concernant le libellé de l'interpel-
lation et son développement ; l'opération financière;la situation financière actuelle; l'exposé de M.
STRUYE ; la revision de la Constitution);p. 339 ;

Observations de MM. R. HOUBEN, STRUYE,
VAN GERVEN, ORBAN, FERIJN ; p. 339 ;

le PRESIDENT (rapelle les termes de l'ordre du jour
déposé par MM. STRUYE et RONSE ; annonce
le dépôt d'un ordre du jour de confiance émanant
de MM. COULONVAUX et ROLIN);pp. 339
à 340

DOUTREPONT (répond à M. ADAM concernant
les chiffres du budget ; la dette publique; répond
à certaines allusions de M. VAN HOUTTE);
p. 340.

L'incident est clos.

Vote sur les ordres du jour (24 janvier 1957).
L'ordre du jour de confiance est adopté par 90 voix

contre 73 et 2 abstentions ; p. 396.
M. STRUYE demande qu'il soit procede à un second
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Interpellations. - DUVIEUSART (suite).

vote portant sur l'ordre du jour qu'il a déposé ;p. 397;
Observations de MM. le PRESIDENT, DOUTRE-

PONT, HARMEGNIES, PARMENTIER, DEL-
MOTTE, ROLIN ; pp. 397, 398 ;

La demande de M. STRUYE n'est pas adoptée ;p. 398.
Interpellation au Ministre des Communications « sur

le retard et l'insuffisance de réponse à une ques-
tion qu'il lui a posée, par la voie des questions
parlementaires, le 4 décembre 1956, au sujetde la
reclassification d'une partie du personnel de la
Régie des Télégraphes et Téléphones »>. - Deman-
de ;p.626 (13 février 1957).

La discussion est jointe à celle du Budget du Minis-
tère des Communications pour l'exercice 1957.

LEYNEN.
Ann. - Interpellation de M. le Ministre de l'Instruction

publique « sur la création d'une école primaire de
l'Etat à Lanaken, ainsi que sur l'annexion de la sec-
tion préparatoire de l'athénée royal de Hasselt à
l'école normale de l'Etatde cette ville ».- Deman-
de;p. 9 (13 novembre 1956).

Discussion (27 novembre 1956).
Discours de MM. LEYNEN (base le développement

de son interpellation sur deux faits qui se sont pro-
duits dans le Limbourg : le détachement de la sec-
tion préparatoire de l'athénée royal de Hasselt pour
l'annexer à la nouvelle école normale de l'Etat et
la création de la toute première école primaire de
l'Etat à Lanaken ; parle de la « lutte scolaire
à Knokke », du château Alicebourg, rend hommage
aux collecteurs de l'œuvre « Ecole et Famille »>) ;pp. 81 à SG ;

Observations de MM. ROLIN, ORBAN, DEKEY-
ZER, YERNAUX, DECOENE. HENSKENS,
SLEDSENS ; pp. 81 à 86;

COLLARD, m.i.p. (répond aux questions de M. LEY-
NEN au sujet des faits scolaires qui se sont pro-
duits à Hasselt et à Lanaken, parle de la situation
de l'enseignement dans la province de Limbourg, de
la commune de Assebroek, de l'aquisition du châ-
teau Alicebourg) ;pp. 87 à 91;Observations de Mlle DRIESSEN. MM. STRUYE,
ORBAN, SLEDSENS, YERNAUX, le PRESI-
DENT, BUSIEAU, MOREAU de MELEN, DE-
MARNEFFE ;pp.88 à91 ;

VERMEYLEN, m.i. (parle de son entretien avec le
bourgmestre de Lanaken et de son ignorance quant
à l'achat d'une propriété par la commune ) ; p. 91 ;DELPORT (concernant l'esprit de l'intervention du
ministre à Lanaken, reproche au ministre ses con-
ceptions étatiques dans le domaine de l'enseigne-
ment, parle de la situation à Tirlemont); pp. 91
et92 ;LEYSEN (revient sur certains aspect de la situation
existant à Lanaken, parle de l'article 1er de la loi
du 27 juillet 1955, de l'autonomie communale, pro-
teste contre la politique scolaire du ministre) ;p. 92;Observations de MM. COLLARD, m.i.p ., VERMEY-
LEN, m.i ., DULIEU ;p. 92

VERMEYLEN, m.i. (proteste vivement contre les ac-
cusations lancées par M.LEYSEN):p. 92 ;Observation de M. ORBAN ;p. 92 ;
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Interpellations.- LEYNEN (suite).

HENSKENS (parle de lasituation scolaire à Hasselt,
des écoles normales de l'Etat ou libres en pays fla-
mand);p. 93 ;Observations de MM. ORBAN, SLEDSENS ; p. 93 ;

le PRESIDENT (annonce le dépôt de 1º un ordre du
jour de confiance de M. BUSIEAU,Mme CISE-
LET, MM. CROMMEN et PARMENTIER ;
2º un ordre du jour de MM. STRUYE et Edg.
DE BRUYNE);pp. 93 et 94 ;

VERMEYLEN, m.i. (désire savoir quelle est la déci-
sion du Conseil communal de Lanaken visée dans la
motion de la droite) ;p. 94;LEYNEN (répond aux Ministres de l'Intérieur et de
l'Instruction publique, reparle de la situation à La-
naken et de l'acquisition du château Alicebourg);pp. 94 à 95;Observations de MM. VERMEYLEN, m.i ., COL-
LARD, m.i.p ., YERNAUX ;pp. 94 et 95 ;VERMEYLEN, m.i. (déclare qu'il n'existait pas d'op-
tion au moment où la commune apprit que l'Etat
était acquéreur du domaine d'Alicebourg);p. 95;Observations de MM. ORBAN et SLEDSENS ;

DE MAN (parle du compromis conclu par la commune
p. 95;
de Roulers avec les liquidateurs d'une usine et de la
parution d'un arrêté royal sur les expropriations
à Roulers en faveur de l'enseignement technique,
demande aux Ministres de l'Intérieur et de l'Ins-
truction publique si le compromis, approuvé et trans-
mis à l'Administration provinciale, est valable) ;
pp. 95 et 96;Observations de M. VERMEYLEN, m.i. ; p. 95 ;

VERMEYLEN, m.i. (répond à M. DE MAN concer-
nant le compromis de Roulers, parle de l'enseigne-
ment officiel dans le province de Limbourg en général
et à Lanaken en particulier) ;p. 96 ;COLLARD. m.i.p. (répond à M. DE MAN au sujet
du compromis de D -- lers, fournit les explications
au sujet de l'achat du domaine d'Alicebourg à
Lanaken, parle des délibérations, de ses sources
d'information, rappelle les faits qui se sont produits
au Conseil communal de Lanaken, de l'école pri-
maire ouverte récemment, de l'école primaire libre
et mixte dans la commune de Jandrain-Jandre-
nouille, demande à l'opposition de réfléchir à l'im-
portance de son point de vue) ; pp. 96 à 97;Observations de MM. DELPORT, LEYNEN, DOU-
TREPONT, VERMEYLEN, m.i. ; pp. 96 et 97 ;L'incident est clos.

Vote sur les ordres du jour (6 décembre 1956).
L'ordre du jour de confiance est adopté par 85 voix

contre 64 et 3 abstentions ;p. 176.

MOUREAUX.
Ann. - Interpellation au Ministre des Finances « sur les

mesures que compte prendre le gouvernement pour
qu'une application étroite et inhumaine de la loi
fiscale ne frappe pas les sauveteurs de la catastro-
phe du Bois du Cazier, à Marcinelle ». ~ Deman-
de d'urgence ; p. 1328 (21 mai 1957).

MULLIE.
Ann. - Interpellation au Ministre de l'Agriculture « sur

la politique inconsidérée que le gouvernement a
l'intention de suivre en ce qui concerne la récolte
de froment indigène de 1957 ». - Demande ; p. 432
(30 janvier 1957).

La discussion de cette interpellation est jointe à la
discussion générale du budget du Ministère de
l'Agriculture pour l'exercice 1957.
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Invalides. - V. Guerre/Victimes civiles. ~ V. aussi Pen-
sions/Pensions militaires.

Italie. - V. Affaires étrangères/Armes.

J

Jonction Nord-Midi.- V. Communications.

L

Langues.- V. Armée. - V. aussi Droit public/Conseil
d'Etat.- V. aussi Motions d'ordre/de Dorlodot
(baron).

Listes. - V. Chambres législatives/Sénat.- V. aussi
Organisation judiciaire/Cour de Cassation - Pré-
sentation de candidats. - V. aussi Chambres légis-
latives/Sénat ~ Pétitions.

Location de terrains par les administrations communales.
~ V. Interpellations/de Dorlodot (baron).

M

Maisons de jeunesse. - V. Enseignement/Institutions
d'éducation de l'Etat

Maisons de logement.- V. Impôts/Impôts indirects.-Taxe de séjour.

Marcinelle. - V. Catastrophes et Accidents. - V. aussi
Interpellations, Moureaux.

Mariage.- V. Droit civil.

Marques de fabrique ou de commerce. ~ V. Commerce et
Industrie/Brevets et marques de fabrique ou de
commerce.

Médecins. - V. Art de guérir/Cumul médico-pharmaceu-
tique. - V. aussi Enseignement/Enseignement su-
périeur ~ Equivalence de diplômes et titres.

Médecins vétérinaires. - V. Enseignement/Enseignement
supérieur.

Milice.- V. Armée.

Mines.- V. Catastrophes et accidents. - V. aussi Com-
merce et industrie. - V. aussi Interpellations/
Moureaux.

Modèles industriels. ~ V. Commerce et industrie/Brevets
et marques de fabrique ou de commerce.

Mollusques. - V. Eaux et Forêts/Pêche - Pêche mari-
time.

Monnaie.- V.Finances.

Monuments et sites. - V. Arts, sciences et lettres/Conser
vation des monumentsetsites.

Motions d'ordre.
COULONVAUX.

Ann. - A la suite d'un article paru dans La Libre
Belgique au sujet du voyage parlementaire à Rome,
souhaite connaître la liste des membres du Sénat
qui y participent ; demande s'il existe un rapport
de cause à effet entre ce voyage et le fait que
le Sénat ne siège pas la semaine prochaine;Observations de MM. RONSE, ORBAN. COULON-
VAUX ;M. le PRESIDENT dégage la responsabilitédu Bu-
reau ; regrette que de tels déplacements soient orga-
nisés pendant la session parlementaire ;propose au
Senat de s'ajourner sine die ;Observations du baron NOTHOMB et de M. HAR-
MEGNIES

M. ROLIN constate qu'en raison de ce voyage les
réunions de commission ne seront guère possibles;le baron de DORLODOT fait des observations au
sujet des frais qu'entraîne ce voyage;

L'incident est clos;pp. 1447 à 1449 (5 juin 1957).

CUSTERS.
Ann. - Demande le renvoi en commisison du projet

de loi relatif à la pension de retraite etde survie
des ouvriers, afin d'examiner les amendementsdépo-

sés par le gouvernement.
M.TROCLET, m.t.p.s ., s'oppose au renvoi en com-

M. MOULIN demande le rejetde la proposition de
mission ;
M. CUSTERS

M. le PRESIDENT propose de terminer la discussion
générale etd'ajourner la discussion desarticles;Observations de M. R. HOUBEN ;

L'incident est clos ; pp. 1424 à 1425 (4 juin 1957).

de DORLODOT (Baron)
Ann. - Demande la traduction in extenso du discours

prononce par M. SDINOY, m.d.n ., au cours de la
discussion du projet de loi sur la milice ;M. le PRESIDENT déclare qu'il ne peut donner
complètement satisfaction au baron de DORLO-
DOT, mais qu'il demandera aux rédacteurs du
compte rendu analytique de dorner une relation
étendue lorsque l'objeten discuss on le justifie par
son importance

L'incident est clos ; pp. 1539 à 1540 (26 juin 1957).
DOUTREPONT.

Ann.- Constate que trois séances déjà ont été consa-
crées au Budget de l'Agriculture et demande au
Président de faire usage de son droit de limiter
le temps de parole;

M. DE BOODT demande que le temps de parole ne
soit pas limité et que la discussion du budget soit
continuée la semaine suivante ;

M. HARMEGNIES demande quand sera discuté le
projet relatif à la pension des employés qui figure
déjà à l'ordre du jour ;M.CROMMEN demande de terminer le débat ce
jour même ;M. LEFEBVRE, m.a ., demande que le débat soit
poursuivi ce jour et continue mardi prochain;L'assemblée marque son accord sur la proposition for-
mulée par MM. DE BOODT et LEFEBVRE. m.a .;

Observations de MM. le PRESIDENT, HARME-
GNIES, VERMEYLEN, m.i. et DE BLOCK, au
sujet de la discussion du projet de loi relatif à la
pension des employés et du Budget de l'Intérieur;pp. 561 à 562 (7 février 1957).

L'incident est clos.
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Motions d'ordre (suite).
DUVIEUSART.

Ann. - Demande que l'assemblée aborde l'examen
des projets relatifs aux problèmes économiques;Observations de MM. R. HOUBEN, HARME-
GNIES, BOUILLY, DOUTREPONT et WAR-
NANT ; pp. 1295 à 1296 (10 avril 1957).

L'incident est clos.
Demande de réunir avant les vacances la Commission

spéciale chargée d'étudier le projet de Marché com-
mun et d'Euratom ;

Observations de M. le PRESIDENT et du baron de
DORLODOT ;L'incident est clos;p. 1573 (27 juin 1957).

FLAMME.
Ann.- Déclare que l'ordre du jour ne prévoyant pas

une prolongation de séance, il a pris des engage-
ments et qu'il sera obligé de quitter la séance
à 18 heures ;Observations de MM. le PRESIDENT, ORBAN et
DUVIEUSART ;

M. le PRESIDENT avance le tour de parole de
M.FLAMME :p. 114 (28 novembre 1956).

L'incident est clos.

ROLIN.
Ann.- M. ROLIN insiste sur la nécessité d'une coopé-

ration efficace entre les commisisons parlementaires
et le Conseil interparlementaire de Benelux, demande
de prendre contact avec la Chambre;M. STRUYE demande de ne pas désigner immédiate-
ment les délégués, afin de laisser aux groupes le
temps de conférer ;

M. le PRESIDENT marque son accord ; p. 12 (13 no-
vembre 1956).

L'incident est clos

STRUYE.
Ann.- M. STRUYE souhaite que le bureau veuille

bien, un jour prochain, prendre une décision de prin-
cipe au sujet des prises de vues photographiques
dans la salle des séances ;

ObservationsdeMM.BOUILLY, lePRESIDENT,
HARMEGNIES;p. 12 (13 novembre 1956).

Motion d'ordre relative à la réunion simultanée, le
lendemain, des commissions réunies des Affaires
étrangères et du Commerce extérieuretde la Com-
mission spéciale chargée de l'examen du projet de
loi relatif à la taxe exceptionnelle de conjoncture,
alors que la réunion de cette dernière commisison
avaitétéà l'unanimité fixée à la semaine suivante;M. PARMENTIER (invoque l'urgence du projet et
demande de suivre la suggestion faite par le gou-
vernement );M. STRUYE (déclare que le Président de la commis-
sion a décidé de sa propre initiative de modifier la
decision prise par la commission et estime qu'il n'a

pas ce droit);M. ROLIN (déclare que les commissions se réunis-
sent sur convocation du président qui prend l'avis
de la commission mais peut, s'il y a un fait nouveau,
retarder, ajourner ou avancer la réunion de la com-
mission);M. le PRESIDENT (dit que le Ministre des Affaires
étrangères revient exprès de l'étranger pour faire une
communication aux commissions réunies et que la
réunion ne peut donc être remise) ;
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Motions d'ordre.- STRUYE ( suite).

M. STRUYE (demande que la Commission spéciale
se réunisse le lendemain, mais à une autre heure) ;

Observations de MM. DUVIEUSART. ANCOT,
VAN HOUTTE, DOUTREPONT et NIHOUL ;
pp.712 à 714 (20 février 1957).

L'incident est clos.

M. STRUYE demande l'avis du Président et de
l'Assemblée au sujet des nouvelles dispositions fort
importantes en matière militaire que le gouverne-
ment compte communiquer à la Chambre des Repré-
sentants seulement. ~ Estime qu'il serait inadmis-
sible qu'une des deux Chambres fut tenue dans
l'ignorance de cette déclaration et demande que
le Ministre de la Défense nationale ait les mêmes
égards pour le Sénat que pour la Chambre ;

M. le PRESIDENT déclare avoir faitune démarche
auprès du Premier Ministre, que celle-ci n'a pas
abouti parce que le Premier Ministre estime que le
Sénat aura l'occasion d'instituer un débat au sujet
des questions militaires lors de la discussion du
projet de loi sur la milice. - Propose de discuter
ce projet le mardi suivant ;M. STRUYE demande que ce projetsoit mis à l'ordre
du jour du jeudi suivant;Le baron de DORLODOT déclare avoir demandé la
réduction de la durée du service militaire il y a dix

M. DE BLOCK, critique l'aspect politique de la mo-
ans;

M. HARMEGNIES s'oppose à la proposition de
tion ;
M.STRUYE ;Mme CISELET marque l'accord de son groupe avec
la déclaration du Président;M. VAN BUGGENHOUT fait des observations au
sujet du dépôt tardif d'amendements ;L'incident est clos ; pp. 1498 à 1500 (18 juin 1957).

Mouvement européen.- V.CongrèsduMouvement euro-
péen à Rome.

Moyen-Orient. - V. Affaires étrangères/Hongrie et
Moyen-Orient.

N

Naissances princières. ~ V. Président/Relations exté-
rieurs. ~ V. aussi Roi et Famille royale.

Nationalité.- V. Droit public.

Naturalisations.

Projets de loi accordant la naturalisation.
Doc.- Nº48. Rapport de MM.V. De Bruyne, Allard,

Delcr, chev. de Schaetzen, Doutrepont, Knops,
Mme Gerbehaye-Vve Lehouck, MM. Oblin et
Van Bulck.

Nº 49. Feuilletons nos 1 à 15.
Ann. - M. le PRESIDENT propose une dérogation

aux articles 63 et 65 du règlement pour inscrire
la prise en considération des demandes de natura-
lisation, de façon à pouvoir voter le jeudi20 dé-
cembre ;

L'Assemblée marque son accord ; p. 198 (18 décembre
1956).
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Naturalisations (suite).
Scrutin sur la prise en considération;pp. 218, 219.

229 à 236 (19 décembre 1956).
Pas de discussion générale.
Discussion des articles uniques (20 décembre 1956).
Les articles uniques sont adoptes sans observations ;

pp. 251 à 258.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble des projets de loi est adopté par 160 voix

contre 1 et 1 abstention ;pp. 258, 259.
Les projets de loi seront soumis à la sanction royale.

Projetsde loiaccordant la naturalisation.
Doc.- Nº 220. Rapport de MM. V. De Bruyne, Al-

lard, de la Vallée Poussin, Delor, le chevalier de
Schaetzen, Doutrepont, Knops, Mme Gerbehaye-
Vve Lehouck, MM. Oblin et Van Bulck.

Nº 221. Feuilletons nos 1 à17.
Ann. ~ Scrutin sur les prises en considération ;pp. 1249

à 1250 (9 avril 1957) ; p. 1264 (10 avril 1957).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles uniques (10 avril1957).
Adoptés sans observations ;pp. 1299 à 1311.

Vote (10 avril 1957).
L'ensemble des projets de loi est adopté par 137 voix

contre 6 et 4 abstentions;p. 1311.
Les projets de loi seront soumis à la sanction royale.

Navigation intérieure.- V. Communications.

Neerpelt.- V. Communes/Territoire des communes.

Notariat.
Projet de loi interprétant l'article 31, alinéa 2, de la loi

du 25 Ventose, An XI, contenant organisation du
notariat, modifie par la loi du 23 octobre 1950.

Doc.- Nº 22. Exposé des motifs et projetde loi.Nº 209. Rapport de M. Derbaix.
Ann. - Discussion générale (4 avril 1957)

Discours de M. DERBAIX, rapp. (concernant la
portée du projet et les règles qui doivent présider
à la suppression d'études notariales);p.1224;La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (4 avril 1957).
Adopté sans observations;pp. 1224 à 1225.

Vote (4 avril 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 128 voix et

2 abstentions;pp. 1240,1241.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

O

Objecteurs de conscience.- V.Armée/Milice.

Office des chèques postaux. - V. Communications/Chè-
ques postaux.

Office des cités africaines. - V. Colonies.

Office des Sequestres. - V. Finances.

Office d'exploitation des transports coloniaux. ~ V. Co-
lonies/Communications - OTRACO.

Office national du ducroire. ~ V. Commerce et Industrie.

Office National pour l'Achèvement de la jonction Nord-
Midi.- V. Communications/Jonction Nord-Midi.

Officiers.- V. Armée.

Opium.- V.Affaires étrangères/Agriculture et horti-
culture.

Ordre des travaux.- V. Chambres législatives- Sénat.

Organisation européenne d'études photogrammétriques
expérimentales. - V. Affaires étrangères/Arts,
sciences et lettres - Photogrammétrie.

Organisation internationale du Travail. - V. Affaires
étrangères/Travail.

Organisation judiciaire.
Projet de loi modifiant la loi du 3 avril 1953 d'organisa-

tion judiciaire modifiee par la loidu 10 juin 1955.
Doc.- Nº 139. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 181. Rapport de M. Pholien.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion des articles (4 avril 1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Art. 1 à 4.
Adoptés sans observations ;p. 1225.

Vote (4 avril1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 128 voix

et 2 abstentions ; p. 1241.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.

COUR DE CASSATION.
PRESENTATION DE CANDIDATS.

Liste des candidats présentés par la Cour de Cassa-
tion, le 11 juillet 1956, pour la place de conseiller
à la dite Cour, vacante à la suite de la démission
de M. Demoulin, Conseiller.

Doc.- Nº 7. Liste des candidats.
Ann.- Transmission de la liste des candidats présentés

par la Cour de Cassation à une place de conseiller
vacante ; la présentation de la liste du Sénat sera
faite au cours d'une séance ultérieure ;p. 6 (13 no-
vembre 1956)

M. le PRESIDENT annonce la désignation des can-
didats au cours de la séance du 28 novembre 1956 ;
p. 58 (22 novembre 1956).

Scrutin (6 décembre 1956).
M. CONSTANT, ayant obtenu la majorité absolue

M. VROONEN, ayant obtenu la majorité absoluep. 173.
des suffrages, est proclamé premier candidat ;
des suffrages, est proclamé second candidat ; p. 173.

HUISSIERS.
Projet de loi modifiant le Décret impérial du 14 juin

1813. portant règlementsur l'organisation et leser-
vice des huissiers

Doc.- Nº 210. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Projet de loi relatif aux fonctions d'huissier de justice.
Doc.- Nº332. Exposé des motifs et projet de loi.
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Organisation judiciaire (suite).
PERSONNEL JUDICIAIRE.
GREFFIERS.

Projet de loi portant révision du statut des greffiers de
l'ordre judiciaire et du personnel des greffes, des
cours et des tribunaux.

Doc. - Nº 269. Projet amendé par la Chambre des
Representants.

Nº 391. Rapport de M. Van Hemelrijck.

REGIE DU TRAVAIL PENITENTIAIRE.
Ann. - Transmission pour l'exercice 1954 de 1º le rap-

port sur l'activité de l'institution ; 2º le bilan general
et le compte général de profits et pertes ; 3º les
bilans et les comptes de profits et pertes particuliers
des ateliers de la Régie disposant de 25.000 francs

· et plus de capital immobilisé en machines et outils ;
p. 8 (13 novembre 1956).

Transmission pour l'exercice 1955 de 1º le rapport
sur l'activité de l'institution ; 2º le bilan général et
le compte général de profits et pertes ; 3º les bilans
et les comptes de profits et pertes particuliers des
ateliers de la Régie disposant de 25.000 francs et
plus de capital immobilisé en machines et outils ;pp. 1123, 1124 (27 mars 1957).

TRIBUNAUX DE POLICE.
Projet de loi étendant la compétence territoriale

du tribunal de police d'Anvers.
Doc.- Nº 246. Rapport de M. DE BAECK.
Ann.- Discussion générale (6 juin 1957).

Discours de MM. SLEDSENS (concernant le but du
projet; l'intervention des administrations commu-
nales dans les frais des tribunaux de police ; la ten-
dance à l'annevinn de la ville d'Anvers ; la situation
des fonctionnaires du ministère public près les tribu-
naux de police qui seront supprimés) ; pp. 1473
à 1474;LILAR. m.j. (répond aux questions de M. SLED-
SENS);p. 1475.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (6 juin 1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Art. 1 à 3.
Adoptés sans observations;p. 1475.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ; p. 1486.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 125 voix

etS abstentions;pp. 1487, 1488;Le projet de loi est renvoyé à la Chambre des
Representants.

Organismes et Services déclarés nuls. - V. Finances/
Comptabilité de l'Etat.

OTRACO. - V. Colonies/Communications.

Ouverture de la session.- V. Chambres législatives -Sénat.

Ouvriers. - V. aussi Ouvriers civils.- V. aussi Motions
d'ordre/Custers. ~ V. aussi Pensions/Vieillesse
etdécès prématuré.- V.aussi Travail/Salaires
et traitements.

Overpelt.- V. Communes/Territoire des communes.
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Paternité et filiation.- V.Droitcivil.

Pays-Bas. - V. Affaires étrangères/Assurances - Res-
ponsabilité civile. - V. aussi Affaires étrangères/
Benelux. - V. aussi Affaires étrangères/Frontières

Pêche. - V. Affaires étrangères. - V. aussi Eaux et
Forets.

Pensionnats.- V. Enseignement/Institutions d'éducation
de l'Etat.

Pensions.

PENSIONS DE REPARATION.
·Proposition de loi complétant l'article 45 des lois sur les

pensions de réparation coordonnées par arrêté du
Regent du 5 octobre 1948

Doc.- Nº 106. Proposition de loi de M.Allard.
Nº 368. Rapport de M. Custers.

Ann.- Prise en considération.- Renvoien commis-
sion ;p. 801 (28 février 1957).

Renvoi à la Commission des Finances ;p.1661 (4 juil-
let 1957).

PENSIONS MILITAIRES.
Proposition de loi tendant à interpréter et à compléter

la loi du 14 février 1955 réglant l'attribution de
bonifications d'ancienneté à certains invalides de la
guerre de 1940-1945.

Doc. - Nº 146. Rapport de M. Vreven.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (13 mars 1957).
L'article unique est rojote.
En conséquence le Sénat se rallie aux conclusions de

la commission tendant au rejet de la proposition
de loi ; p. 944.

VIEILLESSE ET DECES PREMATURE.
AGENTS DES POUVOIRS PUBLICS.

Projosition de loi complétant la loi du 21 juillet 1844
sur les pensions civiles et ecclésiastiques

Doc.- Nº 172. Proposition de loi de M. De Grauw.
Ann. ~ Prise en considération.- Renvoien commis-

sion ;p. 1086 (26 mars 1957).

EMPLOYES.

Proposition de loi relative à la pension des employés.
Doc.- Nº 94.Rapport de M. Parmentier.
Ann. - Discussion générale jointe à celle du projet de

loi relatif à la pension de retraite et de survie des
employés ;p. 603 (13 février 1957).

La proposition vientà tomber par suitede l'adoption
du projet de loi relatif à lapension des employés.

Projet de loi relatif à la pension de retraite et de survie
des employés

Doc.- Nº94.Rapport de M.Parmentier.
Nº 117. Amendements proposés par M. Léon Ser-

Nº 121. Amendements proposés par M. Neels.
vais.

Nº 127. Amendement propose par M. Neels.
Nº 130. Amendement propose par M. Custers.
Nº 131. Amendement proposé par M. Neels.



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1956-195784

Pensions. - VIEILLESSE ET DECES PREMATURE.

EMPLOYES (suite).

Nº 132. Amendement proposé par M. Parmentier.
Nº 133. Amendement propose par M. Briot
Nº 135. Amendement présenté par le Gouvernement.
Nº 136. Amendement proposé par Mlle Driessen.
Nº 137. Amendements proposés par M. R. Hou-

ben.
Nº 138. Amendements proposés par M. R. Houben.
Nº144. Amendements proposés par M. Noël.
Nº 145. Sous-amendement proposé par M.Neels È:

l'amendement du Gouvernement (Doc. nº 135).
Nº 147. Amendements proposés par M. Warnant
Nº 149. Amendements présentés par le Gouverne-

Nº 151. Sous-amendement de M. Jespers à l'amen-
ment.

dement de M. Léon Servais.
Nº 152. Amendements proposés par M.Noël.
Nº 156. Sous-amendement proposé par M. Neels à

l'amendement du Gouvernement.
Nº 160. Texte adopté au premier vote.
Nº 203. Rapport complementaire de M. Parmentier.
Nº 359. Projet amendé par la Chambre des Repré

sentants.
Nº 361. Rapport de M. Parmentier.
Nº 366. Amendement proposé par M. Neels.
Nº 373. Amendements proposés par M. R. Houben.

Ann. ~
Discussion générale (13 février 1957).

Discours de MM. PARMENTIER, rapp. (concernant
la date du dépôt du projet, son but essentiel et ses
correctifs, son côté technique ; les renseignements
demandés et les revendications ; l'examen simultané
du projet gouvernemental et de la proposition de
loi de M. Leor Servais, à qui il rend hommage ;l'addendum au rapport qui est le compte rendu des
amendements présentés; l'amélioration de la situation
des vieux pensionnés du secteur civil, l'allocation
spéciale de 2.000 francs; les avantages prévus ac-
cordes avec effet rétroactif au 1er janvier 1956 ;
l'établissement du nouveau plan de financement ; le
tableau des avantages et des inconvénients du projet
dressé par la F.I.B.) ;pp. 603 à 605 ;

TROCLET, m.t.p.s. (rend hommage à la Commission
du Travailet de la Prévoyance sociale tout entière,
à M. PARMENTIER et à M. Léon SERVAIS; fait
un exposé doctrinal et général sur le problème de
la pension des employés; rappelle brièvement la
structure du régime actuel ; parle des caractéristi-
ques du projet qui est un projet de loi de système
définitif sans être immuable et auquel on peut appor-
ter des améliorations sans modifier la structure du
système; traite du problème de financement : les
cotisations, les taux, le plafond ; les quatre systèmes
de financement en matière de pension de retraite et
de survie : la capitalisation individuelle, la réparti-
tion pure, la répartition étalée, la capitalisation col-
lective qui est le système adopté ; le problème des
réserves mathématiques, l'instauration du système
de la prime nivelée ; parle du problème institution-
nel;du pluralisme des caisses et de leur condition
d'existence : création d'une deuxième réserve mathé-
matique appelée fonds B, constitution d'une troisième
réserve appelée fonds de répartition, versement de
ces deux réserves dans un « fonds de péréquation »
avec le bénéfice sur la gestion du portefeuille assu-
rance-pension des employés ; traite du problème des
prestations : les règles générales relatives à ces
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prestations, déduction pour anticipation, conditions
d'accès à la pension, pension à carrière mixte et à
carrière partielle, journées assimilées,pension desem-
ployés à l'étranger, les occupations occasionnelleset
partielles ; parle de l'objectif à atteindre par la loi :réaliser progressivement les 75 p. c.;du problème
des « anciens >> ; de l'amendement du gouvernement
relatif aux anciens ; de la responsabilité de lasolidité
financière du régime) ; pp. 605 à 611;Observations de MM. MOULIN, DULIEU. R.
HOUBEN, CUSTERS, Léon SERVAIS, SMETS;
pp. 605 à 611.

Reprise de la discussion générale (13 février 1957).
Discours de MM. TROCLET, m.t.p.s. (concernant

la double péréquation du projet de loi :péréquation
des traitements et peréquation des pensions); p.

HOUBEN. R. (félicite M. PARMENTIER ; parle
613;
de ses objections contre le projet ; 1º le régime géné-
ral du projet et sa tendance à remplacer une assu-
rance sociale par une aide sociale ; les conditions
requises pour répondre aux exigences de l'assurance
sociale; 2º le système tendant à l'étatisation com-
plète. les quinze sociétés d'assurances agréées, la
Caisse Générale d'Epargne et de Retraite, la Caisse
nationale de la Pension des Employés et de son
statut;3º la suppression des droits bien précisés ;l'octroi des avantages soumis à certaines conditions ;
la cessation complète de tout travail et son amende-
ment à ce sujet ; 4º le système financier ; la capita-
lisation individuelle, la capitalisation collective;5º les avantages prévus qui ne sont pas proportion-
nels aux charges imposées ; les amendements du
gouvernement : les défauts techniques' du projet : le
compte individuel, la législation antérieure ; le mon-
tant des cotisations des ouvriers) ;pp. 613 à 617;Observations de MM.MOULIN, ANCOT, HAR-
MEGNIES, DULIEU, PARMENTIER ;pp. 614

MOULIN (remercie les membres de la Commission
à 617.

du Travail et de la Prévoyance sociale et le Minis-
tre ; félicite M. PARMENTIER ; parle de la pension
unique, du maintien de la pluralité des caisses, de la
question du financement, des pensions extralégales
ou complémentaires constituées par les employés
des employés frontaliers ;des amendements du gou-
vernement);pp. 617 à 618 ;

PARMENTIER, rapp. (répond à M. R. HOUBEN au
sujet de ses observations concernant le plan de
financement ;parle du placement et du contrôle du
placement des fonds, du pourcentage d'intérêt possi-
ble ;de l'adaptation des plafonds à l'index ) ; p. 618 ;

SERVAIS. Léon (s'associe à l'hommage rendu à
M. PARMENTIER : établit des comparaisons entre
le projet discuté et la proposition déposée par lui
le 23 juin 1955 ; parle de la création d'une caisse
unique, de la liberté d'inscription dans une caisse
choisie par l'employé. du maintien des 17 caisses
actuelles ; des plafonds différents dans la sécurité
sociale; de l'engagement contractuel entre l'orga-
nisme et l'employé; de la gestion paritaire de la
Caisse nationale des Pensions pour Employés ; de la
nouvelle Caisse nationale des Pensions pour Em-
ploves ; du prêt obligatoire de 500 millions au
F.N.A.M.I.; formule des conclusions ; lit le texte
d'une circulaire remise par l'Administration des Pos-
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tes à tous les percepteurs des postes à propos d'une
carte distribuée aux pensionnés payés mensuelle-
ment;parle de l'adaptation automatique des pen-
sions; des cotisations et des avantages envisagés
par le ministre ; des réserves mathématiques et de
la réserve du Fonds d'Allocation pour Employés ; de
l'amendement du gouvernement ; conteste les chiffres
et les prévisions établissant les charges financières
du projet ; parle de l'allocation spéciale de 2.000 fr.
aux employés et à tous les pensionnés et demande
qui supportera cette charge ; traite de la destination
des prélèvements ;de la marge de sécurité, de la
fusion des régimes, des veuves, du plan de finance-
ment, des surestimations de dépenses et des sous-
estimations des recettes ; du retard dans la liquida-
tion des pensions pour ouvriers; des prévisions de
réserve accumulée ;de l'affectation des sommes ver-
sées par les employés et ouvriers;de la capitalisa-
tion individuelle) ;pp. 618 à 625 ;

Observations de MM. HARMEGNIES, TROCLET.
DULIEU. le PRESIDENT, DOUTREPONT.
Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE, MM
PARMENTIER. ANCOT, R. HOUBEN, DE
WINTER, MOULIN. ADAM, SMETS, DU-
VIEUSART, YERNAUX ; pp. 618 à 624;VAN IMPE (dit que le projet fait preuve d'une
grande méfiance dans la capacité de prévoyance des
intéressés, aurait voulu lui donner une direction dif-
férente en respectant les intérêts légitimes des em-
ployés ; demande quel usage on fera des 75 milliards
dont on parle, quel sera le prix de la gestion ;craint
que la somme dont on parle passe dans les dépenses
de l'Etat);pp.625 à 626;

Observations de MM. ANCOT, YERNAUX ; pp.
625 à 626

Reprise de la discussion générale (14 février 1957).
Mme MELIN-ép. GUILMAIN (concernant les grands

principes du projet; les veuves ; les amendements
du gouvernement ; les employés bénéficiaires de la
pension d'isolé et la discrimination faite entre les
travailleurs des deux sexes) ;p. 628 ;

MM. DE BAECK (dit que ses objections rencontrent
celles de M. VAN IMPE ; parle des inconvénients
de la capitalisation individuelle, de la suppression du
droit personnel à la pension ; du système de reparti-
tion suggéré par M. R. HOUBEN);p. 629 ;

HARMEGNIES (concernant son interpellation adres-
sée le 18 mars 1952 au Ministre Van den Daele
sur le retard dans l'amélioration du sort des em-
ployés en matière de pension ; l'étude parallèle du
projet gouvernemental et de la proposition de M.
Leon SERVAIS; des amendements du gouverne-
ment ; de la pension extra-légale et de la faculté
d'obtenir le capital, soit au décès, soit à la retraite;l'âge de la pension ; le problème de l'invalidité ; les
professions accessoires ; laquestion relative au domi-
cile du retraité ; souhaite qu'on en vienne à la caisse

à 631;unique avec le système de répartition) ; pp. 629

Observations de MM. TROCLET, VERHAEST.
Leon SERVAIS, R. HOUBEN ; pp. 629 à 630;

PARMENTIER, rapp. (concernant les discussions qui
ont eu lieu depuis août 1955 au sujet du projet et
son accord complet sur le texte actuel; répond à
M. HARMEGNIES sur les assurances extra-léga-
les ; parle de la liberté pour l'employé de choisir sa
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caisse d'assurances; répond à M. VAN IMPE au
sujet de l'utilisation des fonds qui seront à la dispo-
sition de l'Etat dans les années à venir) ;p. 631;

Observations de MM. REMSON, HARMEGNIES,
DULIEU, Léon SERVAIS ;p.631;

CUSTERS (félicite M. PARMENTIER ; compare le
but du projet gouvernemental au but de la proposi-
tion introduite par M. Léon SERVAIS et parle de
la différence fondamentale entre les deux initiatives.
de la loi du 18 juin 1930 ; reproche au ministre de
vouloir, par ce projet même, réaliser une étatisation
aussi poussée que possible ; abonde dans le sens
de MM. R. HOUBEN et Léon SERVAIS au sujet
des tendances étatiques du ministre ; parle de la si-
tuation juridique des employés, de leurs droits civils
et de l'opinion émise par la presse socialiste même
(SETCA) ; de la destruction de l'autonomie des
caisses existant actuellement; de la régression de
la gestion paritaire dans les différentes institutions ;
du contrôle des caisses; des réserves des caisses
de pension);pp.632 à 635;Observations de M. ANCOT ; p. 634 ;VAN BUGGENHOUT (concernant les modes de
constitution d'une pension ; le système de la pension
pour les mineurs ; la loi de 1930 et la modification
de ce régime pour obtenir une augmentation de
pension ; la gestion paritaire ; les pouvoirs du minis-
tre ; l'investissement des fonds de pension ; la gestion
de la caisse des pensions pour employés ; les frais
d'administration) ;pp. 637 à638;Observations de MM. TROCLET, m.t.p.s. et AN-
COT :p. 638

WARNANT (félicite le rapporteur;parle de la né-
cessité de revoir le régime des pensions pour em-
ployés et les efforts faits en ce domaine;du prin-
cipe de 75 p. c. de la moyenne des traitements
comme base du régime et des solutions différentes
préconisées par les libéraux et par les socialistes ;du projet actuel qui est une heureuse initiative ;de
ses amendements ; de l'harmonisation de tous les
régimes de pension ;dusystèmede financement;des
réserves de l'ordre de 75 milliards; de la faculté pour
les employés de demander le paiement anticipé d'un
pourcentage d'un certain nombre d'annuités ; de
l'octroi d'une pension réduite à ceux qui continue-
raient à exercer leur profession après l'âge normal
de la pension ; des veuves et la rente de survie à
la veuve qui se remarie;des isolés;de la suppres-
sion partielle des avantages revenant aux employés
de nationalité étrangère; de la pension anticipée
des employés ;de l'organisme d'assurances qui re-
nonce à son agréation et dont l'effectif d'assu-
res passe à la Caisse nationale des Pensions pour
Employes ; du double système de juridiction) ; pp.
639 à 642;Observations de MM. Léon SERVAIS, ANCOT ;
p. 639 ;

MM. PARMENTIER, rapp. (répond à MM.VAN
IMPE, CUSTERS et VAN BUGGENHOUT et
cite des arguments qui ont été invoqués lors de la
création de la Caisse d'Epargne) ;p. 642 ;

TROCLET, m.t.p.s. (répond aux orateurs) ; pp. 642
à 645 ;

Observations de MM. Léon SERVAIS, YERNAUX,
R. HOUBEN, de la VALLEE POUSSIN, MOU-
LIN ;pp. 643 à 645.
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Reprise de la discussion générale (19 février 1957).
Discours de MM. TROCLET, m.t.p.s. (s'étend sur

la réforme du régime, le droit personnel et incon-
ditionnel de l'assuré sur la rente, la gestion des
capitaux constitués dans les caisses privées, le pro-
blème de la caisse unique, la capitalisation collective,
la disproportion invoquée entre les avantages de la
nouvelle loi et les efforts demandés aux employeurs
et employés ; répond aux orateurs) ; pp. 656 à 661 ;

Observations de MM. CUSTERS, REMSON, R.
HOUBEN, Léon SERVAIS, VERHAEST, SLED-
SENS, VAN BUGGENHOUT, le PRESIDENT
pp. 657 à 660 ;

Observations de MM. le PRESIDENT, DUVIEU-
SART, MOULIN, HARMEGNIES, PARMEN-
TIER, rapp ., Léon SERVAIS, DELMOTTE
TROCLET, m.t.p.s ., R. HOUBEN (concernant
l'opportunité de renvoyer le projet en commission
pour la discussion des amendements); pp. 661 à
662 ;

JESPERS (concernant l'exposé des différents points
de vue lors de la discussion générale du projet ;compare le projet à l'étude à la proposition de
M.Léon SERVAIS ; les amendements de l'oppo-
sition) ;p. 663 ;

SERVAIS, Léon (répond au ministre au sujet de
l'adaptation automatique des pensions, du plan de
financement, de la marge de sécurité, de l'emploidu
terme « redevance », des veuves, des veuves rema-
riées, des 2.000 francs de supplément promis aux
pensionnés et l'incidence de cette charge sur le finan-
cement ; parle de la pluralité des caisses);pp.663
à 666 ;

Observations de MM. VAN HOUTTE, TROCLET,
m.t.p.s ., MOULIN, le PRESIDENT, HARME-
GNIES ; pp. 664 à 666;

R. HOUBEN (répond au ministre quant à la distinc-
tion entre le régime assurance sociale et celui de la
prévoyance sociale; les caisses privées et leur ges-
tion ; la capitalisation collective ; lestatutde l'orga-
nisme assureur; l'adaptation automatique des pen-
sions);pp. 666 à 667;CUSTERS (parle encore du caractère de droit civil
que revêt la pension ; des extraits de la presse socia-

liste S.E.T.C.A.) ; pp. 667 à 668;MOULIN (s'adresse à M. Léon SERVAIS au sujet
du plan de financement et du plafond prévu dans
la proposition SERVAIS) ; pp. 668 à 669 ;

Observations de MM. STRUYE, Léon SERVAIS,
TROCLET, m.t.p.s ., YERNAUX, le PRESI-
DENT ; pp. 668 à 669;SERVAIS, Léon (parle encore de la marge de sécu-
cité et des 2.000 francs d'augmentation à tous les
anciens pensionnés);p.669;

TROCLET, m.t.p.s. (répond à M. Léon SERVAIS);pp. 669 à 670 ;
Observation de M. Léon SERVAIS ;p.670;La discussion générale est close.

Discussion des articles (20 février 1957).
Art. 1er.

L'article 1er est adopté sans observations ; p. 694.

Art. 2.
Interventions de MM. NEELS, PARMENTIER,

VAN IMPE, TROCLET ; pp. 694 à 695 ;
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Observations de MM.PARMENTIER, TROCLET,
CUSTERS, le PRESIDENT, NEELS ;pp. 694
à 695;

L'amendement de M. NEELS est adopté ;L'article 2 ainsi amendé est adopté;p.695.

Art. 3.
Le sous-amendement de MM. JESPERS et VER-

HAEST à l'amendement de M. Léon SERVAIS et
cts est rejeté;p.695;

Intervention de MM. Léon SERVAIS, TROCLET,
CUSTERS, SMETS, PARMENTIER ;pp. 695 à
696 ;

Observations de MM. Léon SERVAIS, CUSTERS,
le PRESIDENT, R. HOUBEN, LEYNEN; p. 696;

L'amendement de M. Léon SERVAIS et cts, modifié,
est adopté ; p. 696;

Les alinéas 1 et 2 du paragraphe 1er de l'article 3 sont
adoptés ;

Le troisième alinéa du paragraphe 1er de l'article 3,
dont la suppression est demandée par M. R. HOU-
BEN et cts, est adopté;p. 697 ;Le paragraphe 2 de l'article 3 est adopté ;p. 697;Intervention de MM. NEELS et TROCLET;p.697.

Le paragraphe 3 de l'article 3 est adopté ; p. 697 ;
L'ensemble de l'article 3 est adopté ; p. 697.

Art.4.
Intervention de M. NOEL ; p. 697;L'amendement de MM. NOEL etMERENNE est

rejeté;p. 697;Intervention deMM.CUSTERS,Léon SERVAIS ;p. 699 ;
Observations de MM. le PRESIDENT, TROCLET ;p. 699 ;Intervention de MM. Léon SERVAIS, TROCLET,

PARMENTIER, NEELS ;pp. 699 à 702 ;
Observations de MM. TROCLET, SMETS, DU-

LIEU, le PRESIDENT, PARMENTIER, CUS-
TERS ;pp. 700 à 702;L'amendement de M. Léon SERVAIS au paragra-
phe 1er est rejeté ;p. 702 ;

Intervention de MM. Léon SERVAIS, NEELS,
TROCLET ;p.703;Observations de MM. HARMEGNIES, le PRESI-
DENT, TROCLET ;p. 703 ;

La première partie du sous-amendement de M. NEELS
sur les cinq chiffres (jusqu'au chiffre 56.875) du
paragraphe 1er est rejeté ;p.703;L'amendement du gouvernement au paragraphe 1er
est adopté; p.703; ;La deuxième partie du sous-amendement de M.
NEELS modifiant les chiffres figurant dans le para-
graphe 2 du texte du gouvernement est rejetée ;p. 704 ;Intervention de MM. Léon SERVAIS, HARME-
GNIES, PARMENTIER, DELMOTTE ;pp. 704
à 705 ;

Observations de MM. HARMEGNIES, le PRESI-
DENT, DULIEU, Leon SERVAIS, DURAY, DE
BOODT ; pp. 704 à 705 ;

L'amendement de MM. Léon SERVAIS et cts au
paragraphe2 est rejeté;p.705;L'amendement du gouvernement est adopté ; p. 706 ;L'article 4 amendé est adopté;p.706.
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Art.5.
Inervention de MM. R. HOUBEN, TROCLET,

DUVIEUSART, NOEL, STUBBE, CUSTERS,
SMETS, ROLIN, Léon SERVAIS, VAN IMPE ;
pp. 706 à 712;

Observations de MM. R. HOUBEN, TROCLET,
DUVIEUSART, ROLIN, ORBAN, NOEL, le
PRESIDENT, BOUILLY, STUBBE, MOULIN,
CUSTERS ; pp. 706 à 712.

Reprise de la discussion des articles (21 février 1957).
Art. 5 (suite).

Intervention de M. R. HOUBEN ;p. 729 ;Observation de M. le PRESIDENT ;p. 729 ;Les trois premiers alinéas, tels qu'ils sont proposéspar
le gouvernement, sont adoptés;p. 730;L'amendement de M. R. HOUBEN et cts au 4me ali-
nea est rejete ;p. 730

Le dernier alinéa (texte gouvernemental) estadopté;p. 730 ;L'ensemble de l'article 5 est adopté ;p. 731.

Art.6.
Adopté sans observations ;p. 731.

Art.7.
Intervention de MM. BRIOT, PARMENTIER, rapp .;

pp. 731, 732;Observations de MM. CUSTERS, le PRESIDENT ;
p. 732;

L'amendement de M. BRIOT et cts au 2º de l'article
est adopté;p.732;Intervention de MM. NEELS, TROCLET, CUS-
TERS, PARMENTIER ;pp. 732 à 734 ;

Observations de MM. CUSTERS, PARMENTIER,
TROCLET :p. 734;L'amendement de M. NEELS au 6º est adopté; p. 734;

L'amendement du gouvernement tendant à ajouter un
7ºà l'alinéa 1er est adopté ;p. 734;Intervention de M. VAN IMPE ; p. 734 ;L'article 7 amendé est adopté ;p. 734.

Reprise de la discussion des articles (26 février 1957).
Art. 8

Intervention de MM. Léon SERVAIS, TROCLET ;pp. 743, 744;La première partie de l'amendement de M. Léon SER-
VAIS tendant à remplacer le troisième alinéa du
paragraphe 1er est rejetée;p.744 ;

Le 2me amendement de M. Léon SERVAIS au para-
graphe 1er est rejeté ;p. 744 ;

L'amendement de M. Léon SERVAIS au paragra-
phe 2 est rejete;p.744;L'amendement de MM. NOEL et MERENNE est
rejeté ; p. 744 ;Intervention de MM. NEELS, R. HOUBEN, TRO-
CLET ; pp. 744à 745;

Observation de M.R. HOUBEN ;p. 745 ;Les amendements de M. NEELS et cts sont rejetés;
Les amendements du gouvernement sont adoptés ;.p. 745 ;

p. 746 ;
L'article 8 amendé est adopté ; p. 746.

Art.9
Observations de MM. le PRESIDENT, TROCLET,

DULIEU ;p.746;

Pensions.- VIEILLESSE ET DECES PREMATURE
EMPLOYES (suite).

Les amendements de MM. NOEL et MERENNE
sont rejetés;p.746;Interventions de MM. NEELS, TROCLET, Léon
SERVAIS ;pp. 746 à 747 ;Observations de M. le PRESIDENT ;p.747;L'article 9 est adopté ;p. 747.

Art. 10.
Observations de M. le PRESIDENT ;p. 748;Il a été tenu compte de l'amendement de M. WAR.

NANT à l'article 10 lors du vote de l'article 7;
p.748;

MM. NEELS et CUSTERS ont introduit un amen-
dement tendant à insérer un article 10bis ; ila été
tenu compte de cet amendement lors du vote de
l'amendement présenté à l'article 7 ;p. 748.

Art.11.
Observation de M. le PRESIDENT ; pp. 748, 749 ;M. le PRESIDENT déclare irrecevable chacun des

amendements de M. R. HOUBEN, deM.NOEL, de
M. WARNANT tendant à supprimer le paragra-
phe 1er de cet article ;Intervention de MM.WARNANT,R. HOUBEN,
TROCLET, DELMOTTE, CUSTERS, VAN
IMPE, COULONVAUX, SMETS, PARMEN-
TIER, LACROIX, ANCOT ; pp. 749 à 754 ;Observations de MM. ANCOT, DELMOTTE, DU-
LIEU, R. HOUBEN, Léon SERVAIS, STUBBE,
CUSTERS, TROCLET, le PRESIDENT ;pp.749
à 754;Le paragraphe 1er est rejeté;p. 754;Observation de M. le PRESIDENT :p. 755;Intervention de MM. Léon SERVAIS et TROCLET ;

Observations de MM. Léon SERVAIS et le PRE-
p. 755 ;

- SIDENT ;Le paragraphe 2 est adopté ; p. 755 ;Le paragraphe 3 est adopté ;p. 755 ;L'ensemble de l'article 11, amputé de son paragra-
phe 1er, est adopté ; p. 755.

L'article 12 est adopté sans observations;p.756.
Art. 12.

Art. 13.
Intervention de MM. R. HOUBEN, VANDER

BRUGGEN, TROCLET ;pp.756 à 757;L'article 13 est adopté;p.757.
Art.14.

L'amendement de MM. NOEL et MERENNE est
rejeté ; p. 758 ;Intervention de Mlle DRIESSEN ;p. 758 ;

L'amendement de Mlle DRIESSEN etM. Léon SER-
VAIS est rejeté ; p. 758;Intervention de MM. Léon SERVAIS et R. HOU-
BEN ; p. 758 ;Observations de MM. Léon SERVAIS, TROCLET,

L'amendement de M. Léon SERVAIS et cts au para-
p. 758;
graphe 4 est rejeté ; p. 759 ;

L'ensemble de l'article 14 est adopté;p. 759.

Art. 15
M. le PRESIDENT déclare l'amendement de M. R.

HOUBEN et cts irrecevable;p. 759;
Intervention de MM.R.HOUBEN, WARNANT,

TROCLET ;
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L'article 15 est amputé de l'alinéa 1er, à la suite de
l'amputation du paragraphe ler de l'article 11;pp. 759, 760;Intervention de MM. R. HOUBEN, ROLIN ; p. 760 ;L'amendement du gouvernement est adopté;p. 760;L'article 15 amendé est adopté;p. 760.

Art. 16.
Intervention de MM. CUSTERS, TROCLET ;p. 761;L'amendement du gouvernement est adopté ;p. 761 ;
L'article 16 amende est adopté;p.761

Art. 17.
La discussion de cet article est réservée ;p. 761.

Art.18.
Intervention de MM. R. HOUBEN, TROCLET,

CUSTERS, VAN IMPE ;pp. 761 à 763;L'amendement de M. R. HOUBEN est rejeté;p. 763;
L'article 18 est adopté;p. 763.

Reprise de la discussion des articles
(27 février 1957).

Art.17.
Observations de MM. le PRESIDENT, MOULIN,

YERNAUX ;p.777 ;Intervention de MM. Léon SERVAIS, R. HOUBEN,
CUSTERS, TROCLET, PARMENTIER ;pp. 777

.à 779;Observations de MM. HARMEGNIES, TROCLET,
DULIEU, Leon SERVAIS ;pp. 778 à 779;

L'amendement de M. Leon SERVAIS et cts es
rejeté;p.779 ;

La première partie de l'amendement de MM. NOEL
et MERENNE est rejetée;La seconde partie de cet amendement est irrecevable;p. 779

Le 5º de l'article est adopté;p.780;La proposition du ministre au sujet du 5º de l'arti-
cle est adoptée;Le paragraphe 5 ainsi amendé est adopté ; p. 780 ;Les paragraphes 6, 7 et 8 sont adoptés ; p. 780;

L'ensemble de l'article 17 est adopté ;p. 780.
Art.19.

L'amendement de MM. NOEL et MERENNE est
rejeté ;p. 780 ;

Intervention de MM. CUSTERS, SMETS, R.
HOUBEN, PARMENTIER, Léon SERVAIS,
TROCLET ;pp.781 à 786;

Observations de MM. Léon SERVAIS, CUSTERS,
R. HOUBEN, DE WINTER, SMETS, DE
BLOCK, YERNAUX, MOULIN, le PRESI-
DENT ;pp. 782 à 786;M.ANCOT propose le renvoi de l'article en com-
mission ;La proposition de renvoi en commission est rejetée;p. 786 ;

L'amendement de M. CUSTERS est rejeté ; p. 787 ;L'article 19 est adopté;p. 787.

Art.20.
Adopté sans observations ; p.787.

EMPLOYES (suite).

Art.21
Intervention de MM. Léon SERVAIS et PARMEN-

TIER ;p.788;Intervention de MM. Léon SERVAIS et PARMEN-
TIER ;p.788;L'amendement de MM. Léon SERVAIS etcts au
paragraphe 1er est rejeté ;p. 788;Intervention de MM. Léon SERVAIS, R. HOU-
BEN, VAN BUGGENHOUT, PARMENTIER,
TROCLET, ROLIN (qui demande le renvoi de cet
article en commission);pp.789à 792;Observations de MM. HARMEGNIES, ROLIN,
VAN BUGGENHOUT, le PRESIDENT, DU-
LIEU, BOUILLY ;pp. 789 à 791 ;

La proposition de renvoi en commission est adoptée ;p. 792 ;
Observations de MM. Léon SERVAIS, TROCLET,

lePRESIDENT,CUSTERS, MOULIN ;p. 792 ;Intervention de MM. Léon SERVAIS, TROCLET ;pp. 792 à 793;
L'amendement de MM. Léon SERVAIS et cts au

paragraphe 4 est rejeté;p.793.

Art.22.
Adopté sans observations ;p. 793.

Art. 23.
Intervention de M. R. HOUBEN (qui retire son amen-

dement) ;p. 793;L'article 23 est adopté;p. 793.
Art.24 à 27.

Adoptés sans observations;pp. 793 à 794.

L'amendement du gouvernement est adopté;p. 795 ;
Fili.28.

L'article 28 amendé est adopté;p.795.
Art. 29

Intervention de M. Léon SERVAIS ; p. 795 ;L'article 29 est provisoirement réservé;p. 795.

Art. 30 et 31.
Adoptés sans observations;pp. 795 à 796.

Art. 32
L'amendement du gouvernement est adopté;p.797 ;
Intervention de M.R. HOUBEN (quipropose une

modification de forme) ; p. 797 ;L'article 32 amendé avec la modification de forme pro-
posée par M. R. HOUBEN, est adopté;p. 797.

L'amendementde MM.MERENNE etNOEL est
Art. 33.

rejeté;p. 797 ;L'article 33 est adopté ; p. 797.
Art. 33bis.

L'amendement de M. PARMENTIER tendantà l'in-
sertion d'un article 33bisestadopté;p.798;Intervention de M. PARMENTIER ;p.798.

Art.34.
Intervention de MM. R. HOUBEN, Leon SER-

VAIS ;p.798;
Observations de MM. le PRESIDENT et TROCLET,
p. 798 ;
L'article 34 est adopté ; p. 798.
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Art. 29.
Intervention de MM. DUVIEUSART, TROCLET ;pp. 798, 799 ;Observation de M. TROCLET ; 799 ;L'article 29 est adopté;p.799.

Discussion des articles en seconde lecture
(26 mars 1957). .

Intervention de M. PARMENTIER,concernant cer-
ains articles du projet ;pp. 1087 à 1088.

. Art.2,3 et4.
Ces articles amendés, sont mis aux voix et définiti-

vement adoptés;p.1087.

Intervention de M. R. HOUBEN ;
Art. 5.

Observation de M. TROCLET ;L'article, amendé, est mis aux voix et définitivement
adopté ;p. 1089.

Ces articles, amendés, sont mis aux voix et définitive-
Art.7,8.

ment adoptés ; p. 1090.

Art. 15.
Intervention de M. TROCLET ;L'article, amendé, est mis aux voix et définitivement

adopté ;p. 1091.

Cet article, amendé, est mis aux voix et définitivement
Art. 16.

adopté ;p. 1091.
Art.21.

Intervention de MM. Léon SERVAIS, TROCLET,
CUSTERS, R. HOUBEN, PARMENTIER ; pp.
1091 à 1092 :

Observations de MM. Léon SERVAIS, VERMEY-
LEN, le PRESIDENT, TROCLET ;p. 1092 ;L'amendement de M. Léon SERVAIS est rejeté ;p. 1092 ;

L'article, amende, est mis aux voix et définitivement
adopté;p. 1092.

Art.28 et 32.
Ces articles, amendés, sont mis aux voix et définitive-

ment adoptés;p. 1092.

L'amendement proposé par la commission est adopté;
Art.34.

L'article 34, amendé est adopté:p.1094.
Vote (28 mars 1957).

M. Léon SERVAIS, WARNANT, VAN RE-
MOORTEL et HARMEGNIES justifient le vote
de leur groupe ; pp. 1158, 1159.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 82 voix
contre 72 et 10 abstentions ;p. 1159.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Représentants.

Projet amendé par la Chambre des Représentants ;p. 1566 (27 juin 1957).
Reprise de la discussion générale (3 juillet 1957).
Discours de MM. PARMENTIER, rapp. (concernant

le projet amende par la Chambre; la portée
des principaux amendements; les déclarations du
ministre et de M. MOULIN, rapporteur lors de la
discussion du projet relatif à la pension des ouvriers;détaille certains articles ; parle de la constitution et
de l'activité d'une commission mixte de fonctionnai-
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res et de parlementaires ; demande au Sénat d'adop-
ter les amendements présentés et de voter le projet );pp. 1607 à 1608;R. HOUBEN (concernant l'exposé du rapporteur;les objections formulées contre le projet au Sénat
lors de la première discussion; l'organisme-assu-
reur ; le système de financement; les réserves ; les
charges imposées aux employés ; les cotisations ;les droits des assurés ; la pension inconditionnelle ;les modifications apportées au projet à la Chambre ;estime que dans son ensemble cette loi reste préju-
diciable pour les employés) ;pp. 1608 à 1610;Observations de MM. WYN, SMETS, HARME-
GNIES, MOULIN ; p. 1609 ;WARNANT (remercie le ministre d'avoir admis cer-
tains amendements ; parle des améliorations appor-
tées par le projet au régime en vigueur ; estime que
l'on pourrait atteindre le même progrès social par
d'autres formules ; parle de la conception de la sécu-
rité sociale; du droit des employés de travailler
après 65 ans tout en bénéficiant d'une rente ; l'abais-
sement du plafond des cotisations; son plan de fi-
nancement sur la base de 84.000 francs; les modi-
fications apportées au texte par la Chambre; le
salaire différé ; les avantages et les charges du pro-
jet ; l'impopularité du projet et les réactions des em-
ployés) ; pp. 1610 à 1611 ;

Observations de MM. MOULIN, DELMOTTE,
ANCOT, SMETS, HARMEGNIES, le PRESI-
DENT ; pp. 1610 et 1611;

CUSTERS (concernant le projet modifié par la Cham-
bre qui ne satisfait aucune des objections fondamen-
tales de l'opposition ; les critiques émises lors de la
première discussion au Sénat ; l'impossibilité de mo-
difier son attitude en ce qui concerne le projet ;
le discours et l'attitude & M.WARNANT ;pro-
teste contre la façon dont le Sénat travaille et estime
que les vacances de la Chambre ne peuvent consti-
tuer un motif suffisant pour voter ce projet incom-
plet) ;pp. 1611 à 1612

Observations de MM. le PRESIDENT, JESPERS,
HARMEGNIES, STRUYE, MACHTÉNS, OR-
BAN, HARMEGNIES, COULONVAUX ; pp.
1613 et 1614;

SERVAIS, Léon (estime que les modifications appor-
tées au projet par la Chambre des Représentants
sont insuffisants ; parle de l'attitude de M.WAR
NANT ;du paiement des cotisations ; du finance-
ment de la loi ; constate qu'il existe une tendance
à passer par dessus le Parlement pour régler certains
projets qui sont de sa compétence exclusive ; parle
des droits et libertés des travailleurs); pp. 1614
à 1615;

Observations de MM. MOULIN. R. HOUBEN,
WARNANT, ANCOT, TROCLET, m.t.p.s. ; pp.
1614 et 1615;

DELMOTTE (concernant les droits accordés par le
projet; le système de la répartition ; l'argument
d'étatisme ; votera le projet);p. 1615;TROCLET, m.t.p.s. (répond aux observations formu-
lées :parle du projet tel qu'il revient de la Chambre
après modification) ;pp. 1615 à 1616;

Observations de MM. CUSTERS, R. HOUBEN,
WARNANT ;p. 1616;

VAN IMPE (concernant l'article 5 relatif aux em-
ployés habitant à l'étranger ; l'interprétation de cet
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article par certains services administratifs;cite un
exemple);p.1617;TROCLET, m.t.p.s. (répond à M. VAN IMPE) ;p. 1617;

Observations de M. VAN IMPE :p. 1617;R. HOUBEN (reprend certains passages du discours
du ministre et parle des prises de position de chaque
parti);p. 1617 ;

La discussion generale est close.

Discussion des articles (4 juillet 1957).
Art. 1 et 2.

Adoptés sans observations ; pp. 1622 à 1623.

Art. 3.
Intervention de MM. NEELS, TROCLET ;L'article est adopté; p. 1623.

Art. 4.
Adopté sans observations ; p. 1623.

Art. 5
Intervention de M. R. HOUBEN ;L'amendement de M.R.HOUBEN estrejeté;L'article est adopté ; p. 1624.

Art. 6.
Intervention de MM. TROCLET, R. HOUBEN,

PARMENTIER ;
L'article est adopté ; pp. 1624 à 1625.

Art.7.
Intervention de MM. R. HOUBEN, TROCLET,

CUSTERS ;pp. 1626 à 1627;L'amendement de M. R. HOUBEN est rejeté ; p. 1627;
Intervention de MM. NEELS, PARMENTIER,

DOUTREPONT ; pp. 1627 et 1628 ;
L'amendement de M. NEELS est rejeté ;L'article est adopté ; p. 1628.

Art. 8 à 19.
Adoptés sans observations;pp. 1628 à 1633.

Art. 20.
Intervention de MM. R. HOUBEN, Léon SERVAIS ;

pp. 1634 et 1635 ;Observations de MM. TROCLET, WIARD, HAR-
MEGNIES, WARNANT, DOUTREPONT ; p.
1635 ;L'amendement de M. R. HOUBEN est rejeté; p. 1635;

Intervention de MM. NEELS, PARMENTIER ;Observations de MM. JESPERS, le PRESIDENT,
SLEDSENS;L'article est adopté;p. 1636.

Art. 21.
Adopté sans observations ; p. 1636.

Art.22.
Intervention de MM. R. HOUBEN. TROCLET ;p. 1637;
L'amendement de M. R. HOUBEN est rejeté;L'article est adopté ; p. 1638.

Art. 23.
Adopte sans observations ; p. 1638.

Art. 24.
Intervention de MM. CUSTERS, TROCLET, RO-

LIN, R. HOUBEN, STRUYE, DURAY ; pp. 1638
et 1639 ;
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L'amendement de M. R. HOUBEN est rejeté ; p. 1639;
L'article est adopté ; p. 1640.

Art. 25 in fine.
Adoptés sans observations ;p. 1640 à 1643.

Vote (4 juillet 1957).
MM. STRUYE et WARNANT justifient le vote de

leur groupe ; pp. 1666 et 1667 ;L'ensemble du projet de loiest adopté par 85 voix
et 4 abstentions;p.1667.

Le projet de loi sera soumisà la sanction royale.

ENFANTS ADOPTES

Projet de loi complétant en faveur des enfants adoptés
la législation sur les pensions de survie à charge
du Trésor public.

Doc. -- Nº 337. Rapport de M. Lacroix.
Ann. - Discussion générale (2 juillet 1957).

Discours de M. LACROIX, rapp. (expose le but du
projet);p.1587;La discussion générale est close.

Discussion des articles (2 juillet 1957).
Art.1 à 4.

Adoptés sans observations ; pp. 1587 à 1588.
Vote (4 juillet 1957).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 90 voix
et 2 abstentions ;p:1669.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

OUVRIERS.

Projet de loi modifiant !: 1^; du 21 mai 1955, relative
à la pension de retraite et de survie des ouvriers.

Doc.- Nº 93. Exposé des motifs et projet de loi +
annexe.

Nº 250. Rapport de M. Moulin.
Nº 256. Amendements présentés par le Gouvernement

au texte de la commission .Nº 282. Amendements proposés parM.Noëlau texte
de lacommission.

Nº 292. Amendements présentés par leGouvernement
au texte de la commission.

Nº 293. Sous-amendement présenté par le Gouver-

Nº 298. Amendement proposé par M. R. Houben au
nement.

texte de la commission.
Nº299.Amendement proposé par M. Mérenne au

texte de la commission.
Nº 305. Rapport complémentaire de M. Moulin.

Ann. -Demande d'ajournement (4 juin 1957).
Motiond'ordre deM. CUSTERS qui demande le ren-

voi en commission pour examen des amendements
déposés par le gouvernement ;p. 1424;M. TROCLET, m.t.p.s ., s'oppose au renvoi en com-
mission ;M. MOULIN demande le rejet de la proposition deM. CUSTERS ;M. le PRESIDENT propose de terminer la discussion
générale etd'ajourner la discussion des articles;Observations de M. R. HOUBEN ;La demande d'ajournement n'est pas adoptée ; pp. 1424
à 1425.
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Discussion générale (4 juin 1957).
Discours de MM.MOULIN, rapp. (concernant les

modifications apportées aux articles 8, 10 et 15 de
la loidu 21 mai 1955 ; le projet de loi relatif à la pen-
sion des employés quasi similaire au projet en dis-
cussion ; les amendements du gouvernement); pp.
1425 à 1426 ;CUSTERS (concernant l'harmonisation des régimes
de pension des ouvriers et des employés ; le côté
technique du projet) ;p. 1426;Observations de MM. MOULIN et TROCLET, m.t.
p.s. ;p. 1426

R. HOUBEN (concernant les amendements du gou-
vernement et ceux de l'opposition) ;p. 1426;Observations de M. MOULIN, rapp. ;p. 1426 ;TROCLET, m.t.p.s. (répond aux observations et pré-
cise certains éléments modifiant la loi du 21 mai
1955 ; parle des amendements du gouvernement);p. 1426 à 1427;Observations de M. CUSTERS;pp. 1426 et 1427 ;NOEL (concernant la portée de ses amendements;
la situation des victimes de la guerre);p.1427 ;Observations deM.R. HOUBEN ;p. 1427;La discussion générale est close.

Le projet est renvoyé en commission pour l'examen
de certains articles ;p. 1427.

Discussion des articles (6 juin 1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Intervention de MM. MOULIN et TROCLET au
sujet des amendements que la Commission du Tra-
vail et de la Prévoyance sociale vient d'examiner ;p. 1476.

Art. 1er..
Adopté sans observations ; p. 1476.

Art. 1bis.
L'amendement proposé par la commisison tendant à

insérer un article 1bis est adopté ;L'article est adopté ;p. 1477.

Art. 2 et 3.
Adoptés sans observations;p. 1477.

Art. 4.
Intervention de M. NOEL
L'amendement de MM. NOEL et MERENNE est

rejeté;L'article est adopté;p.1477.
Art. 5

Observations de MM. TROCLET, MOULIN, le
PRESIDENT ;L'amendement de la commission est adopté

L'article 5, amendé est adopté ;pp. 1477, 1478.

Art.5bis.
L'amendement de la commission tendant à insérer un

article 5bis est adopté;L'article est adopté;p.1478.

Art. 6 à 9.
Adoptes sans observations;p. 1478.

Art. 9bis.
Intervention de M. NOEL ;L'amendement de MM. NOEL etMERENNE tendant

à inserer un article 9bis est rejete;
L'amendement de la Commission tendant à insérer un

article 9bis est adopté ; l'article est adopté ;p. 1479.
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Art. 10.
Adopté sans observations ; p. 1479.

Art.11.
MM. NOEL et MERENNE retirent leur premier

amendement;Intervention de MM. NOEL et TROCLET ;
Le deuxième amendement de MM. NOEL et ME-

RENNE est rejeté ;p. 1479;L'article est adopté;p.1480;MM. NOEL et MERENNE retirent leur amendement
tendant à insérer un article 11bis;p. 1480

Art.12à 16.
Adoptés sans observations ; pp. 1480 à 1481.

Art. 17.
MM. NOEL et MERENNE retirent leur amende-

ment ;
L'article est adopté ; p. 1481.

Art. 18 à 20.
Adoptés sans observations;p.1481.

Art.21.
MM.NOEL et MERENNE retirent leur amende-

ment;p.1481;Intervention de MM. NEELS, MOULIN ;pp. 1481,

L'amendement proposé par la commission est adopté ;
1482

p. 1482 ;
L'article amende est adopté;p.1483.

Art.22 à 24.
Adoptés sans observations ; p. 1483.

Art. 24bis.
L'amendement de la commission tendantà insérer un

article 24bisest adopté ;
L'article est adopté ; p. 1483.

Intervention de MM. NEELS et TROCLET ;
Art. 25.

L'amendement proposé par la commission est adopté ;L'article, amende, est adopté ;p. 1483.
Intervention de M. R. HOUBEN : l'amendement de

MM. R. HOUBEN et NEELS tendant à insérer
un article 25bis est rejeté ; p. 1484.

Art. 26 à 29.
Adoptés sans observations ;pp. 1484 à 1485.
MM. NOEL et MERENNE retirent leur amende-

ment tendant à inserer un article 29bis;p. 1485.
Art. 30 à 32.

Adoptés sans observations ; pp. 1485 à 1486.

Art. 33
L'amendement proposé par la commission est adopté :L'article, amendé, est adopté;p. 1486.
Les articles amendes sont successivement remis aux

voix et définitivement adoptés ; p. 1486.
Vote (6 juin 1957).

M. R. HOUBEN justifie le vote de son groupe;p.1489.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 69 voix et

60 abstentions ;p. 1490.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
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Pensions.- VIEILLESSE ET DECES PREMATURE
( suite).
PERSONNEL ENSEIGNANT.

Proposition de loi régissant les pensions des membres
du personnel des établissements privés d'enseigne-
ment moyen.

Doc. - Nº 176. Proposition de loi de M. Leynen.
Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-

sion ; p. 1086 (26 mars 1957).

Pensions. - V. aussi Motions d'ordre/Cu:sters.

Pérou.- V. Président.

Personnel. - V. Administrations publiques. - V. aussi
Interpellations/Duvieusart.

Personnel de la Régie des Télégraphes et des Téléphones.
V. Interpellations/Duvieusart

Personnel enseignant. - V. Chambres législatives/Sénat
- Incidents. - V. aussi Enseignement/Personnel
scientifique et enseignant belge à l'étranger. -V.aussi Pensions/Vieillesse et décès prématuré.

Personnel judiciaire. - V. Organisation judiciaire.

Personnel scientifique et enseignant belge à l'étranger.-V. Enseignement.

Pétitions. - V. Chambres législatives/Sénat.

Pharmacie.- V. Art de guérir/Cumul médico-pharma-
ceutique. ~ V. aussi Enseignement/Enseignement
supérieur - Equivalence de diplômes et titres.

Photogrammétrie. - V. Affaires étrangères/Arts, sciences
ci lettres.

Photographies. - V. Prises de vues photographiques dans
la salle des séances.

Pigeons. - V. Agriculture.

Plan décennal. - V. Colonies.

Poissons.- V. Eaux et Forêts/Pêche- Pêche maritime.

Polders et wateringues.

Proposition de loi complétant la loi du 5 juillet 1956
relative aux wateringues.

Doc.- Nº 122. Proposition de loi de M. Sledsens.
Nº 208. Rapport de M. Henskens.
Nº 242. Amendement proposé par M. Sledsens au

texte présenté par les commissions réunies.
Ann. ~ Prise en considération. ~ Renvoi en commis-

sion ; p. 612 (13 février 1957).
Discussion générale (10 avril 1957).

Discours de MM. HENSKENS, rapp. (concernant les
modifications proposées dans la proposition de loi
et qui ne se rapportent qu'aux articles 4, 15, 18 et
postérieurs de la loi de base) ;p. 1272 ;LEFEBVRE, m.a. (répond à M. HENSKENS);p. 1272;HENSKENS (concernant l'amendement de M. SLED-
SENS visant à la suppression de l'article 13) ;p. 1272.

La discussion générale est close.

Polders et wateringues ( suite).
Discussion des articles (10 avril 1957).

(Texte présenté par les commissions réunies.)
Art. 1er.

L'amendement deM.SLEDSENS est adopté;L'article amendé est adopté ;p.1273.

Adopté sans observations ;p. 1274.
Art. 2.

L'article 1er est remis aux voix et définitivement adop-
té:p.1274.

Vote (10 avril1957).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté par

143 voix et 4 abstentions ;pp. 1311, 1312.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
Projet de loi relatif aux Polders.

Doc. - Nº 140. Rapport de M. Sledsens.
Nº 190. Amendement proposé par M. Supré.

Ann. Discussion generale (14 mars 1957).
Discours de MM. LEFEBVRE, m.a. (concernant

l'économie du projet, parallèle à celle du projet sur
les wateringues ; la nécessité d'adapter la législation
nouvelle ; l'historique du projet ; la différence entre
le projet sur les polders et celui sur les waterin-
gues : les inondations et l'association des adminis-
trations communales au fonctionnement du régime
des polders ; l'article 14 du projet:organisation de
la participation des adhérités à l'assemblée géné-
rale ; félicite les membres des commissions réunies
de l'Agriculture et des Travaux publics etparticu-
lièrement le rapporteur, M. SLEDSENS) ;pp.969
à 970 ;

SLEDSENS, rapp. (concernant le double aspect du
projet : intérêt des polders pour l'agricultureetpro-
tection de la population contre les dangers d'inon-
dation ; le plan Delta ; l'existence d'un service du
« Waterstaat » aux Pays-Bas; les avantages du
projet et l'analogie avec le projet sur les waterin-
ques ; la reprise des digues par l'Etat; la reprise
des régions menacées d'inondation dans les zones
polderiennes; les potpolders; le contrôle des auto-
rités de tutelle sur les directions poldériennes; les
dispositions transitoires concernant lepersonneldes
polders) ; pp. 970 à 971 ;Observations de M. SOBRY ; p. 971 ;

VAN GERVEN (concernant les articles 95 et 96 du
projet, relatifs au recours et le remplacement des
mots « le Roi » par les mots « le Conseild'Etat»;
l'exécution des travaux dans les polders, dont ques-
tion aux articles 80 à 88 ; le rapport de la commis-
sion de 1932 et l'article 96 ancien et nouveau ; l'ar-
ticle 97 et le paiement des travaux extraordinaires
ses suggestions au sujet d'éventuelles modifications
au projet) ;pp. 971 à 972

Obesrevations de M. SLEDSENS, rapp. ; p. 972 ;
SOBRY (concernant l'harmonisation des projets sur

les polders et sur les wateringues ; le caractère sta-
tutaire du projet; la commission Soenens chargée
de la révision du statut sur les polders, en 1930 ;
l'organisation actuelle des polders ; la participation
des bourgmestres à l'administration des polders ;
l'intérêtdes communes dans les polders ; les travaux
à exécuter dans les polders ; la mission agricole
des polders; l'amendement de M. SUPRE ; ses
amendements introduits en commission ; la limite
d'âge pour le personnel des polders ; l'assainissement
des terres humides);pp. 972 à 975 ;

Observations de MM. VAN BUGGENHOUT, LE-
FEBVRE, m.a ., SLEDSENS, rapp. ; pp. 973 à 974 ;
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Polders et wateringues ( suite).
VAN BUGGENHOUT (concernant la non-existence

d'une législation sur les polders et les wateringues ;
l'origine des polders, l'aperçu historique sur l'exis-
tence des wateringues; l'ingérence des communes
dans les polders ; les inondations de février 1953 ;les ruptures de digues dans le passé ; le danger
du plan Delta; la formule des intercommunales) ;pp. 975 à 977;Observations de M. SOBRY ;pp. 975, 977 ;VAN PETEGHEM (concernant le rôle des polders ;la réélection des membres de l'administration des pol-
ders ; les jurés, les digues ; le plan Delta ; le « Bazel-
polder » et l'urgence d'y prévoir une station de pom-
page; les réparations et améliorations au polder de
Kruibeke ; les routes dans les polders; le Melsele-
polder) ; pp. 977 à 978;BLOCK (concernant la législation désuète des polders,
les dangers du plan Delta et des inondation's ; les
digues ; la reprise des digues par l'Etat ; la dispersion
des digues; fait des suggestions) ;p. 978.

Reprise de la discussion générale (14 mars 1957).
Discours de MM. HENSKENS (concernant l'aperçu

historique du projet discuté depuis 1911 ; la commis-
sion SOENENS instituée en 1930 ; les inondations
de février 1953 ; la représentation des petits proprié-
taires ; le vote au scrutin secret sur certaines ques-
tions posées par l'assemblée; la limite d'âge dans
les administrations poldériennes; l'intervention des
administrations communales dans la gestion des pol-
ders ; la reprise des digues par l'Etat ; les superficies
minima donnant droit de vote individuel ; l'amende-
ment de M. SUPRE ; rappelle l'action du gouverne-
ment en faveur de l'agriculture);pp.979 à 981;Observations de MM. SLEDSENS, rapp ., SOBRY,
DECOENE, FERIJN ;pp. 980 à 981 ;

VAN IMPE (concernant le sort des petits propriétai
res qui ne peut dependre de celui des grands pro-
priétaires et leur droit de vote ; l'association tempo-
raire des polders) ; p. 981 ;LEFEBVRE, m.a. (répond aux orateurs);pp. 981 à
983 ;

Observations de MM. VAN GERVEN. ORBAN,
SLEDSENS, rapp ., SOBRY ;p. 982.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (14 mars 1957).
Art.1 à 13

Adoptés sans observations ; p. 983 à 985.

Art. 14.
Intervention de MM. SUPRE. SLEDSENS, LEFEB-

VRE, DE BLOCK. VAN BUGGENHOUT, SO-
BRY, le PRESIDENT ; pp. 985 à 987 ;

Observations de MM. HENSKENS, SOBRY ; pp.
986 à 987 ;L'amendement de M. SUPRE est rejeté ;L'article 14 est adopté ; p. 988.

Art. 15 à 115.
Adoptés sans observations ; pp. 988 à 1000.

Vote (14 mars 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 142 voix

et2 abstentions;p. 1000.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des

Représentants.
Rectification de vote (14 mars 1957).

Mme BEECKMAN-Vve VANDERVELDE rectifie
son vote ; p. 1001.
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Policede roulage.- V.Procédure pénale/Tribunaux de
police.

Politique financière du gouvernement.- V. Interpella-
tions/Duvieusart.

Postes. - V. Communications.

Préemption. - V. Droit civil/Bail à ferme - Droit de
préemption.

Prélèvement conjoncturel.- V. Impôts/Impôts directs/
Impôts extraordinaires - Taxe conjoncturelle.

Prescription des actions publique etcivile.- V. Procé-
dure pénale.

Présentation de candidats.- V. Organisation judiciaire/
Cour de Cassation.

Président.
CATASTROPHES ET ACCIDENTS.

Ann.- Rend hommage aux victimes de la catastrophe
minière de Marcinelle et au courage des sauveteurs ;
p. 10 (13 novembre 1956).

COMMUNICATIONS OFFICIELLES.
Ann. ~ Annonce que, par message du 13 novembre

1956. la Chambre des Représentants a fait connaître
au Sénat qu'elle s'est constituée dans sa séance de
ce jour ;p. 14 (14 novembre 1956).

DECES.

Ann. ~ Rend hommage à la mémoire du comte LIP-
PENS, Ministre d'Etat, ancien président du Sénat;p. 5 (13 novembre 1956).

Annonce le décès de MM. VIGNERON et LOU-
MAYE, anciens sénateur; p. 14 (14 novembre

Annonce le décès de M. FLAGEY, ancien sénateur ;
1956).

p. 122 (4 décembre 1956)
Rend hommage à la mémoire de M. le Sénateur

KLUYSKENS ;p. 294 (15 janvier 1957).
Annonce le décès de M. Narcisse STRUVAY, ancien

sénateur ;p. 295 (15 janvier 1957).
Annonce le décès du baron de SELYS LONG-

CHAMP, ancien sénateur; pp. 326 (17 janvier

Annonce le décès de M. LEYNIERS, ancien séna-
1957).

teur ;p. 801 (28 février 1957)
Annonce le décès de MM. René COLLE etAdrien

HOUGET, anciens sénateurs; p. 1494 (18 juin
1957).

Rend hommage à M. F. TYCKAERT, Directeur gé-
néral honoraire des services de la Questure du
Sénat ; p. 1509 (25 juin 1957).

Annonce le décès du baron GENDEBIEN, ancien
sénateur ; p. 1524 (26 juin. 1957).

DIVERS.
Ann.- Rend hommage à M. le sénateur RONSE à

l'occasion de son rétablissement ; p. 14 (14 novem-
bre 1956).

Rend hommage à Mme JANSON-Vve SPAAK,
doyenne d'âge, à l'occasion de ses 35 ans de mandat
parlementaire ; pp. 190 à 191 (11 décembre 1956).
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Président.- DIVERS (suite).
Rend hommage à M. P .- H. SPAAK, à l'occasion de

sa nomination en qualité de secrétaire général de
l'O T.A.N. ;p. 198 (18 décembre 1956).

Salue le retour de M. le sénateurMOUREAUX que
la maladie avait éloigné du Sénat pendant quelque
temps ; p. 561 (7 février 1957).

Rend hommage à Mme JANSON-Vve SPAAK et à
M. VAN BELLE, à l'occasion de leur trente-cin-
quième année de mandat ; pp. 737, 738 (21 février
1957).

Salue le retour de M. le sénateur DEKEYZER dont
l'état de santé avait inspiré des inquiétudes ;p. 742
(26 février 1957).

Annonce le prochain rétablissement de M. BOUILLY,
premier vice-président du Sénat;p. 1326 (21 mai
1957).

Salue le retour de M. le sénateur JESPERS ;p. 1378
(28 mai 1957).

HOMMAGES.
Ann. - Annonce l'hommage fait au Sénat par MM. les

Gouverneurs des provinces de Brabant, Flandre
occidentale, Flandre orientale, Hainaut et Limbourg
d'un exemplaire du texte des discours qu'ils ont
prononces à l'occasion de l'ouverture de la session
ordinaire 1956 des conseils provinciaux ; p. 7 (13 no-
vembre 1956).

Annonce l'hommage fait au Sénat d'un exemplaire de
l'exposé de la situation administrative de la province

1956).
de Namur pour l'année 1955 ;p. 7 (13 novembre

Annonce l'hommage fait au Sénat par M. le Procureur
général près la Cour de Cassation d'un exemplaire
du discours qu'il a prononcé le 15 septembre 1956,
à l'audience solennelle de rentrée de cette Cour ;p.7 (13 novembre 1956).

OUVERTURE DE LA SESSION.
Ann. - M. GILLON est réélu président du Sénat, pro-

nonce son discours et rend hommage à Mme JAN-
SON-Vve SPAAK, parle de son voyage officiel
au Congo, de l'agression dont a été victime la nation
hongroise, déclare le Sénat constitué et qu'il en sera
donné connaissance au Roi et à la Chambre des
Représentants ; p. 5 (13 novembre 1956).

RELATIONS EXTERIEURES.
Ann,- Annonce l'invitation d'une délégation du Sénat

par la République tchécoslovaque;p.14 (14 no-
vembre 1956).

Donne connaissance de l'hommage rendu à la Belgique
par le Sénat péruvien ;p. 26 (20 novembre 1956).

Donne lecture de la réponse faite à S.E.M. Zdenek
FIERLINGER, Président de l'Assemblée nationale
de la République tchécoslovaque ; p. 187 (11 décem-

· bre 1956).
Rend hommageà lamémoire deM.TheodoreKOER-

NER, Président de la République autrichienne ;p.
294 (15 janvier 1957). - Donne connaissance des
remerciements du Gouvernement autrichien;p.392
(24 janvier1957).

Donne connaissance des remerciements reçus de LL.
AA.RR. le Prince et la Princesse Jean de Luxem-
bourg en réponse aux félicitations qu'il leur avait
adressées au nom du Sénat, à l'occasion de la nais-
sance du Prince Jean etde la Princesse Marga-
retha ; p. 1413 (4 juin 1957).

Presse. - V. Droit public.

Prêts.- V. Commerce et Industrie/Réglementation du
commerce - Vente à tempérament.

Prêts agricoles.- V. Agriculture.

Prises de vues photographiques dans la salle des séances.
-.V. Motions d'ordre/Struye.

Prisonniers de guerre.- V. Guerre/Dotation de captivité.

Prisons. - V. Organisation judiciaire/Régie du travail
pénitentiaire.

Privilèges et hypothèques.- V.Droitcivil.
Prix Nobel.

Ann.- Transmission par le Comité Nobel du Parle-
ment norvégien d'un exemplaire d'une circulaire con-
cernant la distribution du Prix Nobel de la Paix
en 1957 ; p. 7 (13 novembre 1956).

Problèmes économiques. - V. Motions d'ordre/Duvieu-
sart.

Procédure civile.
PROCEDURE D'INJONCTION DE PAYER.

Proposition de loi instituant une procédure simplifiée
en vue du recouvrement de certaines créances com-
merciales.

Doc.- Nº 109. Proposition de loi de M. Warnant.
Ann. ~ Prise en considération. ~ Renvoi en commis-

sion ;p. 1086 (26 mars 1957).

SAISIE CONSERVATOIRE
Proposition de loi relative à la saisie conservatoire

immobili^-o
Ann.- Prise en considération. ~ Renvoi en commis-

sion ; p. 58 (22 novembre 1956).
SEPARATION DE BIENS

Projet de loi simplifiant la procédure en matière d'au-
torisation de la femme mariée en matière de sépara-
tion de biens.

Doc. - Nº 44. Rapport de Mme Ciselet.
Ann. -Discussion generale (11 décembre 1956)

Discours de M. ORBAN (concernant les articles 215
et 219 du Code civil; l'article 861 du Code de
procédure civile, la position actuellement adoptée
par la jurisprudence quant à l'interprétation des

à 188 ;
articles; la simplification de la procédure) ; pp. 187

Mme CISELET, rapp. (ne partage pas l'avis de
M. ORBAN sur l'interprétation à donner à l'arti-
cle 219 du Code civil ; parle du but du projet, du
nouveau texte de l'article 861 du Code de procédure
civile ; donne son interprétation des mots « les causes
de son refus »> et demande l'avis du ministre à ce

sujet) ;p. 188 ;LILAR, m.j. (ne veut pas engager le Sénat dans une
discussion doctrinale sur la portée de l'article 219
du Code civil ; parle de la simplification de la pro-
cédure établie par l'article 861 du Code de procédure
civile et l'interprétation du texte soumis aux délibéra-
tions); pp. 188, 189.

La discussion générale est close.
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Procédure civile. - SEPARATION DE BIENS (suite).
Discussion des articles (11 décembre 1956).

Art.1 à 4.
Adoptés sans observations; p. 189.

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 160 voix

contre 1 et 1 abstention ;p. 259.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Procédure d'injonction de payer. - V. Procédure civile.

Procédure pénale.
CONTRAINTE PAR CORPS.

Proposition de loi relative à l'insolvabilité frauduleuse.
Ann. ~ Prise en considération.- Renvoi en commis-

sion ; p. 58 (22 novembre 1956).
EXPERTS.
SERMENT.

Projet de loimodifiant l'article 44 du Code d'Instruction
criminelle, en ce qui concerne le serment des experts
en matière pénale.

Doc. - Nº 273. Projet transmis par la Chambre des
Representants.

Nº 295. Rapport de M. Camby.
Ann.- Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (18 juin 1957).
Adopté sans observations ;p. 1501.

Vote (25 juin 1957).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 145 voix

et 2 abstentions ;p. 1514.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

PRESCRIPTION DES ACTIONS PUBLIQUE
ET CIVILE.

Projet de loi modifiant la loi du 17 avril 1878 contenant
le titre préliminaire du Code de procédure pénale.

Doc.- Nº 17. Amendement presente par le gouverne-
ment.

Nº 158. Rapport de M. Lagae.
Nº 232. Amendements proposés par M. De Baeck.

Ann.- La discussion générale de ce projet est jointe à
celle du projet de loi complétant le second alinéa de
l'article 26 du Code d'Instruction criminelle, complété
par l'article 1er de la loidu 30 mars 1891.

Projet de loi complétant le second alinéa de l'article 26
du Code d'Instruction criminelle,complété par l'arti-
cle premier de la loi du 30 mars1891.

Doc.- Nº 158. Rapport de M.Lagae.
Ann. - Discussion generale (4 avril 1957).

A cette discussion générale est jointe celle du projet
de loi modifiant la loi du 17 avril 1878 contenant
le titre préliminaire du Code de procédure pénale.

Discours de MM. LAGAE, rapp. (parle du but du
projet ; fournit des explications et donne les raisons
pour lesquelles la commission s'est prononcée pourla prescription civile après trente ans) ;pp. 1225
à 1226 ;

LILAR, m.j. (concernant les amendements déposés
par MM. DE BAECK et cts ; propose, soit de ren-
voyer le projet à la commission pour examen des
amendements, soit d'ajourner l'examen du projet):p. 1226;

Procédure pénale. - PRESCRIPTION DES ACTIONS
PUBLIQUE ET CIVILE ( suite).

ROLIN (ne voit pas la nécessité d'un renvoi en com-
mission ; se déclare d'accord sur l'ajournement) ;p. 1227 ;LILAR, m.j. (se rallie à l'avis de M. ROLIN);p. 1227.

L'examen de ces projets de loiest ajourné.
TRIBUNAUX DE POLICE.

Projet de loi modifiant la loidu 1er août 1899 portant
revision de la législation et des règlements sur la
police du roulage.

Doc. - Nº 114. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 168. Rapport de M. De Baeck.

Ann. - Discussion générale (4 avril 1957).
Discours de M. DE BAECK, rapp. (concernant une

erreur qui s'est glissée dans le texte néerlandais du
projet) ;p. 1223.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (4 avril 1957).

Adopté sans observations ; pp. 1223, 1224.
Vote (4 avril 1957)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 128 voix
et 2 abstentions ;pp. 1240, 1241.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
représentants.

Procédure pénale. - V. aussi Armée.
Professions.

UNIONS PROFESSIONNELLES.
Projet de loi modifiant l'article 4 de la loi du 31 mars 1898

sur les unions professionnelles.
Doc.- Nº270.Projet transmis par la Chambre des

représentants.
Nº 294. Rapport de M. Ligot.

Ann. - Pas de discussion générale.
Discussion de l'article unique (18 juin 1957).

Adopté sans observations ; p. 1501.
Vote (25 juin 1957).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 145 voix
et 2 abstentions ; p. 1514.

Le projet de loi sera soumis à lasanction royale.
Provinces.
FINANCES PROVINCIALES ET COMMUNALES.

Proposition de loi modifiant les lois du 24 décembre 1948
et du 18 juillet 1955, concernant les financespro-
vincialesetcommunales.

Doc.-- Nº 202. Rapport de M. Allard.
Nº 243. Amendements proposés parM.Uselding.

Ann.- Discussion generale (10 avril 1957).
Discours de MM. USELDING (remercie la Commis-

sion de l'Intérieur ; parle du prélèvement en faveur
du Fonds spécial ; de la participation des communes
à la répartition du Fonds des communes ; des com-
munes se trouvant en difficulté ; de l'existence d'un
patrimoine communal ; des servitudes imposées par
l'Etat ; analyse le mécanisme de sa proposition et cite
des exemples ; parle des conclusions du conseil d'ad-
ministration et de la sous-commission du Fonds des
communes; les préoccupations de la généralité des
administrateurs communaux ; son amendement à sa
proposition);pp.1275 à 1276;
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Provinces. - FINANCES PROVINCIALES ET COM-
MUNALES (suite).

ALLARD, rapp. (concernant l'examen de la proposi-
tion de loi en commission ; l'évolution de la question
depuis 1948; la loi de 1948 et la répartition du
Fonds; la situation des localités qui n'avaient pas
de centimes additionnels ; la loi de 1955, modifiée
par celle de 1956; les additionnels au foncier; la
situation du contribuable dans le Luxembourg ;pro-
pose de rejeter la proposition ;pp. 1276 à 1277 ;

Observations de MM. le PRESIDENT, VERMEY-
LEN. m.i. ;p. 1277;USELDING (concernant les conclusions adoptées par
a sous-commission du Fonds des communes) ;p.

1277 ;VERMEYLEN, m.i. (répond à M. USELDING et
parle des modifications à apporter à la loi de 1948);

USELDING (declare maintenir sa proposition) ; p.
p. 1277;

DE MAN (concernant l'alimentation du Fonds instau-
1277;

re en 1948; la solution du problème des finances
provinciales et communales; les difficultés finan-
cières de nombreuses communes ; les modifications à
apporter à la loide 1948);p.1277

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 avril 1957).

Art. 1er.
L'amendement de M. USELDING est rejeté ;L'article est rejeté; p. 1297.
Le Senat rejette la proposition de loi de M.USEL-

DING ;p. 1297.

FINANCES PROVINCIALES ET COMMUNALES.
COMPTES PROVINCIAUX

Ann.- Transmission d'un exemplaire du compte provin-
cial de la province de Flandre orientale pour l'exer-
cice 1954 ;p. 14 (14 novembre 1956).

Proposition de loi complétant la loi provinciale et insti-
tuant une procédure en cas de refus par la Cour
des Comptes de viser les mandats de paiementrela-
tifs aux dépenses provinciales

Doc. - Nº 77. Proposition de M. Lagae.
Nº 241. Rapport de M. De Man.

Ann.- Prise en considération. ~ Renvoi en commis-
sion ;p. 310 (16 janvier 1957).

Pas de discussion générale.
Discussion des articles (6 juin 1957).

Art. 1 à 3.
Adoptés sans observations ; p. 1475.

Vote (6 juin 1957).
Lebaron de DORLODOT justifie son vote;p. 1486.
L'ensemble de la proposition estadopté par 125 voix

et 8 abstentions ;pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des Repré-

sentants.

Publicité des incapacités. - V. Droit civil/Casier civil.

Q

Quatrième assemblée européenne.- V. Affaires etran-
gères.

Question orales.- V. Chambres législatives, Sénat,In-
cidents.

R

Radiations ionisantes.- V. Hygiène et Santé.
Radiodiffusion.- V. Communications.

Recours. - V. Impôts/Impôts directs.

Recouvrement de créances commerciales.- V. Procédure
civile/Procédure d'injonction de payer.

Redevances. - V. Communications/Radiodiffusion.- V.
Aussi Communications/Transport par route.

Régie des Télégraphes et des Téléphones.- V. Interpel-
lations/Duvieusart.

Régie des voies aériennes.- V. Communications/Avia-
tion.

Régie du travail pénitentiaire.- V.Organisation judi-
ciaire.

Régime matrimonial. - V. Droit civil.
Registre de l'artisanat. ~ V. Commerce et Industrie/

Artisanat.

Règlement.- V. Chambres législatives/Sénat.

Règlementation du commerce. ~ V. Commerce et Indus-
trie.

Régularisations.- V. Finances/Comptabilité de l'Etat -Credits supplémentaires.

Réhabilitation.- V. Droit pénal.

Relations extérieures.- V. Président.

Représentants diplomatiques et consulaires.- V. Impôts/
Impôts indirects- Droits d'enregistrement.

Responsabilité civile. - V. Affaires étrangères/Assu-
rances.

Restaurants.- V. Enseignement/Institutions d'éducation
de l'Etat.

Revenus.- V. Impôts/Impôts directs.

Revision de la Constitution. - V. Droit public. - V.
aussi Interpellations/Coulonvaux.

Roi et Famille royale.
Ann.- M. le PRESIDENT donne connaissance des

remerciements reçus en réponse aux félicitationsqu'il
aadressées à S.M. le Roi, à S.M. le Roi Léopold
et à S.M. la Reine Elisabeth, à l'occasion de la nais-
sance du Prince Jean et de la Princesse Margaretha,
à Betzdorf ;p. 1413 (4 juin 1957).

Ruanda. - V. Affaires étrangères/Impôts. - V. aussi
Colonies. - V. aussi Enseignement/Enseignement
supérieur - Equivalence de diplômes et titres.
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S

Saisie conservatoire. - V. Procédure civile.
Salaires et traitements. - V. Travail.
Salubrité.- V.Travail.
Sauveteurs bénévoles. - V. Catastrophes et accidents
Sauveteurs de la catastrophe du Bois de Cazier, à Marci-

nelle.- V. Interpellations/Moureaux.
Sciences vétérinaires et agronomiques. - V. Enseigne-

ment/Enseignement supérieur.
Séances extraordinaires. - V. Chambres législatives/

Sénat.
Section préparatoire de l'athénée de Hasselt. - V. Inter-

pellations/Leynen.
Sécurité des travailleurs.- V. Travail/Salubrité.
Sécurité sociale.

ACCIDENTS DU TRAVAIL.
Projet de loi modifiant la loi sur la réparation des dom-

mages resultant des accidents du travail.
Doc.- Nº 254. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 291. Rapport de M. Wyn.
Ann. - Discussion generale (4 juin 1957).

Discours de M. WYN, rapp. (concernant le but du
projet ; les observations faites en commission; l'amen-
dement déposé; le contrôle médical; le libre choix
du médecin) ;p. 1423.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (4 juin 1957).
(Texte présenté par la Commission.)

Art. 1 et2.
Adoptés sans observations;p.1424.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ;L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix

et & abstentions ;p. 1487, 1488.
Leprojet de loisera transmisà la Chambre des repré-

sentants.

COTISATIONS.
Proposition de loi modifiant l'arrêté-loi du 28 décem-

bre 1944 concernant la sécurité sociale des travail-

Doc. - Nº 280. Proposition de loi de M. Moureaux.
leurs.

Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commis-
sion ;p. 1622 (4 juillet 1957).

FONDS DE SECURITE D'EXISTENCE.
Projet de loi modifiant la loidu 28 juillet 1953 con-

cernant les fonds de securite d'existence.
Doc. - Nº 68. Projet transmis par la Chambre des

Representants.
Nº 70. Rapport de M. Neels.

Ann. - L'urgence est décrétée;p. 285 (20 décem-
bre 1957).

Pas de discussion générale.
Discussion des articles (20 décembre 1956).

Art. 1 et 2.
Adoptés sans observations;p. 285.
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Sécurité sociale.- FONDS DE SECURITE D'EXIS-
TENCE (suite).

Vote (20 décembre 1956).
L'ensemble du projetde loiest adopté par 125 voix

et 6 abstentions ; p. 289.
Leprojetde loisera soumisà lasanction royale.

Projet de loi concernant les Fonds de sécurité
d'existence.

Doc.- Nº 237. Projet amendé par la Chambre.

TRAVAILLEURS DOMESTIQUES
Proposition de loi abrogeant l'arrêté du Régent du 2 avril

1947 relatif à l'application de l'arrêté-loi du 28 dé-
cembre 1944, concernant la sécurité sociale des
travailleurs, aux employeurs et travailleurs liéspar
un contrat de louage de service domestique des can-
tons d'Eupen, Malmedy etSaint-Vith et abrogeant
l'article 58 de l'arrêté royal du 17 juin 1955 portant
règlement général du régime de retraite et de survie
des ouvriers.

Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commis-
sion ;p. 58 (22 novembre 1956).

Sécurité sociale.- V. aussi Affaires étrangères.

Sénat.- V. Chambres législatives.

Séparation de biens. - V. Procédure civile.

Séparation de corps.- V. Droit civil.

Sépulture.- V. Communes.- V.aussi Impôts/Impôts
indirects - Taxes assimilées au timbre.

Serment.- V. Procédure pénale/Experts.

Sites.- V. Arts, sciences et lettres/Conservation des
monuments et sites

S.N.C.B.- V. Communications/Chemins de fer.
Société cooperative de Gazeification souterraine.- V.

Commerce et Industrie - Gaz.

Société financière internationale. - V. Affaires etran-
gères/Finances.

Société Nationale de la Petite Propriété terrienne. - V.
Habitations.

Société nationale des distributions d'eau.- V. Impôts/
Impôts directs.

Société R.I.T. de Genval. - V. Interpellations/Delor.

Sociétés commerciales.- V. Droit commercial.

Socogaz. - V. Commerce et Industrie/Gaz.

Soins médicaux et pharmaceutiques gratuits.- V. Guerre/
Anciens combattants.

Statutmonetaire.- V.Finances/Monnaie.

Stupéfiants. - V. Affaires étrangères/Agricultureethorti-
culture/Opium.

Substances radioactives.- V. Hygiène et Santé/Radia-
tions ionisantes.
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Successions.- V.Affaires étrangères/Impôts - Droits
de succession. - V.aussiDroitcivil.

Suède. - V. Affaires étrangères/Impôts. ~ V. aussi
Affaires étrangères/Impôts. - Droits de succession.

Sûreté de l'Etat. - V. Droit pénal.

Sursis. - V. Droit civil/Privilèges et hypothèques.

T

Taxe conjoncturelle.- V. Impôts/Impôts directs- Impôts
extraordinaires.

Taxe de luxe.- V. Impôts/Impôts indirects - Taxes assi-
milées au timbre.

Taxe de séjour. - V. Impôts/Impôts indirects.

Taxe mobilière. - V. Impôts/Impôts directs- Revenus.

Taxes assimilées au timbre. ~ V. Commerce et Industrie/
Fonds communs de placement.- V. aussi Impôts/
Impôts indirects.

Tchécoslovaquie.- V. Président.

Télégrapheset Téléphones.- V. Communications.

Territoire des communes.- V. Communes.

Titres et valeurs. - V. Commerce et Industrie/Banques.

Traitements.- V. Chambres législatives/Sénat ~ Inci-
dents.- V. aussi Travail/Salaires et traitements.

Transit. - V. Commerce et Industrie/Commerce exté-
rieur.

Transports.- V. Communications.

Travail.
FEMMES ET ENFANTS.

Projet de loi modifiant la loi sur le travail des femmes
etdes enfants.

Doc.- Nº 227. Projet transmis par la Chambre des
représentants.

Nº 247. Rapport de Mme Melin-ép. Guilmain.
Nº 297. Amendements proposés par M. Custers.

Ann. - Discussion generale (4 juin 1957).
Discours de Mme MELIN-ep. GUILMAIN, rapp.

(concernant l'occupation d'enfants dans la mine ; les
dispositions de l'arrêté gouvernemental du 14 décem-
bre 1956 ; les dispositions du projet ; la sécurité dans
la mine, la formation professionnelle des jeunes, le
présalaire; la revision de l'article 4 du projet) ;pp. 1418, 1419;

MM. TROCLET, m.t.p.s. (concernant les mineurs
d'âge occupés au fond des charbonnages ; la réduc-
tion de la main-d'œuvre juvénile dans les mines de
charbon ; la fixation d'un âge minimum d'admission
à l'emploi dans les travaux souterrains ; les princi-
pes et formules de la recommandation nº 96 émanant
de la Conférence Internationale du Travail ; la por-

Travail.- FEMMES ET ENFANTS (suite).
tée exacte du projet; la « présence » de jeunes
travailleurs en vue de la formation professionnelle ;
les modalités d'application du projet) ; pp. 1419
à 1420 ;

Observations de M. HARMEGNIES ; p. 1419;CUSTERS (concernant l'âge d'admission à la mine ;
l'interdiction pour les jeunes gens de moins de 18 ans
d'être présents sur les chantiers souterrains comme
chaînon dans le processus de production ; l'emploi
du terme « présence » ; la formation des jeunes mi-
neurs et leur stage technique ; ses amendements);
pp. 1420 à 1421;

R. HOUBEN (concernant la portée exacte du texte
relatif à la présence dans les mines, les travaux
d'exercice, les travaux effectués en vue de la pro-
duction dans les liens d'un contrat de louage de ser-
vices ; la présence des « garçons » et celle des
« jeunes filles » dans les mines ; l'âge d'admission
aux chantiers souterrains des mines) ; p. 1421 ;

Observations de M. TROCLET, m.t.p.s. ; p. 1421 ;
TROCLET, m.t.p.s. (répond à M. R. HOUBEN, parle

du travail des femmes, l'âge d'admission à la mine ;
la présence aux chantiers souterrains de jeunes gens
âgés de 16 à 18 ans ; les amendements de M. CUS-
TERS);pp. 1421 à 1422 ;

Observations de M. R. HOUBEN et MOREAU de
MELEN ;p. 1421;CUSTERS (concernant la possibilité d'octroyer, dans
le cadre du stage technique, une certaine indemnité
à titre d'encouragement) ; p. 1422 ;TROCLET, m.t.p.s. (répond à M. CUSTERS) ;

R. HOUBEN (demande des éclaircissements au sujet
p. 1422;
du terme « presence >>;parle de visites guidées de
jour et de nuit ; de la présence de femmes dans les
mines) ;p. 1422 ;Observations de MM. TROCLET, m.t.p.s ., ROLIN,
VAN BUGGENHOUT ; p. 1422.

La discussion générale est close.

Discussion des articles (4 juin 1957).
Art. 1er.

L'amendement de M. CUSTERS et de Mlle DRIES-
SEN est adopté ;

L'article, amendé, est adopté ; p. 1423.

Art. 2 et3.
Adoptés sans observations ; p. 1423.

Art.4.
Intervention de MM. CUSTERS et TROCLET ;
L'article est adopté ;p. 1423.

Art. 5 (nouveau).
L'amendement de M. CUSTERS et Mlle DRIESSEN

tendant à l'insertion d'un article 5 nouveau est
adopté;p.1423

L'article 1er amendé et l'article 5 (nouveau) sont suc-
cessivement remis aux voix et définitivement adop-
tés;p.1423.

Vote (6 juin 1957).
Le baron de DORLODOT justifie son vote ;L'ensemble du projet de loiest adopté par 125 voix

et 8 abstentions ; pp. 1487, 1488.
Le projet de loi sera renvoyé à la Chambre des

Représentants.
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Travail (suite).
SALAIRES ET TRAITEMENTS.

Projet de loi modifiant la loi du 18 août 1887 relative à
l'incessibilité et à l'insaisissabilité des salaires des
ouvriers.

Doc.- Nº 225. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

SALUBRITE.
Projet de loi modifiant la loi du 10 juin 1952 concernant

la santé et la sécurité des travailleurs, ainsique la
salubrité du travailet des lieux de travail.

Doc. -.Nº 81. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 174. Rapport de M. Muyldermans.
Nº 199. Amendement présenté par le Gouvernement.Nº 239. Amendements proposés par M. Neels.

Ann. - Discussion generale (10 avril 1957).
Discours de MM. MUYLDERMANS, rapp. (concer-

nant les accidents du travail, les maladies profes-
sionnelles et les mesures prises pour la protection
des travailleurs ; le but du projet ; la représentation
des organisations patronales les plus représentatives
et la présentation des candidats) ;p. 1288 ;TROCLET, m.t.p.s. (remercie et félicite le rapporteur ;ditque le texte du projet est parallèle à celui relatif
aux charbonnages et remercie M. BEULERS, rap-
porteur de ce dernier projet ; traite le fond du pro-
blème et parle des amendements de M. NEELS) ;p. 1288.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 avril 1957).

Art. 1 et 2.
Adoptés sans observations ; p. 1288.

Intervention de MM. PARMENTIER, TROCLET ;
Art.3

Observations de M. le PRESIDENT ;L'amendement du gouvernement, sous-amende parM. PARMENTIER,estadopté;Les amendements de M. NEELS sont adoptés;L'article, amendé, est adopté;p.1291.

Intervention de MM.NEELS, TROCLET;Art.4.
Observations de MM. le PRESIDENT et TRO-

CLET, concernant une erreur matérielle dans l'ar-
ticle ;

L'article, modifié, est adopté;p.1291.

Adopte sans observations;p. 1292.
Art. 5.

Art.6.
Intervention de M. TROCLET ;
L'amendement de M. NEELS est adopté ;L'article, amendé, est adopté ;p.1292.

Art.7 à 10.
Adoptés sans observations ;p. 1292.

Vote (10 avril 1957).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix

et 4 abstentions ; pp. 1311, 1312 .Le projet de loi sera transmis à la Chambre des
Représentants.

Travail. - V. aussi Affaires étrangères.- V. aussi Orga-
nisation judiciaire/Régie du Travail pénitentiaire.- V. aussi Gouvernement.

Travailleurs domestiques. - V. Sécurité sociale.
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Travaux publics.
VOIES NAVIGABLES.

Projet de loi donnant le planning des crédits budgétaires
à allouer, en vue de la réalisation d'un programme
de travaux pour la mise au gabarit de 1.350 tonnes
ou plus de certaines voies navigables.

Doc. - Nº 101. Projet transmis par la Chambre des
Représentants.

Nº 124. Rapport de M. Lemal.
Ann.- Ajournement (20 février 1957).

M.LEYNEN (demande l'ajournementde la discus-
sion au lendemain matin);p. 691;L'assemblée marque son accord ;p. 692.

Discussion générale (21 février 1957).
Discours de MM. SEGERS (concernant la valeur

du projet, la garantie des réalisations, l'importance
de la navigation intérieure comme moyen de trans-
port, lesbuts du projet ; le trafic interieur à la suite
du plan Delta, l'importance de la Meuse et les
travaux à effectuer afin de pouvoir faire face à la
concurrence de la France);pp. 715 à 716;DE BLOCK (émet certaines critiques au sujet des
fonctionnaires supérieurs du département;parle du
canal circulaire de Gand, l'adaptation des bateaux
aux canaux mis au gabarit de 1.350 tonnes; la
prévision des moyens financiers, l'entretien des ca-
naux existants, la question de savoir ce que la Belgi-
que fera eu égard à la Lorraine : chemins de fer,
routes, voies d'eau ;demande au ministre de faire
calculer le prix de revient des transports par eau
dans notre pays et de finir les travaux en cours) ;pp. 716 à 717;

VAN DEN STORME (concernant l'utilité d'un ré-
seau de voies d'eau calibrees, le timing, le finance-
mentet leprogramme du projet discuté ; les crédits
prévus pour Anvers ; le montant des engagements
de janvier et de février sur les deux milliards prévus
pour les voies d'eau; l'ordre d'exécution des tra-
vaux ; le canal Nimy-Peronnes ; la liaison par voie
d'eau avec la France ; la Meuse ; le Haut-Escaut ;le port de Gand ; le canal Gand-Bruges; le canal
circulaire de Gand);pp.717 à 718;DELOR (marque sa satisfaction au sujet du projet
qui va doter nos régions du sud des voies d'eau
que nécessite leur développement économique;parle
de l'exécution des travaux endeans les dix ans pré--

vus par le plan) ; p. 719 ;CLAEYS (concernant la portée du projet; le ti-
ming et le planning des travaux ; se rallie aux obser-
vations de M.VAN DEN STORME sur les tra-
vaux du haut Escaut ;demande de relier les travaux
du canal Nimy-Peronnes, du Haut-Escaut, du canal
circulaire de Gand et la mise au gabarit du canal
Gand-Bruges-Ostende en vuede le rendre pratica-
ble aux bateaux d'un tonnageplusélevé);pp.719

HARMEGNIES (concernant la nécessité de moderni-
à 720 ;
ser sans aucun retard le réseau de nos voies d'eau;le programme établi et les prévisions budgétaires de
1957 à 1966 ; l'achèvement des travaux pour les trois
regions : le Borinage, le Tournaisis, le port de Gand:
les travaux du canal Nimy-Blaton-Escaut au Mont
des Groseilliers) ; pp. 720 à 721 ;

DECOENE (concernant l'influence des travaux envi-
sagés sur les inondations ; le canal Bruxelles-Char-
leroi ; l'assainissement de la valléede laSenneetde
la Dendre) ; p. 721 ;VAN BUGGENHOUT (estime que le projet envisage
un programme plutôt qu'une exécution de travaux :
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Travaux publics. - VOIES NAVIGABLES (suite).

parle de l'alimentation des canaux mis au gabarit
de 1.350 tonnes; les mesures envisagées par les
Néerlandais en matière d'évacuation des eaux et
les mesures à prendre en Belgique; l'amélioration
des régions agricoles ; la concurrence ; le prix des
transports ; la politique du transport par route et par
eau ; la hauteur du niveau d'eau de lamer);pp. 721
à 722;VAN BULCK (concernant la nécessité d'exécuter les
travaux au canal de Clabecq-Seneffe-Charleroi en
commençant par Clabecq ; la communication canal
Albert-Rupel en passant par Viersel et Lierre ;
l'adaptation de la navigation intérieure au nouveau
gabarit des canaux) ; pp. 722, 723 ;LEMAL, rapp. (constate qu'aucune voix ne s'est élevée
contre le projet et espère qu'il sera voté à l'unani-
mité) ; p. . 723;Observations de MM. LEYNEN et DE BLOCK ;p. 723 ;

VANAUDENHOVE, m.t.p.r. (répond aux orateurs) ;
pp. 723, 724 ;

VAN DEN STORME (questionne encore le ministre
au sujet du Haut-Escaut);pp.724, 725;

VANAUDENHOVE ,m.t.p.r. (répond aux orateurs) ;
p. 725;

Observations de M. HARMEGNIES ; p. 725 ;CLAEYS (ditqu'il n'a pas eu de réponse satisfai-
sante au sujet du canal Ostende-Gand etdu canal
circulaire de Gand) ;p. 726 ;

Observations de M. VANAUDENHOVE. m.t.p.r.;p. 726;
La discussion générale est close.

Discussion des articles (21 février 1957).
Art. 1 à 3.

Adoptés sans observations ; pp. 726, 727.
Vote (21 février 1957)

L'ensemble du projet de loiest adopté par 126 voix
contre 1 et 29 abstentions;p.737.

Le projet de loi sera soumisà lasanction royale.

Trésorerie. ~ V. Interpellations/Duvieusart.

Tribunaux de police. - V. Procédure pénale. - V. aussi
Organisation judiciaire/Tribunaux de police.

Turquie.- V. Affaires étrangères/Accords commerciaux.
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Union de l'Europeoccidentale.- V.Affairesétrangères/
Forces armées.

Unions professionnelles.- V. Professions.

U.R.S.S.- V.Accord culturel belgo-soviétique.- V.
aussi Affaires étrangères/Hongrie et Moyen-Orient.

Urundi.- V. Affaires étrangères/Impôts. - V. aussi
Colonies.- V.aussi Enseignement/ Enseignement
supérieur.- Equivalencedediplômeset titres.

V

Validation des pouvoirs. - V. Chambres législatives/
Sénat.

Véhicules automobiles.- V.Affaires étrangères/Assu-
rances - Responsabilité civile. - V.aussiCom-
munications/Transports par route.

Vente à tempérament.- V.Commerce et Industrie/Règle-
mentation du commerce.

Ventes de soldes.- V. Commerce et Industrie/Règle-
mentation du commerce.

Victimes civiles.- V. Guerre.

Victimes de la guerre.- V. Guerre.

Vieillesse et décès prématuré.- V. Pensions.

Voies navigables.- V. Travaux publics.

Voyages parlementaires.- V.Congrès du Mouvement
européen à Rome.

W

Wateringues. - V. Polders et wateringues.


